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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES» 

RELATIFS  A  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

35  féTrier-  31  décembre  1848. 

MIMSTRES  DE  L'WSTRICTION  PlDLIQliE  : 

M.  Carnot,  24  février  -  5  juillet  ;  — 5L  Vaulabelle,  5  juillet -13  octobre; 
M.  Freslon ,  13  octobre  -  20  décembre;  —  M.  de  Falloux,  20  décembre. 


25  février  18i8.  —  Circulaire  du  ministre  de  Pinstruclion  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs  des  académies,  à  l'occasion  de  rinstallation  du  gouver- 
nement républicain.  t 

25  février.  —  Circulaire  du  même  minisire  aux  recteurs,  accordant  un 
congé  extraordinaire  aux  élèves  des  collèges  et  des  écoles  primaires.      2 

27  février.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  demandant  des 
renseignements  sur  l'état  de  l'enseignement  des  mathématiques  dans  les 
écoles  de  tous  les  degrés,  afin  de  faciliter  aux  enfants  du  peuple  l'admission  à 
l'école  polytechnique.  2 

27  février.  —  Circulaire  du  même  minisire  aux  recteurs  ,  exprimant  les 
vues  du  gouvernement  à  l'égard  des  instituteurs  primaires.  3 

27  février.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  recommandant 
l'élude  sérieuse  de  l'agricullure  dans  les  écoles  normales  primaires,  et  l'in- 
troduction dans  les  écoles  primaires  des  connaissances  les  plus  essentielles  à 
l'agriculture.  4. 

28  février.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
portant  que  les  collèges  royaux  reprendront  le  nom  de  lycées,  et  changeant 
les  noms  des  lycées  de  Paris.  g 

28  /écrier.— Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  exprimant  les  vues  du  gouvernement  au  sujet  de  la  direction 
à  donner  aux  diverses  branches  de  l'instruction  publique.  5 

29  février.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
portant  création  d'une  haule  commission  des  éludes  scientifiques  et  litté- 
raires. 

6  mars.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  la  participation  active  que  les  instituteurs  primaires 
doivent  prendre  aux  élections  générales.  14 

8  niarj.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  portant  «réation  d'une 
école  d'administration  destinée  au  recrutement  des  diverses  branches  d'ad- 
ministration dépourvues  d'écoles  préparatoires.  U 
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14  f;îflr5.  —  CiiTulaire  du  minislrc  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  porlaul  que  le  catalogue  des  livres  classiques  pour  l'année 
t8i7-1848  est  maintenu,  cl  que  les  examens,  les  concours  et  les  distributions 
de  prix  auront  lieu  aux  époques  ordinaires.  16 

15  mars. —  Arrête  du  ministre  de  linslrurlion  publique  et  des  cultes, 
portant  création  près  le  minisicre  de  l'instruction  publique  dun  comité 
chargé  de  l'organisation  des  bibliothèques  publiques.  2S 

15  mars.—  Arrêté  du  même  ministre,  portant  que  les  jurys  médicaux  sont 
prorogés  pour  une  année.  27 

17  murs.  —  Arrêté  du  conseil  de  l'Unirersilé,  approuvé  par  le  mi- 
nistre, rétablissant  le  programme  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres, 
tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  conseil  le  15  octobre  1847.  25 

23  mars.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  ouvrant  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  un  crédit  de  5,000  fr.  pour  favoriser  la 
publication  et  la  distribution  d'éorils  populaires.  354 

24  mars.  — Décret  du  gouvernement  provisoire,  portant  que  les  travaux 
exécutés  dans  les  communautés  religieuses  seront  réglés  de  manière  à  ne 
pouvoir  créer  pour  l'industrie  libre  une  concurrence  fâcheuse.  42 

24  wiars.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  portant  que  les  bâtiments 
du  Temple  sont  repris  à  la  communauté  des  dames  bénédictines.  42 

24  mars.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  portant  que  les  bâtiments 
du  Temple  à  Paris  seront  disposés  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  faire  des 
cours  graluils  de  sciences  destinés  à  la  population  ouvrière.  42 

27  mars.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruclion  pul)lique  et  des  cultes,  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  concours  pour  la  composition  de  chants  natio- 
naux. 25 

29  mars.  —  Arrêté  du  minisire  de  l'agricnllure  et  du  commerce,  por- 
tant création  d'une  commission  chargée  de  la  réorganisation  des  écoles 
nationales  vétérinaires.  58 

29  mars.  —  Arrêté  du  même  ministre,  nommant  une  commission  chargée 
de  la  réorganisation  du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  59 

4  avril.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  assujettissant  à  une  rete- 
nue proportionnelle  les  traitements,  pensions,  etc.,  payés  par  le  trésor  pu- 
blic. *2 

6  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  linslruction  publique  et  des  cultes, 
modifiant  les  conditions  de  grade  exigées  des  candidats  pour  le  coniours 
d'agrégation  des  facultés  des  sciences  en  1818.  58 

7  avril. —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  supprimant  cinq  anciennes 
Chaires  au  collège  de  France,  instiluaiit  onze  nouvelles  chaires,  appoitant 
des  modifications  dans  quelques  parties  de  l'enseignement  de  cet  élablissc- 
mcnl,  et  assujettissant  les  élèves  de  l'école  d'administration  à  suivre  les 
cjurs  du  collège  de  France.  40 

10  avril.  —  Arrêté  du  minislrc  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  pu- 
bliant les  conditions  et  le  programme  des  cvaniens  jiour  un  premier  concours 
d'admission  à  l'école  d'adminislrati(jn  en  1848.  51 

12  avril.  —  Arrêté  du  iiiènic  ministre,  relatif  à  l'époque  et  à  la  forme  des 
examens  pour  le  premier  concours  dadmission  à  l'école  d'administration  en 
18i8.  •''* 
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13  avril.  —  Circulaire  du  luinislre  de  liiislruclion  publique  cl  des  culles 
aux  recleurs.  relalive  au  premier  concours  d'admission  à  lécolc  d'adminis- 
tration en  1848.  60 

18  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  culles,  por- 
tant rrcalion  d'une  conimijsion  d'enquête  sur  la  durée  du  travail  dans  les 
ly.ées.  7(> 

19rti'r/7.  —  Arrêté  du  uiinislre  de  l'intérieur,  relatif  à  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur.  69 

'21  avril.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  pnblitjne  et  des  cnlles, 
portant  que  les  élèvis  des  écoles  primaires  de  Paris  devront  obtenir  un  di- 
plôme à  la  (in  de  leur  cours  d'études,  et  qu'il  sera  accordé  aux  élèves  les  plus 
distingués  des  bourses  d'apprenlissai^e,  d'écoles  supérieures  ou  de  lycées.  70 

22  avril.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  dispensant  du  service 
militaire  les  élèves  de  l'écolo  d'adminislralion.  G5 

23  air (7.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
établissant  un  nouveau  mode  de  coucession  des  indemnités  scientifiques  et 
littéraires.  75 

24  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culles, 
relatif  à  l'uniforme  des  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  des  élèves  des 
lycées,  collèges,  institutions  et  pensions,  et  à  l'inlroduclion  d'un  régime  mi- 
litaire dans  ces  établissements.  67 

2.Ï  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  aux  souscriptions  dr 
littérature,  d'art,  etc.  G'J 

27  avril.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  relatif  à  l'instruction  pri- 
maire dans  les  colonies  cl  possessions  françaises.  (JS 

28  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  ap- 
portant des  modifications  dans  les  bureaux  de  l'adnjinistration  centrale.     76 

28  avril.  —  Arrêté  du  même  ministre,  déclarant  les  salles  d'asile  établis- 
sements d'instruction  publique  ,  leur  affectant  le  nom  d'école.i  malernelks ,  et 
instituant  à  Paris  une  école  normale  maternelle.  C8 

28  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  portant 
création  d'une  chaire  siéiiale  de  céramique  au  conservatoire  des  arts  cl  mé- 
tiers. 70 

Imai.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  mo- 
diûant  le  mode  de  concession  des  bourses  pour  les  lycées.  92 

10  mai.  —  Arrèlé  du  ministre  des  finances,  fixant  le  programme  des  condi- 
tions du  concours  d'admission  à  l'école  forestière  en  1848.  104 

20  mai.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instriiclion  publique  et  des  cultes, 
fixant  le  programme  des  conditions  du  concours  d'admission  à  l'école  nor- 
male supérieure  en  lh>i8.  99 

30  mai.  —  Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  faisant  rentrer 
l'administration  de  l'instruction  publique  en  Algérie  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'instruclion  pul)li([ue.  lUO 

30  mai.  —  Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  rattachant  au 
ministère  de  l'iuslruclion  publique  les  bibliothèques  de  l'ancienne  liste 
civile.  99 

5  juin.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  cl  des  cultes  aux 
recteurs,  prescrivant  l'exigence  du  brevet  de  capacité  i)our  les  institulrice.s 
priuittircs  élèmculaircs  apparlcnaul  à  des  congrcgaliuiis  religieuses.        133 
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ejum.— Circuiaiie  du  mêmerainislre  aux  recleurs,  relative  aux  régime  et 
exercices  militaires  introduits  dans  les  lycées  et  collèges.  106 

8  jttin.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  pu- 
bliant de  nouveaux  programmes  pour  les  examens  du  baccalauréat,  de  la 
licence  et  du  doctorat  dans  les  facultés  des  sciences.  128 

S  juin.  —  Arrêté  du  même  ministre,  instituant  à  Paris  des  lectures  pu- 
bliques du  soir.  130 

S  juin.  — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  professeurs  chargés  des  lectures  du  soir,  relative  au  programme  de  ces 
lectures.  152 

15  juin.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  dé- 
clarant vacante  la  chaire  de  droit  constitutionnel  français  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  155 

19  juin.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  l'itiné- 
raire des  examinateurs  pour  le  concours  de  l'école  navale  en  18i8.  130 

5  juillet.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  re- 
latif aux  conditions  et  au  programme  des  examens  pour  un  second  concours 
d'admission  à  l'école  d'administration  en  18i8.  142 

5  juillet.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  au  second  concours  d'admission  à  l'école  d'adrainistra- 
lion  en  1848.  150 

"i  juillet.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale,  ouvrant  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  un  crédit  de  1,100,000  fr.,  destiné  à  augmenter  le  traite- 
ment des  instituteurs  primaires  et  à  secourir  les  institutrices  primaires 
en  1848.  141 

\0  juillet.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
dispensant  des  examens  de  la  fin  de  l'année  scolaire  184T-1848  les  élèves  des 
facultés  de  médecine.  148 

i\  juillet. — Arrêté  du  même  ministre,  relatif  aux  professeurs  des  fa- 
cultés des  sciences  adjoints  pour  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres.     149 

\b  juillet.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
accordant  des  dispenses  d'âge  aux  jeunes  marins  pour  se  présenter  au  cou- 
cours  d'admission  à  l'école  navale.  149 

\5  juillet.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relatif  à  la  révision  du  programme  d'enseignement  de  l'histoire  de  France  et 
de  l'histoire  moderne  dans  les  lycées  et  collèges,  et  de  préparer  un  nouveau 
programme  pour  l'histoire  delà  révolution.  1G3 

iG  juillet.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
érigeant  le  collège  de  Saint-Brieuc  en  lycée  de  troisième  classe.  155 

\T  juillet.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale,  ouvrant  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  un  crè(]it  de  100,000  fr.,  pour  être  employé  à 
l'encouragement  des  belles-lettres.  154 

AT  juillet.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  fi5;ant  l'itinéraire  des  exami- 
nateurs pour  le  concours  de  lècole  polytechnique  en  1818.  172 

17  juillet.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixant  litinèraire  des  examinateurs 
pour  le  concours  do  l'école  spéciale  mililairo  en  IS'fS.  192 

iyjui7/e<.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale,  portant  augmentation  du 
nombre  des  bourses  aux  écoles  polytechnique  cl  militaire  pour  1848  cl  1849, 
cl  arrclant  la  gratuité  de  l'admission  en  1850.  ICI 


DE  L'ANNÉE  1848.  V 

^2ô juillet.  —  Arrèlé  du  ministre  de  l'inslraclion  publique  el  des  cultes, 
relatif  à  l'emploi  du  fonds  de  secours  el  encouragements  pour  les  belles- 
lettres.  163 
28  juillet.  —  Arrèlé  du  môme  ministre,  prescrivant  la  publication  dans  le 
Monileur  des  concessions  de  bourse?  pour  les  lycées.  162 
2S  juillet.  —  Arrèlé  du  même  ministre,  fixant  le  catalogue  des  ouvrages 
classiques  prescrits  dans  les  lycées  el  collèges  pour  l'année  scolaire  1848- 
1849.  164 

4  août.  —Décret  de  l'assemblée  nationale,  relatif  à  l'admission  graluile 
des  élèves  reçus  à  l'école  normale  supérieure  à  dater  du  1'='^ octobre  1848. 162 

9  août.  —  Arrêté  du  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
apportant  des  modificalions  aux  conditions  exigées  des  jeunes  marins  pour 
se  présenter  avec  dispense  d'âge  au  concours  d'admission  à  l'école  navale.  191 

12  aoilt.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes, 
prescrivant  aux  inspecteurs  généraux  de  l'Université  de  donner  leur  avis  sur 
les  diverses  questions  de  personnes,  relatives  au  travail  annuel  du  personnel 
des  lycées  el  collèges.  170 

16  aozit.  —  Arrèlé  du  président  du  conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
relatif  à  l'administration  de  l'instruction  publique  en  Algérie.  190 

16  aoîlt.  —  Arrèlé  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
relatif  à  la  répartition  égale  de  l'indemnité  accordée  aux  membres  de  l'aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres.  221 

17  août.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  préfets,  relative  aux  dépenses  des  écoles  primaires  communales  pour 
l'année  1849.  193 

24  aoilt.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  au  budget 
des  dépenses  des  écoles  normales  primaires,  des  comités  et  des  commissions 
d'examen  pour  l'année  1849.  194 

28  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  au  budget 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  départements  pour 
Tannée  1849.  223 

7  septembre.  —  Arrèlé  du  président  du  conseil,  ctiargé  du  pouvoir  exécutif, 
réduisant  à  vingt  le  nombre  des  académies  universitaires  el  Gxant  les  Iraitc- 
menls  des  divers  fonctionnaires  des  académies.  219 

8  septembre.  —  Arrèlé  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes, 
reportant  au  15  novembre  l'époque  de  la  clùiure  du  registre  des  inscriptions, 
et  fixant  l'époque  des  distributions  de  prix  dans  les  fiicullés  de  droit.  241 

8  septembre. — Arrèlé  du  même  ministre,  prorogeant  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  concours  d'agrégation  des  facullés  des  lettres  el  des  sciences  en 
1848.  222 

15  septembre.  —  Arrèlé  du  même  ministre,  portant  que  la  bibliothèque  du 
Louvre  est  ouverte  au  public.  229 

21  septembre.  —  Arrêté  du  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, érigeant  le  collège  d'Alger  en  lycée,  et  fixant  le  lraileîi;ent  des  divers 
lonctionnaircs  de  cet  élablissemenf.  239 

22  septembre.  —  Arrèlé  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes, 
modifiant  la  composition  du  trousseau  des  élèves  des  lycées.  27« 
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28  septembre.  —  Arrêté  du  présidenl  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  cxé- 
culif,  crigcaul  le  collège  de  Brest  en  lycée  de  deuxième  classe.  2io 

3  octobre.  —  Décrcl  de  l'assemblée  nationale,  créant  un  enseignement  pro- 
fessionnel de  i'agrii'ulture  el  des  écoles  spéciales  pour  cet  enseignement.  2G5 

5  octobre.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  excctilif, 
portant  organisation  de  l'inspection  de  l'instruction  primaire  dans  lacaiié- 
uiie  d'Alger,  el  fixant  les  traitements  des  inspecteurs.  268 

7  octobre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  puhlique  et  des  cultes, 
fixant  les  programmes  d'études  des  trois  années  de  renseignement  spécial  créé 
dans  les  lycées  el  collèges.  293 

8  octobre.  —  Arrêté  du  même  minisire,  portant  que  l'histoire  de  l'Euioj  e 
el  celle  de  la  France  pendant  la  période  de  la  révolution  et  de  l'empire 
prendront  place  dans  les  éludes  des  lycées  el  collèges,  publiant  les  pro- 
grammes de  ces  cours  el  décidant  que  des  questions  correspondantes  seront 
ajoutées  au  programme  du  baccalauréat  es  lettres.  809 

y  octobre.  — Arrêté  du  même  ministre,  relatif  aux  frais  de  tournées,  de 
missions  el  de  déplacements  des  inspecteurs  el  des  membres  de  l'Uni ver- 
si  lé.  274 

10  octobre.  —  Arrêté  du  présidenl  du.conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
apportant  de  nouvelles  modifications  aux  conditions  exigées  des  jeunes  ma- 
rins pour  se  présenter  avec  dispense  d'âge  au  concours  d'admission  à  l'école 
ravale.  208 

11  octobre.  —  Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
portant  suppression  de  l'école  normale  secondaire  d'Aix.  276 

11  octobre.  —  Arrêté  du  mèirr^  minisire,  apportant  des  modifications 
au  règlement  général  des  éludes  et  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  cl  collèges,  et  insliluanl  un  ordre  d'agrégation  des  langues 
vivantes.  273 

12  octobre.  —  Arrêté  du  même  minisire,  allouant  à  l'académie  des  scien- 
ces ,  belles-lellres  el  arls  de  Roi.en  une  somme  deslinée  à  augmenter  la  va- 
leur du  prix  proposé  par  celle  académie  pour  un  petit  traité  d'hygiène 
populaire.  281 

li  octobre.  —  Arrélé  du  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
reportant  au  ministère  de  l'inslrucliou  publique  el  des  cultes  les  crédits 
ouverts  au  ministère  de  la  guerre  pour  le  service  de  l'inslrucliou  publique  el 
des  cultes  en  Algérie.  35 i 

23  octobre.  —  Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relaliveà  l'envoi  de  rapports  hebdomadaires.  351 

25  octobre.  —  Arrêté  du  présidenl  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
reportant  à  l'exercice  1848  les  crédits  accordés  pour  conslruclions  à  la  faculté 
de  médecine  de  iJonlpellicr  el  non  employés  en  1847.  354 

27  octobre. —  Circulaire  du  minisire  de  l'inslructiun  publique  cl  des  cultes 
aux  reclcurs,  relative   aux  banquets  poliliques.  352 

oO  octobre.  —  Uècrel  de  l'assemblé;;  nalionalc,  portant  ouverture  d'un 
cridilde  12, ."«OO  l'r.  sur  le  budget  de  18i8  pour  les  dépenses  des  bibliothèques 
de  l'anciciaic  liste  civile.  355 

3  novembre. — Circulaire  du  ministre  de  l'inslruction  publi(jiie  el  des  culles 
aux  rcclenrs,  relalivc  à  la  distribution  du  fouds  de  secours  accordé  aux  insli- 
ttileuiscl  iuMitulriccs.  :!ji 
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i  novembre.  —  Docrol  do  l'assemblée  nalionalo,  relatif  à  la  conslilution 
(ail.  9,  liberlé  de  renseignement),  351 

4  novembre.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Saint-lîrieuc  à  faire  un  emprunt 
(le  250,000  fr.  pour  concourir  aux  frais  de  construction  et  de  transformation 
de  son   collège  en  Ijcce.  370 

6  noiewftre.  — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes 
aux  recteurs,  accordant  un  délai  de  six  mois,  pour  rexigcuce  du  brevet  de 
capacité,  aux  institutrices  primaires  élémentaires  appartenant  à  des  congré- 
gations religieuses.  398 

8  not?cm6re.  — Circulaire  du  même  ministre  aux  professeurs  chargés  des 
lectures  du  soir,  relative  à  un  nouveau  programme  de  ces  lectures.      367 

9  nouemôre. —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chnrgé  du  pouvoir  exécutif, 
créant  une  chaire  de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon 
el  réunissant  les  deux  chaires  de  littérature  grecque  et  de  lillérature  la- 
tine. 366 

11  novembre.  —  Arrè[c  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, portant  réorganisation  de  l'école  pol\  technique.  430 

14  novembre.  —  Arrêté  du  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, autorisant  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Education  chrétienne 
existant  à  Echauffour  (Orne)  à  transférer  le  chef-lieu  de  son  institut  à 
Argentan  (Orne).  4,;j7 

18  novembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
fixant  les  sujets  d'argumentation  pour  le  concours  d'agrégalion  de  philo- 
sophie des  lycées  en  1849.  .       392 

18  novembre.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixant  la  liste  des  ouvrages  et 
les  questions  littéraires  pour  le  concours  d'agrégation  des  classes  supé- 
rieures des  lettres  des  lycées  en  1849.  393 

18  novembre.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixantles  questions  d'histoire 
pour  le  concours  d'agrégation  des  classes  d'histoire  des  lycées  en  1849.     394 

18  novembre.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixant  la  liste  des  ouvra'^es 
pour  le  concours  d'agrégalion  des  classes  de  grammaire  des  lycées  en 
1849.  395 

20  7wvembre.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  relatif  à  la  création  de 
5,000  bourses  communales  dans  les  écoles  élémentaires  privées  de  la  ville  de 
Paris.  413 

23  noremire.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, modifiant  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Université  des 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  d'après  le  budget  rectifié  de  1848.        390 

2.5  novembre.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, relatif  au  nombre  de  places  d'agrégés  de  lycées  à  mettre  au  concours 
chaque  année.  39( 

2.5  novembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
portant  des  modifications  au  mode  d'exarnen  pour  le  second  concours  d'ad- 
mission à  l'école  d'administration  en  tSiS.  4O0 

26  novembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies,  fixant  les 
conditions  et  le  programme  du  concours  d'admission  à  l'école  navale  en 
1819.  410 

27  Jïousmôre.— Loi  établissant  un  nouveau  m  ».le  de  concession  des  bourses 
pour  les  lycées  et  collèges.  38f» 
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27  novembre.  —  Arrêlé  du  ministre  derinsliuction  publique  et  des  cultesj 
Gxant  le  nombre  de  places  d'agrégés  des  lycées  mises  au  concours  pour 
1849.  39G 

28  novembre.  —Arrêté  du  même  ministre,  raodiflant  la  liste  des  ouvrages 
grecs,  latins  et  français  pour  l'examen  de  la  licence  es  lettres.  397 

i."  décembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des 
cultes  aux  préfets,  relative  à  l'institution  de  lectures  publiques  du  soir  dans 
les  départements.  443 

l"^"^  décembre.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  recommandant 
d'honorer  la  mémoire  des  grands  citoyens  de  chaque  département  par  la  pu- 
blication de  notices  biographiques.  444 

11  décembre.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale,  portant  que  la  loi  sur  l'en- 
seignement est  mise  au  nombre  des  lois  organiques.  425 

11  décembre.—  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
diminuant  le  temps  de  service  exigé  des  militaires  pour  l'admission  à  l'école 
spéciale  militaire  de  Sainl-Cyr.  409 

12  décembre.  —  Loi  relative  au  budget  rectiflé  de  1848  et  au  cumul  permis 
aux  savants,  gens  de  lettres  et  artistes.  429 

18  décembre.  —  Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif, relatif  aux  droits  et  fonctions  des  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres.  438 

19  décembre.  —  Arrêlé  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
portant  réorganisation  des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers.  439 

20  décembre.  —  Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  un  crédit  de  10,000  fr.,  pour  l'achèvement  de  la  réimpression  des 
œuvres  scientiflques  de  Laplace.  453 

21  décembre.  —  Loi  ouvrant  au  ministère  de  linslruction  publique  et  des 
cultes  un  crédit  extraordinaire  de  182,770  fr.,  pour  subvenir,  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1848,  au  pavement  des  pensions  de  retraite  ressor- 
tissant au  service  de  l'instruction  publique.  453 

24  décembre.  —  Arrêté  du  président  de  la  république,  rétablissant  les  cinq 
chaires  supprimées  au  collège  de  France  par  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire et  maintenues  par  la  loi  du  budget  rectifié  de  1848.  44a 
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AÎSNÉE  1848. 


M"   1. 

AU  i\OM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Carnet  est  nommé  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

DuPOKT  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago  (de  l'Institut), 
Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Marie. 

Paris,  le  2h  février  18^8. 


CIRCUIiAIRE!^. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  rectettrs  des  académies,  à  l'occasion  de  l'installation  du  gouver- 
nement républicain. 

Paris,  le  25  février  1868. 

Monsieur  le  recteur,  le  grand  événement  politique  qui  vient  de  s'accomplir 
ne  doit  être  une  cause  d'interruption  dans  aucun  service.  Il  importe  que 
toutes  les  études  suivent  leur  cours  ordinaire. 

Les  conséquences  de  la  révolution  qui  donne  à  la  France  les  institutions 
républicaines  se  développeront  graduellement  en  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
struction publique  et  les  intérêts  du  corps  universitaire. 

Une  de  ces  conséquences  les  plus  immédiates,  et  que  vous  n'aurez  pas 
manqué  de  pressentir ,  est  de  faire  cesser  désormais  toutes  les  craintes  qui 
avaient  inquiété  l'Université  pendant  ces  dernières  années. 

La  réunion,  sous  une  direction  unique,  des  deux  administrations  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  est  une  garantie  de  la  juste  conciliation  qui 
s'établira  enU"e  ces  deux  ordres  d'intérêts  également  respectables. 

L'Université  comprendra  aisément  qu'elle  ne  peut  que  s'atrermir  et  grandir 
sous  l'influence  de  la  république,  qui  compte  nécessairement  au  nombre  de 
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ses  piiiicipes  les  plus  essciiliels  rexlcnsion  et  la  propagation  active  des  bien- 
faits de  riiistiuclion  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Je  compte  sur  votre  concours  et  votre  zèle  éclairé. 

Recevez  ,  monsieur  le  recteur ,  Passurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carnot. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies,  accordant  deux  jours  de  congé  aux  élèves 
des  collèges  et  des  écoles  primaires. 

Paris,  le  25  février  18Û8. 

Monsieur  le  recteur  ,  les  élèves  des  établissements  de  l'Université  doivent 
désirer  de  s'associer  à  l'éclatante  manifestation  de  joie  et  d'espérance  qui,  en 
ce  moment,  accueille  dans  toute  la  France  la  proclamation  de  la  république. 
Par  la  nature  même  de  leurs  études,  tous  sont  préparés  à  comprendre  la 
grandeur  du  progrès  que  la  patrie  vient  d'accomplir  en  relevant  le  drapeau 
républicain.  Vous  voudrez  bien  donner  deux  jours  de  congé  dans  tous  les 
collèges,  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires,  aussitôt  que  vous  aurez 
reçu  cette  lettre. 

llecevez  .  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  minisire  provisoire  de  l'instruction  publique 
et  des  cidtes, 

Carnot. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
atcx  recteurs  des  académies,  demandant  des  renseignements  sur  l'état 
actuel  de  l'enseignement  des  mathématiques  dans  les  écoles  de  tous  les 
degrés,  pour  la  préparation  aux  examens  de  l'école  polytechnique. 

Paris,  le  27  février  18^8. 

Monsieur  le  recteur,  rinlcntion  du  gouvernement  provisoire  est  de  con- 
sacrer par  l'instruction  publique  l'union  toucbante  qui  s'est  établie  sur  les 
ruines  de  la  monarcble  entre  le  peuple  et  l'école  polytecbnique. 

Il  est  juste  et  important  au  bien  pii!)lic  que  le  recrutement  de  cette  école, 
qui  jusqu'à  présont  ne  s'opérait  quù  des  conditions  inabordables  à  la  ma- 
jorité des  citoyens,  s'élende  sur  tout  le  peuple. 

Il  est  facile  de  prendre  des  mesures  capables  d'assurer  ce  résultat.  Des 
fx.iuicns  destinés  à  faire  connaître,  dès  leur  enfance,  les  sujets  propres  h 


(3) 
celle  école,  auront  lieu  dans  toutes  les  ■  coles  élémentaires,  et  les  collèges 
serviront  gratiiilcmcnt  à  leur  préparation  ?ux  examens  de  l'école  polytech- 
nique. 

11  m'est  nécessaire  de  connaître  très-exactem  n  quelles  ressources  l'état 
actuel  de  l'enseignement  des  mathématiques  dans  les  écoles  de  tous  les  de- 
grés de  votre  ressort,  peut  ofifiir  à  l'exécution  de  ce  dessein,  et  je  vous  invite 
à  m'adresser,  dans  le  plus  court  délai ,  un  rapport  sur  la  question. 

lleccvez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  minisire  provisoire  de  ^instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carnot. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies,  exprimant  les  vues  du  gouvernement 
à  l'égard  des  instituteurs  primaires. 

Paris,  le  27  février  18Zi8. 

Monsieur  le  recteur,  la  condition  des  instituteurs  primaires  est  un  des 
objets  principaux  de  ma  sollicitude.  Ce  sont  les  membres  de  la  hiérarchie 
universitaire  qui  touchent  le  plus  directement  à  tout  le  peuple  ;  c'est  à  eux 
que  sont  confiées  les  bases  de  l'éducation  nationale. 

Il  n'importe  pas  seulement  d'élever  leur  condition  par  une  juste  augmen- 
tation de  leurs  appointements;  il  faut  que  la  dignité  de  leur  fonction  soit 
rehaussée  de  toutes  manières  ;  et,  dans  ce  but ,  je  veux  que  le  principe  de 
l'émulation  et  de  la  récompense  soit  introduit  parmi  eux. 

Il  faut  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  dans  les 
écoles  normales  primaires,  ils  soient  constamment  sollicités  à  l'accroître. 

Il  faut  que  les  progrès  qu'il  leur  sera  possible  de  réaliser  dans  cette  édu- 
cation solitaire  soient  constatés  comme  ceux  qu'ils  avaient  accomplis  dans  les 
écoles  où  ils  se  sont  formés. 

Il  faut  que  ces  progrès  leur  deviennent  profitables  ainsi  qu'à  la  répu- 
blique. 

liien  n'empêche  que  ceux  qui  en  seront  capables  ne  s'élèvent  jusqu'aux 
plus  hautes  sommités  de  notre  hiérarchie.  Leur  sort  quant  à  l'avancement  ne 
saurait  être  inférieur  à  celui  des  soldats  ;  leur  mérite  a  droit  aussi  de  conqué- 
rir des  grades. 

Il  suffit  de  quelques  livres  de  mathématiques,  de  physique,  d'histoire  na- 
turelle, d'agriculture,  pour  que  ceux  qui  ont  reçu  les  dons  du  génie  par- 
viennent par  leurs  méditations  jusque  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la 
science. 

Mais,  pour  que  tous  soient  animés  dans  une  voie  d'émulalion  si  glo- 
rieuse, il  est  nécessaire  que  des  positions  intermédiaires  leur  soient  assu- 
rées. Elles  le  seront  naturellement  par  l'extension  que  doit  recevoir  dans  le$ 


écoles  primaires  supérieures  renseignement  des  mathématiques,  de  fa  phy- 
sique, de  l'iiistoire  naturelle,  de  l'agriculture. 

Les  instituteurs  primaires  seront  donc  invités ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  à  se  préparer  à  servir  au  recrutement  du  personnel  de  ces  écoles. 
Tel  est  un  des  compléments  de  l'établissement  des  écoles  normales  primaires. 
L'intérêt  de  la  république  est  que  les  portes  de  la  hiérarchie  universitaire 
soient  ouvertes  aussi  largement  que  possible  devant  ces  magistrats  po- 
pulaires. 

Portez  dès  à  présent ,  monsieur  le  recteur,  à  la  connaissance  des  institu- 
teurs primaires  et  de  l'école  normale  de  votre  ressort  ces  vues  du  gouverne- 
ment à  leur  égard. 

Recevez ,  monsieur  le  recteur ,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carnot. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies,  exprimant  les  vues  du  gouvei-nement  au 
sujet  de  l'eriseignement  de  l'agriculture  dans  toutes  tes  écoles. 

Paris,  le  27  février  I8Z18. 

Monsieur  le  recteur,  les  règlements  relatifs  aux  écoles  normales  primaires 
ont  rangé  l'agriculture  parmi  les  objets  de  leur  enseignement.  Ces  règlements 
ne  sont  pas  encore  appliqués  dans  toutes  les  écoles.  Il  entre  dans  les  inten- 
tions du  gouvernement  qu'ils  le  soient  partout  et  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse. Il  sera  facile  de  soutenir  la  théorie  par  la  pratique,  en  joignant  aux 
expériences  qui  peuvent  se  faire  dans  les  jardins  des  écoles  l'observation  rai- 
sonnée  des  travaux  agricoles  des  environs. 

Le  gouvernement  veut,  en  outre,  que  les  connaissances  les  plus  essen- 
tielles à  l'agriculture  soient  étendues  autant  que  possible  dans  toutes  les 
écoles  primaires. 

Je  signale  dès  à  présent  ces  deux  objets  à  votre  attention,  monsieur  le  rec- 
teur, car  ils  sont  compris  au  nombre  des  mesures  par  lesquelles  l'instruction 
publique  doit  contribuer  au  développement  de  l'agriculture  ,  et  par  consé- 
quent h  l'augmentation  des  éléments  de  la  subsistance  publique. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  ce  qui  existe  à  cet  égard  dans  l'école 
normale  primaire  de  votre  ressort,  et  ce  qui  vous  semblerait  pouvoir  être 
fait  dès  à  présent  dans  toutes  les  écoles  primaires. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  viinistre  provisoire  de  rinstruclion  publique 

et  des  cultes , 

Carnqt. 


Circulaire  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies,  exprimant  les  vues  du  gouveimement  au 
sujet  de  la  direction  à  donner  aux  diverses  branches  de  l'instruction 
publique. 

Paris,  le  28  février  1848. 

Monsieur  le  recteur,  il  vous  a  été  facile  de  pressentir  que  ma  lettre  d'hier, 
touchant  le  recrutement  de  l'école  polytechnique ,  n'était  qu'un  détail  d'un 
vaste  ensemble.  Je  l'ai  détaché  et  mis  en  avant  pour  faire  honneur  à  cette 
école  qui  en  I8/18,  comme  en  1830  et  en  1815,  a  su  remplir  si  héroïquement 
ses'devoirs  envers  le  peuple. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  remonter  aux  principes  qui  ont  inspiré  à  nos  pères  la 
création  de  l'école  polytechnique,  pour  trouver  les  sources  générales  qu'il 
importe  aujourd'hui  de  faire  jaillir  dans  toutes  les  branches  de  l'instruction 
publique. 

Cette  école  n'est  pas  seulement  chère  au  peuple  français  par  le  patriotisme 
qui  l'a  toujours  distinguée,  mais  par  son  institution  qui  est  essentiellement 
démocratique.  La  main  puissante  de  la  Convention  nationale  y  est  em- 
preinte. 

Ici,  comme  sur  tant  d'autres  points,  il  nous  reste  seulement  à  développer 
et  à  pratiquer  ce  que  nous  a  indiqué  le  génie  de  nos  pères.  Il  faut  que 
toutes  les  branches  du  service  national  aient  aujourd'hui  leur  école  polytech- 
nique. 

Je  ne  mettrais  pas  tant  de  promptitude ,  monsieur  le  recteur,  à  vous  com- 
muniquer ces  vues  générales  du  gouvernement,  si  je  ne  prenais  en  considé- 
ration la  position  particulière  dans  laquelle  vous  devez  vous  trouver  en  pré- 
sence de  l'animation  que  la  proclamation  de  la  république  cause  en  ce  mo- 
ment dans  toute  la  masse  du  peuple  français. 

Les  conséquences  d'une  révolution  faite  au  profit  de  tous  par  une  cité 
généreuse ,  ne  .sont  nulle  part  mieux  à  découvert  que  dans  le  domaine  de 
l'instruction  publique. 

Le  coup  d'œil  sûr  et  rapide  du  peuple  n'a  eu  besoin  que  d'un  instant  pour 
les  apercevoir,  et  il  importe  que  vous  soyez  en  mesure  de  faire  connaître 
autour  de  vous  que  le  gouvernement,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  est  à  la  hauteur  de  la  république  et  ne  saurait  être  devancé  par 
personne. 

Les  populations  ne  peuvent  sentir  aussi  clairement  qu'il  le  faut,  combien  la 
France  est  intéressée  à  la  constitution  républicaine ,  qu'en  sachant  tout  ce 
que  cette  constitution  lui  assure.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  notre  révo- 
lution d'un  déplacement  du  principe  de  la  souveraineté  ,  mais  de  toutes  les 
conséquences  légitimes  de  ce  changement  radical. 

Il  ne  peut  être  question  ,  en  ce  moment ,  des  moyens  d'organisation.  Ces 
moyens  doivent  être  mis  à  l'étude  ,  et  je  prends  des  mesures  pour  qu'ils  le 
soient  dès  jn  présent.  Ma  lettre  n'est  relative  qu'aux  principes.  Ce  sont  ces 
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principes  qui  forment  aujourd'lmi  tous  les  gages  de  notre  avenir,  et  le  gou- 
vernement, plein  de  la  force  de  ses  intentions,  n'hésite  point  à  les  donner 
hautement. 

Les  lois  de  l'instruction  primaire  nous  sont  toutes  tracées  dans  les  immor- 
telles déclarations  de  nos  pères.  L'instruction  primaire  embrasse  toutes  les 
connaissances  nécessaires  au  développement  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  déOnir  ainsi ,  c'est  assez  dire  combien  elle  doit  s'élever  au-dessus  de 
son  état  actuel.  C'est  assez  dire  aussi  que  la  république  ne  saurait  souffrir 
sans  dommage  qu'un  seul  de  ses  enfants  en  soit  privé.  Elle  est  donc  gratuite 
dans  toute  son  étendue. 

Si  l'on  ne  considérait  que  l'individu,  cette  instruction  primaire  devrait 
suffire.  Mais  la  conservation  et  le  perfectionnement  d'une  société  qui,  malgré 
tant  de  progrès  accomplis,  en  voit  encore  tant  devant  elle,  impose  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  d'autres  devoirs. 

Il  est  nécessaire  ,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  qu'un  certain  nombre  de 
citoyens  reçoive  des  connaissances  plus  étendues  que  celles  qui  suffisent  pour 
assurer  le  développement  de  l'homme.  Ces  connaissances  sont  indispensables 
au  service  de  la  société  dans  les  directions  nombreuses  où  leur  besoin  se  fait 
sentir.  C'est  à  quoi  répondra,  dans  la  répubUque  française,  l'établissement  de 
rinstruction  secondaire. 

La  civilisation  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  le  nombre  de  ces  hommes  in- 
struits soit  aussi  grand  que  les  conditions  générales  de  la  société  le  permet- 
tent. Mais  le  gouvernement  ne  peut  se  proposer,  dans  la  distribution  de 
cette  instruction  ,  que  d'assurer  à  la  république  tous  les  hommes  de  ce  mérite 
qui  sont  réclamés  par  les  exigences  de  son  service. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  le  plus  parfaitement  possible,  que  le  gouverne- 
ment républicain,  appliqué  dans  toutes  ses  actions  à  l'intérêt  général, 
se  propose  de  recruter  ces  agents  si  essentiels  dans  toute  la  masse  du 
peuple. 

C'est  le  seul  moyen  de  donner  à  la  république  le  personnel  le  plus  capable 
auquel  elle  puisse  prétendre. 

C'est  aussi  le  seul  moyen  d'assurer  la  vérité  du  principe  que  les  fonctions 
publiques  sont  également  accessibles  à  tous  les  citoyens  :  c'est  un  principe 
illusoire,  si  les  moyens  de  s'élever  à  ces  fonctions  ne  sont  pas  assurés  à  tous 
les  enfants  également. 

H  faut  donc  veiller  à  ce  que  les  portes  de  l'instruction  secondaire  ne  soient 
fermées  à  aucun  des  élèves  d'élite  qui  se  produisent  dans  les  établissements 
primaires.  Toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet  égard  seront  prises. 

On  ne  saurait  sans  doute  se  dispenser  de  prévoir  dans  les  programmes  de 
rinstruction  secondaire  la  diversité  des  fonctions  auxquelles  les  élèves  sont 
destinés.  Mais  le  gouvernement  n'ignore  pas  combien  il  est  essentiel  à  la 
France  que  tous  .soient  liés  par  la  solidarité  d'une  éducation  commune, 
aussi  libérale  que  le  veut  le  caractère  do  généralilé  ((ui  disiinguc  le  génie  de 
la  nation.  Il  tiendra  la  main  i\  co  que  les  droits  de  l'unité  soient  maintenus 
aussi  bien  (|ue  ceux  de  la  variété. 

C'est  dans  les  écoles  supérieures  seulement  que  le  principe  d^  la  spécialité, 
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piudenimeûl  préparé  dans  les  autres  ,  doit  se  dessiner  tout  à  fait.  L'accès 
aux  leçons  de  ces  écoles  ne  peut  être  défendu  à  personne  ;  mais  c'est  en  vue 
des  élèves  dignes  de  servir  aux  intérêts  généraux  de  la  société  qu'elles  doi- 
vent être  instituées.  11  n'y  a  que  la  décision  des  examens  qui  puisse  y  conférer 
tous  les  droits. 

Il  serait  superflu ,  monsieur  le  recteur ,  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  mes 
vues  sur  ces  diverses  écoles ,  mon  dessein  n'étant  en  ce  moment  que  de  vous 
entretenir  des  principes  les  plus  généraux  de  l'instruction  publique. 

Je  ne  saurais  cependant  terminer  celte  lettre  sans  vous  signaler  un  des 
devoirs  nouveaux  les  plus  considérables  que  la  révolution  qui  vient  de  s'ac- 
complir impose  désormais  à  notre  ministère.  C'est  la  formation  des  adminis- 
trateurs et  des  hommes  d'État. 

S'il  est  essentiel  à  la  république  de  se  créer  des  professeurs ,  des  méde- 
cins, des  artistes,  des  légistes,  des  officiers,  des  ingénieurs,  il  ne  lui  im- 
porte pas  moins  que  ses  hommes  d'Etat  et  ses  administrateurs,  dans  toutes 
les  branches ,  soient  formés  aussi  par  une  éducation  spéciale. 

D'ailleurs ,  sous  le  régime  de  l'égalité ,  il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  litre 
aux  fonctions  publiques  que  le  mérite.  Il  faut  donc  que  ce  mérite  soit  mis  en 
demeure  de  se  produire  dès  l'ouverture  de  la  carrière,  et  qu'il  en  soit  justifié 
publiquement  par  des  examens. 

Méditez  ces  principes ,  monsieur  le  recteur ,  faites-les  connaître  comme 
étant  ceux  que  proclame  le  nouveau  gouvernement,  et  qu'il  s'occupe  de 
faire  triompher.  Je  vous  consulterai  prochainement  sur  leur  application. 
Elle  est  le  sujet  le  plus  instant  de  ma  sollicitude,  car  il  importe  que  la  France 
soit  aussi  éclairée  que  possible  à  cet  égard ,  au  moment  où  elle  entre  dans  la 
nouvelle  voie  constitutive  qui  s'ouvre  devant  elle. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  minisire  provisoire  de  l'itislniction  jmblique 
et  des  cultes, 

Caenot. 


ACTKSi  D1V1:RS. 


Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Voulant  faciliter  aux  recteurs  la  propagation  des  idées  sur  Tinstruction 
primaire  dont  il  les  a  rendus  déposilaircspar  sa  lettre  du  28  février,  et  entrer 
en  relation  par  leur  intermédiaire,  aussi  complètement  que  possible,  avec  les 
municipalités  et  les  membres  du  corps  universitaire  ; 

Voulant,  de  plus,  porter  promptement  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique la  connaissance  des  mesures  que  son  ministère  prépare  dans  l'intérêt 
de  la  masse  du  peuple , 

Décide  que  ses  lettres  aux  recteurs  sur  Tinstruction  primaire  seront 
adressées  aux  maires,  proviseurs,  principaux,  directeurs  d'école  normale  et 
instituteurs  primaires,  à  raison  d'un  exemplaire  aux  maires,  proviseurs. 


principaux  ;  ueuic  exemplaires  aux  directeurs  d'école  normales  ;  trois  exem- 
plaires aux  instituteurs  primaires. 


Par  décision  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  28  février  IS/iS,  les  ci-devant  collèges  royaux  porteront  désormais 

lo  nom  de  lycées. 

Les  lycées  de  Paris  prendront  les  noms  ci-après  désignés,  savoir  : 

Le  collège  Louis-le-Grand,  lycée  Descartes. 

Le  collège  Henri  IV,  lycée  Corneille. 

Le  collège  Saint-Louis,  lycée  Monge. 

Le  collège  Bourbon,  lycée  Bonaparte  (son  ancien  nom). 

Le  collège  Charlemagne,  lycée  Chailemagne. 


Sur  l'invitation  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  MAL  Michelet  et  Quinet  continueront  leur  enseignement  au  collège 
de  France.  Leurs  premières  leçons  auront  lieu  au  commencement  de  mars.. 


Une  demande  a  été  adressée  au  ministre  provisoire  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cuUes,  par  M.  Ernest  Legouvé,  à  l'effet  d'ouvrir  au  collège  de 
France  un  cours  public  sur  l'Histoire  morale  des  femmes. 

Le  ministre,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  adressé  sur  les  travaux  déjà 
publics  par  M.  Ernest  Legouvé  sur  cette  question  ; 

Considérant  qu'il  est  convenable  d'éclairer  l'opinion  publique  par  des  dis- 
cussions sérieuses  sur  une  matière  aussi  importante  et  aussi  agitée  ; 

Considérant,  en  outre,  l'utilité  de  multiplier,  sans  surcroît  de  dépense 
pour  la  république ,  les  cours  publics  et  de  permettre  aux  professeurs  de  se 
produire , 

Invite  M.  le  directeur  du  collège  de  France  à  soumettre  à  l'assemblée  des 
professeurs  la  demande  de  M.  Ernest  Legouvé  et  à  lui  transmettre  le  résultat 
de  leur  délibération  ; 

M.  Legouvé  ne  recevra  de  rétribution  à  aucun  litre;  l'autorisation  sera 
valable  pour  un  an  et  révocable  à  volonté. 


Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  adressé  la 
lettre  suivante  aux  présidents  des  quatre  classes  de  l'Institut  : 

«  Monsieur  le  président,  la  loi  organique  de  l'Institut  renferme  les  deux 
articles  suivants  : 

«  Art.  1".  L'institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt 
citoyens,  qui  seront  cbargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations  relatives 
à  l'agriculture ,  tant  dans  les  départements  de  la  république ,  que  dans  les 
pays  étrangers. 

«  ArL  /i.  L'Institut  national  nommera,  tous  les  ans,  six  de  ses  membres, 
pour  voyager,  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  faire  des  recherches 
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sur  les  diverses  brandies  des  connaissances  humaines  autres  que  Pagri- 
oiiliure.  » 

Le  gouvernement  monarchique  avait  laissé  tomber  en  désuétude  ces  deux 
articles  si  essentiels  au  bien  de  la  nation. 

11  entre  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  remettre  en  vigueur,  avec 
les  développements  que  réclame  l'état  actuel  de  la  France ,  ces  vues  d'un 
gouvernement  qui  a  fondé  l'Institut  national. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  communiquer  cette  lettre  à  l'aca- 
démie que  vous  présidez,  et  de  prendre  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour  que  je  sois  saisi  d'un  plan  d'application  approprié  aux  conditions 
de  notre  époque.  » 

Paris,  le  26  février  18^8. 


Far  décision  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
la  bibliothèque  royale  reprend  le  nom  de  Bibliothèque  nationale. 


Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  25  février  18/i8  , 

M.  Edouard  Charton  est  nommé  secrétaire  général  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  29  février  1848, 

M.  F.  Génin,  professeur  de  littérature  française  à  la  faculté  des  lettres  de 
Strasbourg ,  est  nommé  chef  de  la  quatrième  division  (sciences  et  lettres)  de 
l'administration  centrale ,  en  remplacement  de  M.  D.  Msard ,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Considérant  l'urgence  de  résoudre  les  questions  nouvelles  qui  surgissent 
dans  l'instruction  publique  , 

Adjoint  aux  deux  hautes  commissions  des  études  de  droit  et  de  médecine 
une  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires. 

Cette  commission  se  compose  de  : 

MM.  Jean  Reynaud ,  président  ; 
Béranger  ; 

Bravais,  lieutenant  de  vaisseau,  professeur  à  l'école  polytechnique  ; 
Burnouf,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de  France  ; 
Cournot,  du  conseil  de  l'Université,  inspecteur  général  de  l'ordre  des 

sciences  ; 
Duhamel ,  de  l'Institut ,  directeur  des  études  à  l'école  polytechnique , 

maître  de  conférences  à  l'école  normale  ; 
Dutrey ,  du  conseil  de  l'Université ,  inspecteur  général  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Elle  de  Beaumont ,  de  l'Institut ,  professeur  au  collège  de  France  et  à 

l'école  des  mines  ; 
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r.eoffroy-Saint-Hilairc  ,  de  Tlnslitut  et  du  conseil  de  ruuiversité ,  pro- 
fesseur au  Muséum  d'Iiistoire  naturelle  ; 

Henri  Martin  ; 

Poncelet,  de  l'Institut ,  professeur  à  In  faculté  des  sciences  de  Paris, 
colonel  du  génie  ; 

Le  Clerc,  de  l'Institut  et  du  conseil  de  l'Université,  doyen  de  la  faculté 
des  lettres  de  Paris  ; 

Liouville,  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes  ; 

Le  Play,  professeur  à  l'école  des  mines  ; 

Michelet ,  de  l'Institut ,  professeur  au  collège  de  France  ; 

Quinet,  professeur  au  collège  de  France  ; 

Reynaud,  professeur  à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  des  ponts  e 
chaussées  ; 

Serres ,  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  ; 

Transon ,  répétiteur  à  l'école  polytechnique  ; 

Charles  Renouvier,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique ,  secrétaire. 

La  commission  s'adjoindra  le  plus  promptemcnt  possible  dix  membres 
choisis  par  elle  parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire  et  de  l'in- 
struction secondaire. 

Paris ,  le  29  février  1848. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  28  février  1848  , 

M.  Rousselle  est  rétabli  dans  l'emploi  de  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  Giraud,  dont  la  démission  est  acceptée,  et  qui 
sera  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

M,  Dufilhol,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Rennes,  est  nommé  recteur 
de  l'académie  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Théry,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  des  28  et  29  février  1848  , 

M.  Orfda  est  révoqué  de  ses  fondions  de  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris; 

M.  Bouillaud,  membre  de  l'académie  de  médecine,  professeur  de  clinique 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  est  nonimé  doyen  de  ladite  faculté  ; 

i\L  Bérard  ,  professeur  de  chimie  générale  et  de  toxicologie  h  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier ,  est  rétabli  dans  les  fonctions  de  doyen  de  ladite 
faculté,  en  remplacement  de  M.  Ribes. 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

ANNÉE  1848. 

W  «* 

ARRÊTÉS. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  : 

Une  école  d'administration ,  destinée  au  recrutement  des  diverses  branches 
d'administration  dépourvues  jusqu'à  présent  d'écoles  préparatoires,  sera  éta- 
blie sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'école  polytechnique. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  procéder  à 
l'établissement  de  cette  école. 

Fait  à  Paris ,  le  8  mars  I8Z18. 

Les  membres  du  goiiveimement  provisoire, 
Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Marrast,  Garnier-Pacès, 
Albert,  Marie,  Ledru-Rollin,   Flocon,   Crémieux, 
Louis  Blanc,  Arago. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire , 
Pagnerre. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les  abus  ré- 
sultant des  souscriptions  et  des  distributions  de  livres  faites  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique ,  Arrête  : 

Aucune  souscription  ni  distribution  n'aura  lieu  avant  que  les  listes  aient 
été  révisées  par  une  commission  qui  sera  nommée  à  cet  effet. 
Fait  à  Paris,  le  9  mars  18Z|8. 

Le  ministre  provisoire  de  l'inslrnciion  publique 

et  des  cidtes, 

Carnot. 

18^8.  ^ 
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CIRCUIiAlRES. 

Circulaire  ihi  ministre  provisoire  de  l'instnœlion  publique  el  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies,  recommandant  l'enseignement  des  droits 
du  citoyen  par  les  instituteurs  primaires. 

Paris ,  le  6  mars  1848. 

Monsieur  le  recteur,  il  n'est  aucune  partie  de  l'instruction  primaire  qu 
ait  été  plus  négligée,  sous  les  précédents  gouvernements,  que  la  formation 
des  enfants  comme  citoyens.  Cela  devait  être.  Mais  c'est  une  négligence  dont 
il  est  à  craindre,  si  nous  n'y  prenons  garde,  que  nous  ne  supportions 
aujourd'hui  le  dommage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  beaucoup  de  citoyens,  surtout  dans  nos 
campagnes,  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  de  leurs  droits,  et  par  consé- 
quent de  leurs  devoirs.  Ils  ne  savent  pas  quels  sont  les  bienfaits  que  le 
peuple  doit  attendre  de  l'Etat  républicain,  et  par  conséquent  combien  peu 
il  leur  est  permis  d'être  indifférents  au  choix  des  hommes  qui ,  dans  quelques 
jours,  vont  revêtir  le  caractère  augiiste  de  mandataires  de  la  nation.  Ils 
commettraient  un  mensonge  politique  si  leurs  représentants  ne  les  représen- 
taient pas  véritablement. 

Je  manquerais  à  mes  devoirs ,  monsieur  le  recteur,  si  je  ne  me  préoccupais 
des  moyens  de  remédier  aussi  promptemcnt  que  possible  à  ce  grave  défaut. 
J'espère  y  réussir,  avec  votre  concours.  I^e  principe  à  faire  prévaloir  pour 
assurer  une  représentation  véritable  est  bien  simple;  et,  dans  ce  moment, 
nous  n'avons  à  nous  proposer  autre  chose  que  son  triomphe. 

La  plus  grande  erreur  contre  laquelle  il  faille  prémunir  les  populations  de 
nos  campagnes,  c'est  que,  pour  être  représentant,  il  soit  nécessaire  d'avoir 
de  l'éducation  ou  de  la  fortune.  Quant  à  l'éducation ,  il  est  manifeste  qu'un 
brave  paysan,  avec  du  bon  sens  et  de  l'expérience,  représentera  infiniment 
mieux  à  l'assemblée  les  intérêts  de  sa  condition  qu'un  citoyen  riche  et  lettré, 
étranger  à  la  vie  des  champs  ou  aveuglé  par  des  intérêts  dilTérents  de  ceux  de 
la  masse  dos  paysans.  Quant  à  la  fortune,  l'indemnité  qui  sera  allouée  à  tous 
les  membres  de  l'assemblée  suffira  aux  plus  pauvres. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  une  grande  assemblée  comme  celle  qui  va 
se  réunir,  la  majeure  partie  des  membres  remplit  le  rôle  de  jurés.  Elle  juge 
par  oui  ou  par  non  si  ce  que  l'élite  des  membres  propose  est  bon  ou  mau- 
vais. Elle  n'a  besoin  que  d'honnêteté  et  de  bon  sens  :  elle  n'invente  pas. 

Voilù  le  principe  fondamental  du  droit  républicain,  en  ce  qui  concerne  la 
représentation  nationale,  et  il  est  si  simple  qu'il  sort  naturellement  de  l'es- 
prit de  tout  le  monde.  Slais  ce  qu'il  faut  faire  comprendre  à  tout  le  monde, 
c'est  qu'il  est  criminel  de  l'outrager.  C'est  une  leçon  qu'on  ne  peut  faire 
qu'en  touchant  à  la  théorie  des  droits  du  citoyen. 

C'est  à  quoi  je  veux  utiliser  dès  à  présent  avec  votre  concours ,  monsieur 
le  recteur,  le  corps  des  instituteurs  primaires.  Excitez  autour  de  vous  les 
esprits  capables  d'une  telle  tAche  à  composer  on  vue  de  vos  instituteurs  de 
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courts  manuels,  par  demandes  et  par  réponses,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
du  citoyen.  Veillez  à  ce  que  ces  livres  parviennent  aux  instituteurs  de  votre 
ressort,  et  qu'ils  deviennent  entre  leurs  mains  le  texte  de  leçons  profitables. 
C'est  ce  qui  va  se  faire  à  Paris  sous  mes  yeux;  imitez- le. 

C'est  à  nous,  monsieur  le  recteur,  à  réparer,  dans  la  mesure  de  nos  forces, 
je  tort  que  cette  lacune  dans  l'enseignement  primaire  menace  de  causer  au- 
jourd'hui à  la  France.  C'est  l'instruction  publique  qui  en  a  la  responsabilité  ; 
c'est  à  elle  à  corriger  aujourd'hui  par  son  énergie  la  faute  commise  dans  le 
passé. 

Que  nos  36,000  instituteurs  primaires  se  lèvent  donc  à  mon  appel  pour  se 
faire  immédiatement  les  réparateurs  de  l'instruction  publique  devant  la  popu- 
lation des  campagnes.  Puisse  ma  voix  les  toucher  jusque  dans  nos  derniers 
villages  !  Je  les  prie  de  contribuer  pour  leur  part  à  fonder  la  république.  11 
ne  s'agit  pas,  comme  au  temps  de  nos  pères,  de  la  défendre  contre  le  danger 
de  la  frontière;  il  faut  la  défendre  contre  l'ignorance  et  le  mensonge,  et  c'est 
à  eux  qu'appartient  cette  tâche. 

Des  hommes  nouveaux,  voilà  ce  que  réclame  la  France.  Une  révolution 
ne  doit  pas  seulement  renouveler  les  institutions,  il  faut  qu'elle  renouvelle 
les  hommes.  On  change  d'outil  quand  on  change  d'ouvrage.  C'est  un  prin- 
cipe capital  de  politique,  et  il  ne  sera  pas  difficile  non  plus  à  vos  instituteurs 
de  le  justifier  et  de  le  faire  comprendre. 

Mais  pourquoi  nos  instituteurs  primaires  ne  se  présenteraient-ils  pas  non- 
seulement  pour  enseigner  ce  principe,  mais  pour  prendre  place  eux-mêmes 
parmi  ces  hommes  nouveaux?  lien  est,  je  n'en  doulepas,  qui  en  sont  dignes  : 
qu'une  ambition  généreuse  s'allume  en  eux;  qu'ils  oublient  l'obscurité  de 
leur  condition;  elle  était  des  plus  humbles  sous  la  monarchie;  elle  devient, 
sous  la  république ,  des  plus  honorables  et  des  plus  respectées.  La  libéralité 
des  lois  républicaines  ouvre  à  ceux  qui  auront  su  agir  assez  puissamment  sur 
l'esprit  de  leurs  cantons  la  plus  belle  carrière  à  laquelle  puissent  aspirer  les 
grands  cœurs. 

Qu'ils  viennent  parmi  nous,  au  nom  de  ces  populations  rurales  dans  le  sein 
desquelles  ils  sont  nés,  dont  ils  savent  les  souffrances,  dont  ils  ne  partagent 
que  trop  la  misère.  Qu'ils  expriment  au  sein  de  la  législature  les  besoins,  les 
vœux,  les  espérances  de  cet  élément  de  la  nation  si  capital  et  si  longtemps 
délaissé.  Plus  ils  seront  partis  de  bas,  plus  ils  auront  de  grandeur,  puisque 
leur  valeur  morale  sera  la  même  que  celle  de  la  masse  qu'ils  résument. 

Tel  est,  monsieur  le  recteur,  le  service  nouveau  que,  dans  ce  temps  ré- 
volutionnaire, je  réclame  du  zèle  de  MM.  les  instituteurs  primaires.  En  at- 
tendant qu'ils  puissent  enseigner  aux  enfants  avec  le  calme  nécessaire  les 
droits  élémentaires  du  citoyen,  il  faut  qu'en  toute  hâte  ils  en  instruisent  les 
adultes.  C'est  une  tâche  qui  n'est  pas  au-dessus  de  leurs  forces,  et  vous  les 
y  aiderez. 

Uecevez ,  monsieur  le  recteur ,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis-v 
tjuguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'inslriiction  publique 
et  (les  cultes, 

Car.noi.. 
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Gircuiaire  du  miniscre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs  des  académies ,  portant  que  le  catalogue  des  livres  clas- 
siques pour  l'année  1847-1848  est  maintenu  ,  et  que  les  examens ,  les 
concours  et  les  distributions  de  prix  auront  lieu  aux  époques  ordi- 
naires. 

Paris,  le  14  mars  1848. 

Monsieur  le  recteur,  il  n'importe  pas  seulement  que  les  études  suivent 
leur  cours  ;  il  faut  aussi  que  les  nombreuses  industries  qui  sont  appliquées  à 
leur  service  n'éprouvent  aucun  arrêt.  Répandez  donc  autour  de  vous,  sur 
mon  invitation ,  toutes  les  assurances  nécessaires  au  rétablissement  de  l'acti- 
vité de  la  librairie  universitaire. 

Les  études  classiques  qui  ont  toujours  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  déve- 
loppement de  l'esprit  français  ne  peuvent  encourir  dans  la  république  aucun 
dommage.  Les  changements  à  introduire  dans  le  système  général  des  lycées 
et  des  collèges  ne  sauraient  porter  sur  les  auteurs  qui  ont  été  consacrés  par 
une  si  longue  et  si  respectable  expérience  pour  servir  de  base  à  l'enseigne- 
ment. En  principe,  vous  êtes  autorisés  à  faire  savoir  que  mon  intention  est 
qu'aucun  des  livres  d'étude  rangés  dans  le  catalogue  de  l'année  1847-1848 
n'en  soit  éliminé. 

En  vous  avertissant  que  les  études  devaient  reprendre  leur  cours,  je  vous 
ai  d'ailleurs  suffisamment  indiqué  que  l'intention  du  gouvernement  était  que 
les  examens ,  les  concours,  les  distributions  de  prix  aient  lieu  aux  époques 
ordinaires. 

Que  le  mouvement  et  la  paix  renaissent  donc  à  la  fois  dans  nos  écoles  et 
dans  les  ateliers  qui  les  desservent.  La  république,  en  excitant  l'émulation 
de  la  jeunesse  studieuse ,  doit  contribuer  à  la  prospérité  de  la  librairie.  les 
encouragements  au  mérite  et  à  l'intelligence  appellent  les  livres. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  ministre  provisoire  de  l  instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carrot. 


Le  général  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  du  déparlement 
de  la  Seine  a  pris  la  décision  suivante  : 

Comme  les  autres  écoles ,  l'école  normale  supérieure  sera  représentée  par 
deux  de  ses  élèves  au  corps  d'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris.  C'est 
un  droit  que  les  élèves  de  ce  célèbre  établissement  ont  légilimrment  acquis 
par  leur  bt'Ilc  conduite  pendant  les  grands  évi'ncmcnts  de  ft^vrior;  et  l'cxer - 
rice  de  ce  <lroit  ne  sera  point  inconriliable ,  connue  on  en  avait  pu  concevoir 
d'abord  la  crainte  ,  avec  le  lespect  dû  à  leurs  éludes. 
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Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
on  date  du  2  mars  I8/18, 

M.  Ortolan ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  nommé  conseiller 
ordinaire  de  l'Université,  en  remplacement  de  .M.  Donné. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  2  mars  1848  , 

La  nomination  de  M.  Donné  aux  fonctions  d'inspecteur  général  des  écoles 
de  médecine,  faite  contrairement  à  l'article  90  du  décret  du  17  mars  1808  , 
est  annulée.  Le  service  d'inspection  des  écoles  et  facultés  de  médecine  se  fera 
comme  précédemment. 

M.  Blanchet ,  docteur  es  sciences,  maître  de  conférences  à  l'école  normale 
supérieure ,  professeur  de  physique  au  lycée  Corneille,  officier  de  l'Université, 
est  nommé  inspecteur  général  de  l'ordre  des  sciences. 


Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  2  mars  I8Z18  , 

M.  Pellat,  professeur  de  Pandecles  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  chargé 
par  intérim  du  décanat,  est  nommé  doyen  de  cette  faculté. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  29  février  1848 , 

M.  Picquois,  bachelier  ès-lettres,  est  nommé  sous-principal  du  collège 
d'Avranches  (fonctions  nouvelles). 

]\I.  Laquerbe ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Bédarieux ,  est  chargé  de 
la  classe  de  seconde  au  même  collège;  M.  Brenous,  régent  de  quatrième,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième  ;  M.  Alinat,  régent  de  cinquième,  est  nommé 
régent  de  quatrième  ;  M.  Laurès ,  régent  de  sixième ,  est  nommé  régent  de 
cinquième  ;  M.  Herlobig ,  régent  de  septième ,  est  nommé  régent  de  sixième. 

M.  Vonderscher,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  et  de  rhétorique  sup- 
plémentaires au  lycée  d'Amiens,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège 
de  Laon. 

M.  Fayette,  maître  élémentaire  au  lycée  de  Bourges,  est  chargé  de  la 
classe  de  cinquième  au  collège  de  Varzy. 

M.  Gallon-Labastide,  régent  de  septième  au  collège  de  Villefranche  (Avey- 
ron),  est  nommé  sous-principal  dudit  collège  (fonctions  nouvelles). 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  1"  mars  1848, 

M.  Baoul-Rochette  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  conservateur  au  dépar- 
tement des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  ne  sera  point 
pourvu  à  son  remplacement. 
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M.  Barthélémy  Haureau ,  ancien  bibliothécaire  au  Mans ,  est  nommé  con- 
servateur des  manuscrits  français  et  en  langues  modernes  au  département 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  en  remplacement  de  M.  Cham- 
pollion-Figeac,  révoqué  de  ses  fonctions. 

M.  Ravenel,  conservateur  adjoint  au  département  des  imprimés  de  la  Bi- 
bUothèque  nationale,  est  nommé  conservateur  dans  le  même  département. 

M.  rdchard ,  employé  au  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale,  chef  du  bureau  du  catalogue  de  ce  département,  est  nommé  con- 
servateur adjoint. 

M.  Pillon ,  premier  employé  au  département  des  imprimés  de  la  Bibll(>- 
ihèque  nationale ,  est  nommé  conservateur  adjoint  dans  le  même  dépar- 
tement. 

M.  Barbier,  employé  au  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, chef  du  bureau  des  entrées  et  de  la  comptabilité,  est  nommé  conser- 
vateur adjoint  au  même  département. 

M.  Achille  Devéria  est  nommé  conservateur  adjoint  au  département  des 
estampes  et  cartes  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  spécialement  chargé  de  la 
rédaction  du  catalogue  de  ce  département. 


FAITSi   DIVERS. 

On  lit  dans  le  Moniteur,  journal  officiel  de  la  république  française  : 
«  Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  appris  avec 
plaisir  que  MM.  les  instituteurs  primaires  du  département  de  la  Seine  n'a- 
vaient pas  attendu  son  invitation  pour  aviser  à  la  réparation  immédiate  de 
l'instruction  primaire  en  ce  qui  concerne  le  droit  politique.  Dans  une  réu- 
nion spontanée  de  MM.  les  instituteurs  primaires ,  il  a  été  décidé  que  des 
cours  d'adultes  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen  seraient  ouverts  gra- 
tuitement au  public ,  afin  de  rendre  tous  les  électeurs  capables  de  prendre 
part  aux  élections  en  connaissance  de  cause. 

«  En  attendant  que,  par  une  instruction  suffisante  donnée  à  cet  égard  dans 
les  écoles  normales  primaires,  ce  corps  respectable  soit  mis  à  la  hauteur  des 
fonctions  que  lui  impose  la  république,  il  est  obligatoire  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  d'attirer  son  attention  sur  les  points  du  droit  politique 
qui  intéressent  le  plus  le  bon  établissement  de  l'assemblée  nationale.  C'est  en 
insistant  particulièrement  sur  ces  points,  dans  les  cours  d'adultes  qu'ils  sont 
invités  à  ouvrir,  par  la  voix  du  ministre,  comme  par  la  voix  des  populations 
elles-mêmes,  qu'ils  assureront  pour  leur  part  la  sincérité  de  la  représenta- 
tion, c'est-à-dire  le  salut  de  la  France.  Il  y  a  là  un  complément  d'urgence 
à  l'instruction  du  peuple. 

«Le  principe  fondamental  du  droit  républicain,  comme  le  dit  le  ministre 
dans  sa  lettre  du  G  mars  à  .MM.  les  recteurs,  c'est  que  l'on  ne  doit  nom- 
mer pour  député  que  le  citoyen  par  lequel  on  estime  devoir  être  sincère- 
ment représenté.  Le  droit  électoral  ne  donne  pas  seulement  une  liberté ,  il 
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donne  une  responsabilité.  Sans  le  respect  scrupuleux  de  ce  principe,  au  lieu 
d'une  représentation  nationale,  on  n'en  a  qu'un  simulacre  mensonger. 

«Il  existe  à  cet  égard  dans  beaucoup  de  campagnes,  personne  ne  peut 
le  contester,  des  préjugés  que  les  instituteurs  primaires  ,  dans  leur  enseigne- 
ment aux  adultes ,  devront  s'attacher  à  détruire.  Par  l'effet  de  l'ascendant 
que  donne  trop  souvent  sur  l'esprit  des  pauvres  cultivateurs  le  prestige  de 
l'opulence  et  des  manières  du  grand  monde  ,  on  s'imagine  que  les  citoyens 
de  la  condition  la  plus  simple  ne  sont  pas  aussi  propres  aux  éminentes  fonc- 
tions de  la  représentation  nationale  que  les  citoyens  doués  d'une  condi- 
tion plus  heureuse.  Il  y  a  là  une  sorte  de  confusion  qu'il  est  essentiel  d'é- 
claircir. 

«  Le  meilleur  représentant  est  celui  qui,  à  l'avantage  de  la  conformité  par- 
faite dans  les  sentiments ,  joint  celui  de  la  supériorité  dans  l'instruction  ; 
mais  la  supériorité  dans  l'instruction ,  et  bien  plus  encore ,  la  supériorité 
dans  ce  que  le  langage  vulgaire  nomme  trop  superficiellement  l'éducation, 
n'est  qu'une  condition  de  second  ordre  :  la  première  condition  pour  être 
digne  de  l'assemblée ,  c'est  l'identité  de  sentiments  avec  la  masse. 

«x\côté  de  ce  point,  tous  les  autres  s'abaissent,  rien  ne  peut  le  balancer. 
Comme  le  dit  M.  le  ministre  à  MM.  les  recteurs ,  s'il  faut  choisir  entre  «  un 
citoyen  riche,  lettré,  étranger  à  la  vie  des  champs,  aveuglé  par  des  intérêts 
différents  de  ceux  de  la  masse  des  paysans ,  »  et  un  brave  paysan ,  doué  de 
bon  sens ,  ayant  acquis ,  par  l'expérience  de  la  vie  et  des  affaires ,  un  genre 
d'instruction  qui  vaut  bien  ce  que  l'on  nomme  l'éducation ,  le  choix  de  l'é- 
lecteur ne  peut  être  douteux.  C'est  ce  que  dicte  le  principe  du  droit ,  et 
voilà  ce  qui  doit  être  enseigné. 

«  L'assemblée  nationale  de  1789  a  compté  dans  son  sein  ce  que  l'on  appelle 
des  paysans  ,  et  s'en  est  bien  trouvée  :  pourquoi  celle  de  I8/18  n'aurait-elle 
pas  le  même  avantage  ?  Le  danger  que  les  amis  sincères  de  la  république 
peuvent  redouter  n'est  pas  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée  trop  peu  de  lettrés, 
c'est  plutôt  qu'il  y  ait  trop  peu  de  gens  de  pratique,  honnêtement  et  profon- 
dément dévoués  aux  intérêts  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre.  Pour  conjurer  ce  danger,  il  faut  que,  dans  l'enseignement  révolu- 
tionnaire du  droit  public  qui  va  s'improviser  dans  toute  la  France,  on 
soutienne ,  comme  il  doit  l'être ,  le  principe  fondamental  de  la  sincérité 
de  la  représentation.  Placé  à  un  point  de  vue  où  les  effets  de  l'instruc- 
tion doivent  être  appréciés  équitablement  dans  toute  leur  étendue,  parce 
que  partout  ils  sont  utiles ,  quoique  différents ,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  doit  compter  à  la  fois  sur  l'élite  des  hommes  qui  ont  été  formés 
par  l'instruction  supérieure ,  et  qui  ainsi  qu'il  l'indique  dans  sa  lettre ,  ne 
manqueront  pas  de  jouer  un  grand  rôle  dans  la  nouvelle  législature  ;  mais  il 
doit  compter  aussi  sur  les  hommes  capables  qui ,  pour  n'avoir  pas  dépassé 
le  niveau  de  l'instruction  primaire ,  n'en  sont  pas  moins  dignes  ,  malgré  le 
défaut  de  ce  que  l'on  nomme  éducation  et  fortune ,  de  figurer  parmi  les  élé- 
ments précieux  de  l'assemblée,  s'ils  le  méritent,  au  gré  de  leurs  concitoyens, 
par  leur  intelligence  et  leur  honnêteté. 

«  Dans  une  des  dernières  sessions  du  storlhing  de  Norwége ,  le  ministère 
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présenta  un  projet  dp  loi  pour  élever  au  roi  un  palais  à  Cluistiauia  :  les 
paysans  se  levèrent  et  le  projet  fut  rejeté.  Le  niinjstère  présenta  à  la  suite  un 
projet  de  loi  mettant  à  la  disposition  du  gonverncraeni  une  somme  considé- 
rable pour  une  expédition  scientifique  dans  le  nord  :  les  paysans  acclamèrent 
et  le  projet  fut  adopté.  » 

La  haute  commission  des  études  scientiflques  et  littéraires  a  tenu  le  di- 
manche 5  mars,  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  une  première  séance 
de  trois  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Jean  r.eynaud. 

Conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  l'arrêté  de  son  institutioii, 
la  commission  a  élu  une  partie  des  membres  pris  dans  les  fonctionnaires  de 
l'instruction  secondaire  et  de  l'instruction  primaire.  En  remplacement  de 
M.  Michelet ,  que  ses  travaux  empêchent  d'accepter  sa  nomination,  et  qui 
s'en  est  excusé  auprès  de  M.  le  ministre ,  elle  a  prié  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  pourvoir  à  son  remplacement  par  la  nomination  de  M.  Rinn , 
proviseur  du  lycée  Descartes. 

La  commission  s'est  partagée  en  trois  sous-commissions  qui  se  réuniront 
tous  les  jours  au  ministère  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  qui  s'occuperont 
respectivement  des  trois  objets  principaux  du  programme  général  soumis  à  !a 
haute  commission  :  1°  l'instruction  primaire  ;  2°  l'instruction  secondaire  ; 
3"  l'instruction  spéciale. 

La  sous-commission  de  l'instruction  primaire  se  compose  de 

MM.  Ponceiet,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris; 

Liouville ,  membre  de  l'Institut ,  professeur  d'analyse  à  l'école  poly- 
technique. 

Dutrey,  inspecteur  général  de  l'Université  ; 

Serres,  membre  de  l'Institut,  médecin  de  la  Pitié,  professeur  au  mu- 
séum d'histoire  naturelle  ; 

Charles  Renouvier,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique  ; 

H.  Boulay  de  la  Meurthe ,  président  de  la  société  pour  l'instruction 
élémentaire  ; 

Pompée ,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Paris  ; 

Michel,  collaborateur  du  P.  Girard; 

Dumouchel,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles  ; 

Kilt,  inspecteur  supérieur  de  l'instruction  primaire. 

La  sous- commission  de  l'instruction  secondaire  se  compose  de 

MM.  Cournot,  inspecteur  général  de  l'Université  ; 
Dutrey,  inspecteur  général  de  l'Université; 
Geoffroy-Saint-Ililaire ,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  de 

l'Université,  proiesseur  au  muséum  d'histoire  naturelle  ; 
Le  Clerc,  membre  de  rinsiiiut,  doyen  de  la  laculté  des  lettres  de  Paris  ; 
Serres,  membre  de  l'institut,  médecin  de  la  l'ilit- ,  professeur  au  mu- 
séum (riiistoire  ualurclle; 
F.ngènc  liurnouf,  membre  de  l'Inslitul,  professeur  au  collège  de  France; 
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Edgard  Qu'net,  professeur  au  collège  de  France; 

Sonnet ,  agrégé  suppléant  des  sciences  au  lycée  Monge  ; 

Berger,  agrégé  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  professeur  de  rhétorique 

au  lycée  Charlemagne; 
Quicheral,  agrégé  des  classes  supérieures  des  lettres. 

La  sous-commission  de  l'instruction  spéciale ,  appliquée  particulièrement 
au  programme  de  l'école  administrative,  se  compose  de 
MM.  Béranger; 

Duhamel ,  membre  de  l'Institut ,  directeur  des  études  à  l'école  poly- 
technique, maître  de  conférences  à  l'école  normale  ; 
Bravais,  professeur  de  physique  à  l'école  polytechnique  ; 
Elie  de  Beaumont,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de 

France  ; 
IJenri  Martin ,  homme  de  lettres  ; 
Léonce  Reynaud ,  professeur  à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  des 

ponts  et  chaussées  ; 
Le  Play,  professeur  à  l'école  des  mines  ; 
Transon,  répétiteur  à  l'école  polytechnique. 

Le  président  se  transportera  d'une  commission  à  l'autre ,  suivant  la  néces- 
sité de  la  discussion. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  M.  Rino,  proviseur  du 
lycée  Descartes ,  a  été  nommé  membre  de  la  haute  commission  des  études 
scientifiques  et  littéraires. 

Sur  la  proposition  du  président  de  la  haute  commission  des  études  scien- 
tifiques et  Uttéraires,  ont   été  nommés  membres  de  cette  commission,  el 
attachés  à  la  sous-commission  de  l'école  administrative  : 
MM.   Bienaymé ,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Bloudeau ,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'école  de  droit  de  Paris  ; 

Boulatignier,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat; 

Boussingault ,  membre  de  l'Institut ,  professeur  au  conservatoire  des 
arts  et  métiers  ; 

Cormenin,  vice-président  du  conseil  d'Etat  ; 

Desages,  conseiller  d'Etat,  directeur  aux  allaires  étrangères; 

E.  Durieu ,  directeur  général  de  l'administration  des  cultes  ; 

Charles  Laboulaye,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique  ; 

Edouard  Laboulaye,  membre  de  l'Institut  ; 

Macarel ,  conseiller  d'État  ; 

Gh.  Martins,  agrégé  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ; 

Ortolan,  professeur  à  l'école  de  droit  de  Paris. 

{Journal  de  l'Instruction  publique,  ) 


Le  conseil  de  l'Université  a  tenu  son  assemblée  générale  le  vendredi  o  niar.>. 
suivant  l'usage.  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  le  ministre  provisoire  de  Tin- 
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sliuciion  publique  et  des  cultes  a  adressé  aux  membres  du  conseil  les  paroles^ 
suivantes  : 

«  Citoyens  conseillers  ,  un  immense  changement  vient  de  s'opérer  en 
France,  un  changement  dont  toute  la  portée  sera  appréciée  ici,  mieux  que 
partout  ailleurs,  parmi  des  hommes  de  savoir  et  de  méditation.  Ailleurs, 
quelques-uns  pourront  ne  voir  que  des  noms  nouveaux  ,  des  formes  nou- 
velles. Ici,  l'on  comprendra  que  la  transformation  doit  pénétrer  jusque  dans 
les  entrailles  de  la  nation,  dans  tous  les  phénomènes  de  son  existence  morale 
et  matérielle. 

«  C'est  à  l'éducation  publique  qu'il  appartient  d'opérer  ces  grandes  choses  ; 
c'est  elle  qui  consohdera  la  révolution  en  rendant  la  P'rance  entière  républi- 
caine par  l'esprit  et  par  le  cœur,  comme  elle  l'est  dès  aujourd'hui  par  ses 
institutions. 

«  Mettre  les  mœurs  du  peuple  en  harmonie  avec  les  inslitulions  de  la  ré- 
publique nouvelle ,  voilà  donc  la  mission  qui  vous  est  confiée  ;  vous 
en  êtes  tous  pénétrés,  sans  doute,  messieurs.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  vous 
le  rappeler  que  je  m'adresse  5  vous  en  ce  moment  ;  mais  j'avais  à  cœur  de 
vous  exprimer  mon  vœu  le  plus  cher  :  c'est  que,  mettant  de  côté  tout  sou- 
venir des  dissidences  passées ,  nous  entrions  bien  d'accord  avec  courage  et 
fermeté  dans  la  voie  populaire  qui  nous  est  ouverte  par  la  révolution  de- 
1848.  »  (Monileur.) 


Une  députation  nombreuse  des  élèves  des  différents  lycées  de  Paris  a 
demandé  à  être  présentée  à  M.  le  ministre  provisoire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

Un  des  élèves,  après  s'être  fait  l'interprète,  dans  un  langage  à  la  fois 
modeste  et  élevé,  de  l'émotion  et  de  l'enthousiasme  patriotiques  des  lycées, 
a  soumis  à  M.  le  ministre ,  entre  autres  vœux ,  celui  de  voir  enseigner 
désormais  dans  les  établissements  universitaires  l'histoire  de  la  réj)ublique 
française.  M.  le  ministre  a  répondu  en  donnant  à  ce  v(i!U  sou  approbation 
entière.  Il  a  déclaré  qu'il  n'hésitait  pas  à  considérer  comme  indispensable 
désormais  l'enseignement  des  faits  de  cette  époque  mémorable  de  notre  his- 
toire, l'éducation  publique  devant  avoir  pour  but  de  donner  à  la  patrie, 
non  pas  des  hommes  instruits  seulement ,  mais  avant  tout  de  bons  citoyens. 

{Moniteur.) 

Une  députation  des  élèves  des  lycées  de  Paris  s'est  présentée  au  gouver- 
nement provisoire  pour  demander  que  les  élèves  des  lycées  soient  exercés  au. 
maniement  des  armes. 

M.  lîuchez ,  adjoint  au  maire  de  Paris ,  a  répondu  : 

«  !\ous  transmettrons  vos  vœux  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Cette 
demande  est  juste,  elle  est  bonne.  Sous  l'Kmpiro,  eu  eifet,  dans  les  collèges, 
on  enseignait  le  maniement  des  armes  ;  vous  ne  serez  pas  moins  zélés  sous 
la  république  que  nous  l'étions  à  celle  époque.  \ous  êtes  appelés  par  votre 
«'•ducation  à  exercer  une  grande  inilucncc  sociale,  et  à  guider  un  jour  vos 


(  ^3  ) 

concitoyens;  la  connaissance  des  aimes  vous  sera  utile  puisque  tout  le 
monde,  en  France  maintenant ,  est  appelé  à  les  porter,  non  plus  pour  ren- 
verser on  soutenir  un  gouvernement  corrupteur,  mais  pour  défendre  la  ré- 
publique. Nous  sommes  très-heureux  de  recevoir  une  pareille  demande  et 
de  vous  entendre  l'exprimer  en  aussi  bons  termes  ;  car  nous  espérons  voir 
€n  vous  les  défenseurs  futurs  de  la  patrie  et  de  cette  noble  devise  dont 
nous  vous  engageons  à  méditer  et  à  bien  retenir  le  sens  :  Liberté,  égalité, 
fraternité!  »  {Moniteur.) 

W  l'évèque  de  Rodez  vient  de  réaliser,  dans  son  séminaire  ,  une  pensée 
qui  sera  vivement  applaudie,  et  qui  est  appelée  à  produire  un  jour  les  plus 
heureux  résultats  sur  toute  l'étendue  de  ce  vaste  diocèse.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  intérêts  spirituels  de  son  immense  troupeau  qui  font  le  sujet 
incessant  de  sa  sollicitude  pastorale;  le  prélat  veut  bien  s'occuper  encore  des 
intérêts  matériels  de  ses  nombreux  diocésains.  Nous  en  avons  une  preuve 
non  équivoque  dans  la  création  qu'il  vient  de  faire  d'un  cours  d'agriculture 
pour  tous  les  élèves  de  théologie.  Nous  ne  craignons  pas  d'assurer  que  si  les 
intentions  de  sa  Grandeur  sont  fidèlement  exécutées,  cette  précieuse  institu- 
tion contribuera  puissamment  au  progrès  et  au  perfectionnement  de  l'agri- 
culture dans  l'Aveyron ,  et  produira  des  résultats  bien  autrement  étendus 
que  ceux  que  l'on  se  promet  de  l'établissement  de  la  ferme-école. 

{L'Univers.) 

Un  nombre  considérable  de  membres  du  corps  enseignant,  appartenant  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  et  à  toutes  les  branches  de  l'enseignement , 
se  sont  réunis,  dimanche  12  mars,  dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne.  L'as- 
semblée a  décidé  qu'elle  se  constituerait  en  une  association  ayant  pour  objet 
principal  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éducation  na- 
tionale ,  et  la  défense  du  grand  principe  des  droits  imprescriptibles  de  l'Etat 
sur  l'instruction  de  la  jeunesse.  Cette  association,  hmitée,  quant  à  sa  composi- 
tion ,  aux  personnes  qui  appartiennent  ou  ont  appartenu  au  corps  ensei- 
gnant ,  tiendra  des  réunions  réguhères  et  publiques  sitôt  qu'elle  sera  défini- 
vement  constituée.  Un  projet  d'organisation  doit  être  très-prochainement 
discuté.  Nous  nous  félicitons,  pour  notre  part,  que  les  membres  du  corps 
enseignant  n'aient  pas  voulu  demeurer  isolés  et  dispersés  en  présence  des 
événements  qui  s'accomplissent  et  qu'ils  aient  pris  la  résolution  de  mettre  en 
commun  leurs  idées  etjeurs  efforts. 

{Le  Constitutionnel.) 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  de  Paris  se  réunissent  chaque 
mardi  pour  discuter  les  intérêts  généraux  de  l'enseignement  privé.  Ils  enga- 
gent leurs  confrères  des  départements  à  recueillir,  pour  les  adresser  franco 
à  M.  Verdot,  secrétaire,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  23,  les  documents  et 
observations  qui  peuvent  éclairer  cette  question  si  importante  pour  le  pays. 

{.Journal  des  Débats.) 
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Le  ministre  provisoire  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes  a  nommé  une 
commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  les  lycées  le 
costume  et  les  exercices  militaires. 

Diverses  autres  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  sur  des  modifications 
importantes  à  introduire  dans  le  régime  des  lycées  et  dans  les  conditions 
actuelles  des  études  vont  être  également  l'objet  d'un  prompt  ei  sérieux 
examen.  {Mo7ii(eur.) 


Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  le  jeune  Canda 
(^  Alexandre- Alfred),  de  Meaux ,  frère  de  l'élève  de  mathématiques  spéciales 
Canda  ,  mort  en  combattant  pour  la  liberté  républicaine  sur  la  barricade  de  la 
rue  rianche-Mibray,  est  nommé  élève  de  l'Etat ,  à  bourse  entière^  au  lycée 
Descartes. 

(Moniteur.) 


Par  décision  de  M.  le  maire  de  Paris,  Vécole  municipale  François  I" 
prend  le  nom  à'i'cole  municipale  Chaptal.  Ainsi  se  trouve  mieux  indiquée 
la  direction  industrielle  des  études  de  l'établissement  fondé  depuis  quatre 
ans  par  la  ville  de  Paris. 

(Le  Constitutionnel.) 


M.  le  ministre  de  l'itistruction  publique  avait  désigné  M.  ^lichelet  pour 
faire  partie  de  la  commission  chargée  de  réorganiser  l'enseignement.  M.  Mi- 
chelet  a  refusé  ces  fonctions,  en  témoignant  au  ministre  son  désir  de  se  con- 
sacrer tout  entier  à  l'achèvement  de  son  Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

{Le  Constitutionnel.) 


M.  Peyrot,  membre  de  l'Université ,  vient  d'adresser  une  pétition  au  gou- 
vernement provisoire,  à  l'effet  de  provoquer  une  loi  qui  mette  au  concours 
toutes  les  fonctions  de  l'Uitiversité ,  sans  en  excepter  celle  d'inspecteur  d'a- 
cadémie. 

{Moniteur.) 


Les  cours  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  pour  le  second  semestre 
s'ouvriront  le  mercredi  15  mars  à  la  Sorbonne.  M.  Bienaymé,  ancien  élève 
de  l'école  polytechnique,  inspecteur  général  des  finances,  est  chargé  d'ur- 
gence el  provisoirement  du  cours  de  calcul  des  probabilités. 
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ARRÊTÉS». 

Arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relatif  à  l'ouverture  d'un  concours  pour  la  composition  de  chants 
nationaux. 

Le  niinisire  provisoire  de  l'inslruciion  publique  et  des  cultes  arrête  : 

Art.  1".  Un  concours  est  ouvert  pour  la  composition  de  chants  nationaux 
destinés  à  être  exécutés  dans  les  fêtes  publiques. 

Art.  2.  Les  poètes  et  les  musiciens  sont  invités  à  s'associer  pour  ces  com- 
positions, qui  devront  réunir  les  paroles  et  la  musique. 

Art.  3.  Des  médailles  de  bronze,  décernées  au  nom  de  la  République,  et 
l'honneur  de  l'exécution  dans  les  fêtes  nationales,  sont  les  seules  récom- 
penses offertes  aux  concurrents. 

Art,  h.  Les  compositions  devront  être  adressées  au  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  avant  le  20  avril  prochain. 

Art.  5.  Un  jury  sera  institué  pour  juger  les  ouvrages  présentés. 

Paris,  le  27  mars  18Zi8. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique 
et  des  cidtes, 

Carnot. 


Arrêté  du  conseil  de  CUniversité ,  approuvé  par  le  ministre ,  relatif  au 
programme  du  baccalauréat  es  lettres  ' . 

Le  conseil  de  l'Université  , 

Vu  le  programme  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres,  arrêté  en  con- 
seil de  l'Université ,  le  15  octobre  18li7  ; 

1.  Le  Moniteur,  en  publiant  cet  arrêté,  l'a  fait  précéder  de  la  note  suivante  : 
«  Dans  la  séance  du  17  mars  1848 ,  le  conseil  de  l'Université  a  rendu  l'arrêté  sui- 
vant, qui  rétablit  le  programme  du  baccalauréat  es  lettres  tel  qu'il  avait  été  arrêté 
le  15  octobre  1847.  M.  le  ministre  a  approuvé  cet  arrêté,  sous  la  réserve  d'examiner 
les  modifications  qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  plus  lard  au  programme.  » 
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Vu  ledit  programme  publié  par  un  arrêté  du  ministre ,  en  date  du  15  jan- 
vier 18i8,  pour  être  mis  à  exécution  dans  les  examens,  à  partir  du  1"  juillet 
18-'t8  ; 

Vu  le  statut  sur  l'enseignement  des  lycées  et  collèges,  en  date  du  5  mars 
18/i7,  qui  porte,  art.  3,  que  l'enseignement  de  la  cosmographie  aura  lieu  en 
rhétorique,  à  partir  de  l'année  scolaire  18^7-1848; 

Vu  l'art.  1"  du  règlement  du  ili  juillet  18ZiO,  qui  fixe  au  25  juillet,  dans 
l'académie  de  Paris,  l'ouverture  de  la  première  session  pour  les  examens 
du  baccalauréat  es  lettres  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nouveau  programme  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres 
est  maintenu  et  rétabli  tel  qu'il  a  été  arrêté  en  conseil  de  l'Université,  le  15 
octobre  18^7  ',  pour  avoir  son  exécution  à  partir  du  25juillet  18^8,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  cosmographie ,  dont  le  cours  n'a  pu  être  suivi  par  les  élèves 
actuels  de  philosophie ,  et  ne  doit  être  représenté  dans  les  examens  qu'à 
partir  du  25  juillet  18^9. 

Art.  2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  la  première  et  la  seconde 
Provinciale  de  Pascal  sont  réintégrées  dans  le  programme  parmi  les  auteurs 
français,  pour  y  prendre  le  n"  22,  le  n"  19  restant  seul  affecté  aux  Épj'O'ei  de 
Boileau,  et  les  n"  20  et  21  devant  appartenir  à  1'^/-^  poétique.  Les  n°'  39  et 
UQ  comprendront  le  Siècle  de  Louis  XIV  dans  son  entier. 

Dans  l'article  2  des  questions  de  philosophie,  est  rétablie  la  rédaction: 
«  De  la  vraie  méthode  philosophique.  » 

Paris,  le  17  mars  18Z!8. 

Pou7'  le  clianceliei-.  Le  conseiller 

le  trésorier  de  l'Université ,  secrétaire  général  du  conseil. 

Rendu.  Guigniaut. 

Approuvé  le  25  mars  18Zi8, 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique 
et  des  cidtes, 

Carnot. 


RAPPORTS. 


Rapport  de  M.  Jean  Reynaud ,  président  de  la  haute  commission  des 
études  scientifujues  et  littéraires. 

Paris,  le  25  mars  1848. 
Monsieur  le  ministre, 
La  haute  commission,  à  la  présidence  de  laquelle  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  commettre,  va  se  trouver  prochainement  investie  de  l'examen  des 

1.  Le  programme  arrôié  par  le  conseil  de  l'Universilé  le  15  octobre  18i",  cl 
rélabli  dans  son  intcgrilc  par  la  décision  présente,  ne  diffère  du  programme  publié 
sous  la  date  du  15  janvier  1848,  que  par  l'addition  de  la  première  el  delà  seconde 
Prov'incialc,  par  la  mention  pure  el  simple  du  Siècle  de  Louis  XIT,  cl  parla 
substitution  de  la  rédaction  :  «  Ue  la  vraie  méthode  philosophitjiic^  »  à  celle  qui 
en  avait  pris  la  place,  le  tout  expliqué  cl  spccilié  par  l'arl.  2  du  présent  arrête. 
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questions  relatives  à  renseignement  dans  les  lycées  et  les  collèges.  11  paraît 
Môcessaire  de  donner  ù  ses  discussions  un  élément  fondamental  qui  leur 
manque.  C'est  la  détermination  régulière  de  l'influence  exercée  sur  la  santé 
des  élèves  par  la  proportion  des  heures  d'études. 

Le  développement  de  l'esprit  n'est  pas  la  seule  condition  que  doive  remplir 
un  système  d'études.  Ce  développement  manquerait  tout  à  lait  son  but,  qui 
<>st  de  former  des  hommes  capables,  s'il  n'était  institué  de  manière  à  ce  que 
le  développement  physique  ne  souffrît  de  sa  concurrence  aucune  atteinte. 
fne  fatigue  organique,  causée  par  une  prédominance  trop  forte  et  trop  pro- 
longée de  l'application  intellectuelle  ,  pourrait  se  déclarer  au  moment  même 
où  les  jeunes  gens,  sortant  de  la  vie  méthodique  des  écoles,  entrent  dans  la 
vie  libre  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  constitution  physique  qui  se  trouverait  ainsi  alté- 
rée :  la  spontanéité  et  l'énergie  ,  qualités  si  essentielles  à  tout  citoyen  dans 
une  république,  seraient  susceptibles  de  s'en  ressentir  également.  S'il  est  juste 
de  visera  ce  que,  dans  les  travaux  de  l'industrie,  l'exercice  du  corps  ne 
paralyse  point  celui  de  Tesprit,  il  ne  l'est  pas  moins  de  veiller  à  ce  que,  dans 
ceux  des  écoles,  la  proportion  la  plus  avantageuse  possible  entre  ces  deux 
modes  d'exercice  soit  maintenue.  Fallut-il  s'exposer  à  ce  que  les  élèves  eus- 
sent appris  moins  de  choses,  on  serait  assez  dédommagé  s'ils  devaient  les 
mieux  savoir,  et  surtout  se  présenter  dans  le  monde  en  meilleure  disposition 
de  s'instruire  de  tout  ce  qu"il  leur  reste  encore  à  connaître. 

Je  désirerais  donc,  monsieur  le  ministre,  qu'il  vous  plût  de  nommer  une 
commission  d'enquête  chargée  de  constater  les  effets  produits  sur  la  santé  des 
élèves  par  suite  de  la  proportion  numérique  qui  s'observe  dans  les  lycées  et 
les  collèges  entre  les  heures  données  à  l'étude  et  celles  qui  sont  employées  au 
sommeil,  à  la  récréation,  à  la  gymnastique,  à  la  promenade.  Cette  commis- 
sion s'unirait  par  un  lien  tout  naturel  à  celle  que  j'ai  l'honneur  de  présider, 
si  vous  vouliez  bien  y  placer  quelques-uns  de  nos  collègues.  Qu'il  y  ait  lieu  à 
réformer  ou  qu'il  y  ait  lieu  à  maintenir,  son  enquête  fournirait  aux  discus- 
sions de  la  haute  commi.>ision  une  base  d'expérience  qui  augmenterait  aux 
yeux  de  tous  la  sûreté  et  le  poids  de  ses  conclusions. 

Le  président  de  la  haute  commission  des  éludes 
scient ifiqnes  et  littéraires, 

Jean  Rey\.\ud. 


ACTEil»    DIVERS». 

Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
en  date  du  15  mars  18Zi8, 

Les  jurys  médicaux  organisés  par  l'ordonnance  du  8  avril  18A1  et  par 
l'arrêté  ministériel  du  12  avril,  même  année,  sont  prorogés  pour  une  année, 
à  partir  du  12  avril  18^8. 
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Par  anôlé  du  uiiiiislre  provisoire  de  rinslrucUon  publique  cl  des  cultes, 
en  date  du  15  mars  1868,  la  commission  nommée  par  arrclé  minisiériel,  en 
date  du  26  décembre  dernier,  est  révoquée.  11  est  institué  près  le  ministère 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes  un  comité  cliargc  de  l'organisation  des 
biblioilièques  publiques.  Ce  comité  est  composé  de  : 
MM.  Taillandier,  président  ; 

Natalis  de  Wailly,  de  Tlnstitut  ; 

Littré,  de  l'Institut  ; 

Ravaisson,  inspecteur  général  des  bibliothèques; 

Tascbereau  ; 

Ferdinand  de  Lasteyrie  ; 

Lascoux  ; 

Brunet; 

Génin,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique. 


l^ar  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  25  mars  ISiS,  sont  nommés  membres  de  la  commission  d'enquête 
sur  la  durée  du  travail  dans  les  lycées  et  autres  établissements  d'instruction 
publique  : 
MM.   Serres,  membre  de  l'Institut,  président  ; 

Dutrey,  inspecteur  général  de  l'Université  ; 

deotTroy  Saint-Iiilaire,  de  l'Institut,  inspecteur  général  de  l'Université  ; 

Péclet ,  inspecteur  général  de  l'Université  ; 

Fuster ,  agrégé  de  la  faculté  de  médecine  ; 

Trélat,  médecin  de  l'hospice  de  la  Salpétrière  ; 

l'heil ,  professeur  de  seconde  au  lycée  Corneille, 


Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  28  mars  ISZiS  , 

M.  Dutrône ,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel  d'Amiens,  est  nommé 
membre  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires.  Il  sera 
attaché  à  la  sous-commission  de  Tinstruction  primaire. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  pris  l'arrêté 
suivant,  à  la  date  du  20  mars  18/i8  : 

Vu  le  décret  du  2  mars  18^8,  portant  que  les  affaires  d'administration  qui, 
dans  l'ordre  actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen 
d'ordonnances  royales,  seront  valablement  décidées  par  le  ministre  provi- 
soire du  département  auquel  elles  ressortissent,  Al.  Louis  Hubeux  est  nommé 
professeur  de  langue  turque  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  près  la 
bibliothèque  nationale,  en  remplacement  de  M.  de  Slane. 


Par  arrêté  du  minisire  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes . 
«n  date  du  15  mars  18i!i8, 

M.  Berlin,  docteur  es  sciences  physiques,  agrégé  pour  les  classes  des 
sciences,  préparateur  de  physi(|uc  à  l'école  normale  supérieure,  est  chargé 


(  i2î)  ) 
de  la  couf(5icnco  de  physique  h  ladite  t'colo  ,  en  rcinplacciuent  de  M.  Dlaiichel, 
appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  Berlin  continuera  de  remplir  en  même  temps 
les  fonctions  de  préparateur  de  physique. 


Tar  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes  , 
en  date  des  11  et  20  mars  I8Z18  , 

M.  Lafite,  maître  de  pension  à  Metz,  est  chargé  provisoirement  de  la 
chaire  de  littérature  française  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg,  en  rem- 
placement de  ;\I.  Génin ,  dont  la  démission  est  acceptée  et  qui  a  été  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Delcasso,  doyen  et  professeur  de  littérature  latine  à  la  Taculté  des 
lettres  de  Strasbourg ,  reprendra  le  cours  de  littérature  latine. 

M.  Ferrari,  docteur  es  lettres,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de 
philosophie  5  ladite  faculté,  jusqu'à  l'expiration  du  congé  accordé  à  AI.  l'abbé 
Bautain  ,  titulaire. 

Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  des  8  et  9  mars  iSh8, 

M.  Kastus  ,  maître  surveillant  à  l'école  normale  supérieure,  est  chargé  du 
cours  de  philosophie  au  lycée  Monge  ,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé 
à  M.  Lorquet ,  professeur  de  philosophie  audit  lycée. 

M.  Desains  aîné,  suppléant  de  physique  au  lycée  Monge,  est  nommé  pro- 
fesseur de  physique  au  lycée  Corneille,  en  remplacement  de  M.  Blanche!, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Deguin ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Lyon ,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  la  chaire  de  physique  au  lycée  Monge,  en  remplacement  de 
-M.  Desains  aîné,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
en  date  des  8,  9  et  23  mars  I8/48, 

M.  Dainez,  ancien  proviseur  du  lycée  de  Rouen,  est  nommé  proviseur 
dudil  lycée. 

M.  Fleury,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Orléans ,  est  nommé  provi- 
seur dudit  lycée. 

M.  Gandin,  censeur  des  études  au  lycée  d'Orléans,  est  nommé  proviseur 
du  lycée  de  Pontivy. 

M.  Louzeau,  professeur  de  quatrième  au  lycée  d'Orléans,  est  nommé  cen- 
seur des  éludes  audit  lycée. 

M.  Louis  Marmier ,  régent  de  philosophie  au  collège  do  Vcsoul,  en  congé, 
est  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée  de  Vendôme. 

M.  Privat-Deschanel ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Limoges ,  est 
nommé  professeur  de  physique  au  lycée  de  Tiyon. 

IM.  Lamy,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Lille,  est  nommé  professeur 
de  physique  au  lycée  de  Limoges. 
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M.  Quillet ,  ancien  élève  de  l'école  normale ,  légemt  de  physique  au 
collège  du  Mans ,  est  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  d'Alençon. 

M.  Lissajoux,  professeur  de  physique  au  lycée  d'Alençon,  est  nommé  pro- 
fesseur de  physique  au  lycée  de  Lille. 


Par  arrêtés  du  ministre  provisoire  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  21  mars  1848, 

M.  Caron  ,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  collège  de  Laon ,  est 
chargé  de  Tadministration  du  collège  de  Bernay. 

m.  Braconnier,  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Agen  ,  est  chargé  de  la 
classe  de  philosophie  au  collège  de  Laon. 

M.  Alusset ,  bachelier  es  lettres ,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au 
collège  de  Laon. 


Par  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  des  11  et  18  mars  18Zi8  , 

M.  Loisellier ,  inspecteur  de  Tinstruction  primaire  du  déparlement  de  la 
Somme,  est  nommé  inspecteur  du  département  du  Calvados. 

M.  Cassagnaux  est  nommé  inspecteur  de  Tinstruction  primaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme. 

!\I.  Durât ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  sous-inspection  de  rinstruclion 
primaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  est  nommé  à  cet  emploi. 


FAITS   »IVEHfS>. 


On  ht  dans  le  Constitutionnel  : 

«  La  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires  récemment 
formée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  compte  beaucoup  de 
noms  étrangers  à  l'Université.  Quelques-uns  avaient  cru  voir  déjà,  dans  cette 
composition  même ,  un  indice  de  réformes  radicales  et  subversives  par  rap- 
port à  ce  qui  existe  aujourd'hui  ;  une  circulaire  ministérielle,  mal  interprétée 
sans  doute ,  est  venue  accroître  ces  appréhensions  ,  et  des  personnes  trop 
promptes  à  s'alarmer  ont  pu  dire  que  la  cause  de  l'instruction  était  en  dan- 
ger. Pour  notre  part ,  nous  ne  présagerons  pas  les  périls  de  si  loin.  A  coup 
sûr,  la  question  de  l'enseignement,  telle  qu'elle  se  trouve  posée  désormais, 
appelle  de  nombreuses  et  importantes  nouveautés;  l'Etat  s'imposant  à  lui- 
même  de  plus  grands  devoirs  d'éducation,  doit  commencer  nécessairement 
par  renouveler  les  anciennes  méthodes,  et,  tandis  qu'il  va  proclamer  la  liberté 
d'enseignement,  il  songera  aussi  à  fortifier  l'instruclion  nationale,  à  y  intro- 
duire d'utiles  innovations  ,  à  l'approprier  enfin  aux  choses  et  aux  besoins  du 
jour.  Mais  ces  diverses  réformes  ,  que  rend  indispensables  le  progrès  social 
soudainement  accompli  ,  impliquent-elles  la  subversion  de  ce  qui  a  été  jus- 
qu'à présent? 

«  Les  hommes  émineuts,  placés  5  la  tèlc  du  coniiié  réformateur ,  quelles 
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que  soient  d'ailleurs  leurs  idées  particulières  sur  réducalion,  savent  bien  ce 
que  doit  l'esprit  français  aux  études  classiques,  et  si  quelques-uns  d'eux  ont 
reproché  à  l'enseignement  universitaire  de  n'èlre  pas  assez  pratique ,  pas 
assez  actuel,  n\}\  n'ignore  quelles  heureuses  conformités  ce  système  d'études 
trouvait  avec  le  génie  national  et  de  quels  bienfaits  notre  pays  lui  est  rede- 
vable depuis  des  siècles.  Un  comité  qui  se  réunit  sous  la  présidence  de  ]\I.  Jean 
Reynaud,  peut-il  êlre  hostile  aux  études  spéculatives,  peut-il  ne  pas  protéger 
le  haut  enseignement  théorique?  Une  commission  réformatrice,  qui  compte 
dans  son  sein  Béranger,  le  poète  national,  ne  promet-elle  pas  d'avance  toutes 
ses  sympathies  à  lïnstruction  littéraire,  à  l'étude  des  chefs-d'œuvre  classi- 
ques? Enfin,  pour  l'Université  elle-même,  si  elle  pouvait  concevoir  quelques 
craintes,  le  nom  de  AI.  Le  Clerc,  doyen  de  la  faculté  des  lettres,  n'est-il  pas 
un  sûr  garant  que  ni  les  droits  ni  les  services  du  corps  enseignant  ne  sau- 
raient être  méconnus  par  le  jury  réformateur?  Au  lieu  donc  d'entrer  en 
défiance  et  d'exprimer  déjà  des  inquiétudes,  que  rien  ne  justifie,  considé- 
rons plutôt  quels  sont  ceux  qui  sont  chargés  aujourd'hui  de  l'enseignement 
national  :  le  ministre,  AI.  Carnot,  esprit  élevé,  caractère  loyal  et  dévoué  ;  le 
secrétaire  général,  AI.  Charton,  écrivain  dii^tingué  de  la  presse  libérale,  talent 
sérieux  qui  ne  s'est  jamais  appliqué  qu'aux  œuvres  dignes  et  honnêtes;  tels 
sont  les  hommes  que  le  gouvernement  provisoire  a  appelés  à  l'instruction 
publique.  Leur  nom  seul  est  fait  pour  inspirer  la  confiance  et  la  sympathie.  » 


Les  études  qui  se  poursuivent  au  mini.stère  de  l'instruction  publique  sur  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  touchant  la  formation  des  candidats  aux 
fonctions  administratives,  préoccupent  vivement  le  public.  On  adresse  au 
ministère  une  multitude  de  demandes  diverses  à  ce  sujet.  Il  est  impossible 
d'y  répondre. 

L'importance  du  décret  qui  motive  une  telle  préoccupation  explique  suffi- 
samment la  maturité  avec  laquelle  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  pro- 
céder à  son  exécution.  11  s'agit  de  l'un  des  plus  grands  établissements  d'in- 
struction de  la  France  nouvelle.  Aussi  les  délibérations  de  la  haute  commis- 
sion des  éludes  scientifiques  et  littéraires  ont-elles  dû  être  dirigées  d'abord 
sur  l'esprit  général  des  études  qu'il  conviendra  d'y  introduire. 

Ce  sera  au  gouvernement  à  apprécier  le  résultat  de  ces  délibérations;  ce 
sera  également  à  lui  à  déterminer  le  mode  d'exécution.  Grâce  à  l'énergie  qui 
respire  aujourd'hui  partout,  la  solution  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre,  et 
avant  peu  un  arrêté  du  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  fixera  les  conditions  d'admission  ,  l'époque  de  l'ouverture  des  exa- 
mens et  les  points  du  territoire  sur  lesquels  ils  auront  lieu. 

(Moniteur.) 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  témoigne  à 
MAI.  les  instituteurs  primaires  la  satisfaction  que  lui  fait  éprouver  la  manière 
dont  ils  commencent  à  répondre  à  sa  lettre  circulaire. 

11  voit  avec  plaisir  qu'ils  en  ont  parfaitement  saisi  le  sens.  Ils  conipren- 
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nent  que  la  sincérité  de  la  lepiéscnlation  nationale  est  le  grand  but  des  élec- 
tions ,  et  que  la  paix  publique  est  à  ce  prix.  Il  faut  que  le  peuple  français  se 
sente  réellement  vivre  dans  l'assemblée  ,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver  si  cbacun  fait  son  devoir.  Si  l'esprit  absolu  de  dévouement  aux  in- 
térêts du  peupie  et  Texcellence  du  savoir  sont  réunis,  c'est  parfait  ;  mais  s'il 
faut  cboisir,  le  cboix  ne  peut  être  douteux.  Voilà  le  principe  de  droit  que 
vont  professer,  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris  ,  plus  de  quatre  cents 
instituteurs  dans  les  cours  improvises  qu'ils  ouvrent  aux  adultes. 

Plusieurs  manuels  à  très-bas  prix,  destinés  à  faciliter  à  MM.  les  institu- 
teurs primaires  celte  lâche  importante,  sont  sous  presse  à  Paris,  et,  d'après 
la  circulaire  du  ministre  ,  on  ne  peut  douter  que  cet  exemple  ne  soit  suivi, 
par  les  soins  de  MAI.  les  recteurs  ,  dans  les  départements,  ils  doivent  favo- 
riser la  rédaction  de  manuels  du  même  genre  par  des  personnes  capables,  et 
les  aider  au  besoin  de  leurs  conseils. 

M.  Caresme,  recteur  de  l'académie  de  Nancy,  a  le  mérite  d'avoir  montré  le 
premier  l'exemple.  Un  professeur  du  lycée  a  rédigé,  sur  son  invitation,  une 
instruction  élémentaire'  qui,  après  avoir  été  approuvée  par  le  recteur,  a  été 
tirée  à  25,000  exemplaires.  La  vente  de  5,000  exemplaires  à  20  centimes 
suflit  pour  couvrir  les  frais,  et  20,000  exemplaires  sont  envoyés  gratuitement 
aux  instituteurs  primaires  du  ressort. 

Voici  la  lettre  d'envoi  de  M.  le  recteur  5  MM.  les  instituteurs  primaires  : 

«  Monsieur,  je  vous  adresse,  conformément  aux  instructions  qui  m'ont  été 
données  par  l'autorité  supérieure,  dix  exemplaires  d'un  manuel  qui  a  été  ré- 
digé par  demandes  et  par  réponses  ,  et  dont  vous  aurez  à  vous  servir  sans 
délai  pour  éclairer  les  populations  au  milieu  desquelles  vous  résidez,  sur  les 
droits  et  les  devoirs  du  citoyen.  Je  vous  recommande  de  le  méditer,  de  bien 
vous  pénétrer  des  idôes  qui  y  sont  émises  et  de  vous  mettre  à  même  de  les 
développer.  Il  importe  que  vous  vous  entendiez  ,  à  cet  égard  ,  avec  M.  le 
maire  pour  que  d'ici  à  l'époque  des  élections  générales  vous  ayez  pu  ,  dans 
quelques  réunions  des  électeurs  de  votre  commune,  expliquer  les  questions 
qui  s'y  trouvent  traitées.  Un  calme  et  une  gravité  convenables  devront  pré- 
sider à  ces  réunions,  et  vous  userez  de  votre  influence  pour  engager  tous  les 
citoyens  à  s'acquitter  de  leur  devoir  en  allant  déposer  au  chef-lieu  de  votre 
canton  le  vole  solennel  qu'ils  seront  bientôt  appelés  à  donner.  Vous  aurez  à 
distribuer,  entre  vos  auditeurs  ,  neuf  des  dix  exemplaires  que  vous  trouverez 
ci-joints. 

llecevez,  etc.  Le  recteur  de  l'acadcmie,  D.  Caresme.  » 

Le  manuel  est  simple,  clair,  et  d'une  moralité  irréprochable.  La  forme  de 
dialogue  ,  dans  un  temps  ofi  tout  doit  se  hâter,  a  des  avantages  que  tout  h' 
monde  sent.  {Moniteur.) 

Le  ministre  provisoire  de  riustruction  publique  reçoit  tous  les  jours  de 
nouveaux  catéchismes  ou  manuels  en  réponse  à  lappel  que  ses  circulaires 
ont  adressé  aux  écrivains  de  bonne  volonté  de  la  Hcpubliquc. 

1.  Ce  Maiiiul  lies  ilioiis  cilles  ilex'oirs  du  cUojen  se  vend  à  Pans  ,  chez 
i.  Delalain.  Pris  :  30  .  . 
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Le  citoyen  Diicoux  ,  commissaire  du  gouvernenient  dans  le  déparlcmenl 
de  Loir-et-Cher,  a  donné  de  sa  main,  à  ses  administrés,  un  de  ces  memenlo 
du  patriote,  sous  le  titre  de  Catéchisme  rcpnblicain  ou  Manuel  du  peuple. 
Nul  doute  que  ce  petit  écrit  ne  produise  de  bons  fruits  ;  car  il  est  court,  sub- 
stantiel et  clair.  Le  peuple  y  trouvera  une  excellente  explication  du  régime 
constitutionnel ,  ce  régime  qui ,  s'il  ne  l'exploite  en  esclave ,  au  moins  le 
délaisse  pour  tout  diriger  dans  l'Etat  à  la  satisfaction  des  intérêts  oligar- 
chiques. 11  y  apprendra  que  la  république  est  une  application  politique  de 
toutes  les  grandes  morales  du  monde,  et  particulièrement  de  celle  de  l'Evan- 
gile. EnOn,  comme  il  est  bon  que  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes 
touchent  du  doigt  les  réformes  qu'ils  ont  à  attendre  du  gouvernement  de  la 
fraternité,  le  citoyen  Ducoux  leur  annonce  qu'ri  l'avenir  l'impôt  pèsera  parti- 
culièrement sur  le  riche,  et  que,  tout  en  respectant  la  liberté  et  la  propriété, 
la  république  saura  assurer  du  travail  à  tout  homme  valide  ,  un  asile  et  du 
pain  aux  vieillards,  et  l'instruction  à  tous. 

A  Paris,  le  citoyen  Den-Baruch  a  publié,  sous  ce  titre,  Des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen,  instruction  tirée  de  l'histoire  sainte,  un  extrait  de  ceux 
des  textes  de  l'Ancien  Testament,  où  respire  l'esprit  de  fraternité,  et  de  ceux 
où  l'on  peut  puiser  la  haine  des  rois  et  la  connaissance  des  devoirs  d'un  citoyen. 
Ce  manuel  serait  utile  entre  les  mains  des  jeunes  Israélites  qui  fréquenteraient 
les  écoles  primaires  de  la  république.  Il  est  à  désirer  aussi  qu'il  s'introduise 
dans  les  familles  israélilcs  de  France.  Mais  on  ne  saurait  douter  au  surplus 
que  l'Évangile  ne  renferme  un  enseignement  républicain  plus  sur  encore  et 
plus  complet  que  l'Ancien  Testament.  Et  il  ne  manquera  pas  d'écrivains 
pour  en  faire  l'extrait.  Le  clergé  en  prendrait  utilement  l'initiative. 

{Moniteur.) 

L'académie  d'Orléans  vient  de  se  distinguer  à  Tégard  des  citoyens  déshé- 
rités jusqu'à  présent  des  bienfaits  de  Tinstruction ,  parce  qu'ils  l'étaient  de 
ceux  de  la  fortune.  Elle  a  senti,  comme  le  minisire  ,  qu'il  y  avait  une  sorte 
de  devoir  pour  l'Université  à  réparer  aussi  promplcment  que  possible  le  dé- 
faut de  libéralité  de  la  monarchie.  En  attendant  que  l'instruction  primaire 
soit  régularisée,  il  y  a  provisoirement  bien  des  partis  à  prendre  en  sa  faveur. 

^L  le  recteura  créé  immédiatement  une  commission  composée  de  ;\LM.  Petit, 
proviseur  du  lycée,  président  de  la  commission  ;  Burgalat,  inspecteur  pri- 
maire; Ilugonnenc,  sous-inspecteur  ;  Fleury,  professeur  d'histoire  au  lycée, 
secrétaire.  Cette  commission  est  chargée  de  poser  les  bases  des  cours  gratuits 
que  les  instituteurs  auront  à  faire  aux  adultes  sur  les  droits  et  les  devoirs  du 
citoyen.  C'est  un  rôle  très-important  et  qui  semble  naturellement  appeler  une 
continuation  de  surveillance. 

Les  principales  questions  à  traiter  devant  les  citoyens  et  Pesprit  des  solu- 
tions qui  doivent  en  être  données  sont  déjà  indiques  dans  un  premier  pro- 
gramme. MM.  les  instituteurs  sont  mis  en  mesure  de  la  sorte  dès  à  présent. 
C'est  à  leur  intelligence,  comme  à  celle  des  citoyens  n.s.scz  instruits  et  assez 
zélés  pour  vouloir  bien  les  aider  dans  cette  oeuvre  patriotique,  à  s'exercer  à 
tous  les  développements  nécessaires  sur  roiie  base. 
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«  Une  vie  nouvelle ,  dll  très-noblement  la  commission  dans  les  prélimi- 
naires de  son  instruction,  commence  aiijourd'liiii  pour  Timniense  majorité 
du  peuple  français;  il  faut  que  tous  nous  sachions  bien  quels  sont  nos  nou- 
veaux droits,  mais  aussi  quels  sont  nos  nouveaux  devoirs;  car  si  la  liberté  ne 
s'acquiert  que  par  de  rudes  et  longues  épreuves,  elle  ne  se  tonscrve  non  plus 
qu'au  prix  des  sacrifices  faits  par  chacun  à  l'intérêt  général.  Que  chacun 
connaisse  donc  ses  droits  ,  mais  que  personne  aussi  n'oublie  ses  devoirs.  La 
république  n'a  pas  seulement  à  cœur  de  voir  tous  les  1-rançais  donner  leur 
vote  et  faire  acte  de  citoyens,  elle  veut  que  dès  le  premier  jour  où  9  millions 
d'hommes  vont  être  appelés  à  exprimer  leurs  suffrages,  ils  ne  le  fassent  qu'en 
connaissance  de  cause  et  agissent  dans  cette  circonstance  solennelle  avec 
autant  d'intelligence  que  de  sincérité.  » 

MM.  les  professeurs  du  lycée  national  d'Orléans  ont  donné  un  autre 
exemple  qui  a  reçu  également  la  haute  approbation  de  ;m.  le  ministre  provi- 
soire de  l'iuslruction  publique;  c'est  d'ouvrir  gratuitement  des  cours  du  soir 
pour  l'instruction  des  ouvriers.  Les  leçons  ont  commencé  le  9  mars  dans  une 
des  salles  du  lycée ,  dans  les  conditions  nécessaires  pour  ne  porter  aucune 
atteinte  à  l'ordre  intérieur  de  l'établissement.  :\I.  Demond,  directeur  de  l'é- 
cole primaire  supérieure  ,  et  V..  Champignau ,  avocat,  ont  voulu  prêter  leur 
concours  à  'SIM.  les  professeurs  du  lycée,  et  ce  système  provisoire  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  appropriée  aux  adultes,  se  trouve  institué  sur  des 
bases  tout  à  fait  convenables. 

{Moniteur.) 

VAssoclalion  pour  la  discussion  des  quesliom  qui  touchent  à  l'ensei- 
gnement juitional  a  décidé,  dans  sa  séance  du  jeudi  16  mars,  qu'elle 
prendrait  définitivement  le  litre  de  Association  républicaine  pour  l'ensei- 
gnement national,  et  qu'elle  serait  administrée  par  un  bureau  de  treize 
membres.  Elle  a  aussitôt  nommé  par  acclamation  et  à  l'unanimité  pour  Pré- 
sident M.  Pk.  Lebas.  Dans  sa  réunion  du  dimanche  suivant,  l'assemblée  a 
complété  son  bureau  par  l'élection ,  au  scrutin,  des  douze  citoyens  dont  les 
noms  suivent  :  Vice-présidents  :  MM.  Fontan,  maître  d'études  au  lycée  Des- 
cartes; Jacques  ,  professeur  de  philosophie  au  même  lycée  ;  Yanosld,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  Corneille  ;  Barbet,  chef  d'institution  ;  Secrétaires  : 
-MM.  C«f<i/a«j  répétiteur  à  l'école  polytechnique  ;  Dclondre ,  élhve  de  l'é- 
cole normale;  Despois ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Descartes;  Des- 
pretz ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  ,  membre  de  l'Institut  ;  Robinet, 
instituteur  privé;  Roger,  inspecteur  de  l'académie;  Dalcscliamps ,  institu- 
teur communal  du  onzième  arrondissement  ;  Secrétaire-trésorier:  M.  Tlicil, 
professeur  de  seconde  au  lycée  Corneille. 

{Revue  de  l'Instruction  publique.) 


Une  dépnlalion  de  l'association  républicaine  pour  renseignement  national 
s'est  présentée  devant  le  gouvernement  provisoire.  Le  citoyen  Th.  Lebas, 
membre  de  la  députalion ,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«Citoyens , 

«Nous  venons,  au  nom  des  membres  de  l'ussocialiou  républicaine  pour 
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l'enseignement  national ,  offrir  notre  concours  au  gouvcrnemont  provisoire , 
et  protester  de  noire  sincère  altacliement  à  la  cause  démocratique.  L'ensei- 
gnement aura  une  grande  influence  sur  les  destinées  de  la  république  :  nous 
croyons  nous  rendre  utiles  en  discutant  à  l'avance  les  importantes  questions 
d'éducation  nationale  qui  vont  être  soumises  à  l'assemblée  de  nos  représen- 
tants. A  peine  constitués,  nous  avons  voulu  que  notre  premier  acte  fût  une 
adhésion  solennelle  aux  institutions  que  la  France  vient  de  se  donner  ;  la 
république  peut  compter  sur  nous. 

«  Vive  la  République  !  » 

M.  Bartlicleimj  Saint- II ilaire,  secrélme  du  gouvernement  provisoire, 
leur  a  répondu  : 

«  Je  vous  remercie,  au  nom  du  gouvernement  provisoire,  de  l'adresse  que 
vous  lui  apportez;  je  vous  remercie  doublement,  car  vos  cœurs  sont  avec  la 
république  ,  et  de  plus  ,  vous  comptez  appliquer  les  efforts  de  votre  intelli- 
gence à  l'une  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  fécondes  que  l'as- 
semblée nationale  sera  chargée  de  traiter.  Il  appartient  à  tous  les  bons 
citoyens,  et  à  vous  particulièrement,  qui  avez  pratiqué  depuis  longtemps  les 
travaux  pénibles  de  l'enseignement  public,  de  préparer  les  grandes  solutions, 
les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposera  définitivement  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  dans  notre  patrie. 

«  Déjà  ,  après  la  révolution  de  juillet ,  malgré  les  intentions  mauvaises  du 
gouvernement  déchu,  quelques  institutions  avaient  été  fondées.  Elles  deman- 
dent, elles  recevront  de  larges  développements.  Vous  avez  pu  voir,  par  les 
actes  du  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique ,  quel  dévouement  il 
apporte  à  la  tâche  qui  lui  a  été  imposée  par  le  gouvernement  provisoire  ; 
votre  loyal  concours  pourrait  venir  utilement  en  aide  à  tout  ce  qu'il  se  pro- 
pose, et  je  ne  doute  pas  que  les  esprits  éclairés  comme  les  vôtres  ne  puissent 
préparer,  sur  beaucoup  de  points,  des  solutions  excellentes,  et  qui  seront 
dignes  de  devenir  définitives.  L'assemblée  nationale  aura  beaucoup  à  faire  , 
et  les  bons  citoyens  comme  vous  lui  faciliteront  sa  tâche  en  élaborant  à  l'a- 
vance les  questions  qu'elle  devra  discuter.  Pour  votre  part ,  vous  aurez  fait 
ce  qu'il  dépendra  de  vous  pour  que  ses  travaux  soient  aussi  aisés  qu'ils  seront 
solides.  Le  gouvernement  provisoire  vous  loue  de  vos  intentions  ,  et  il  en 
attend  les  plus  heureux  résultats.  » 

{Moniteii7\) 

Une  députatiou  de  la  société  des  instituteurs  et  des  institutrices  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  venue  faire  acte  d'adhésion  au  gouvernement  pro- 
visoire de  la  république,  et  lui  offrir  son  concours  et  son  dévouement. 

M.  Bûchez,  adjoint  au  maire  de  Paris,  a  répondu  : 

«  Je  transmettrai  au  gouvernement  provisoire,  en  ce  moment  réuni  au 
Luxembourg,  où  il  délibère,  vos  vœux  et  votre  adhésion,  dont,  à  l'avance, 
nous  ne  doutons  pas.  Les  fonctions  dont  vous  êtes  chargés  sont  de  la  plus 
haute  importance  et  de  celles  qui  doivent  au  plus  haut  degré  attirer  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Dans  le  moment  actuel,  les  hommes  qui  sont  appelés 
aux  sommités  du  pouvoir  ne  peuvent  s'occuper  d'autre  chose  que  de  faire 
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des  études  préparatoires;  c'est  ù  rassemblée  nationale  à  décider  les  questions 
qui,  depuis  longtemps,  s'agitent  sur  Tinstruction  publique.  Vous  ne  devez 
pas  doHlerque  des  modifications  considérables  seront  apportées  à  l'état  ancien, 
qu'on  cherchera  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'instruction  publique,  el 
c'est  dans  la  satisfaction  donnée  à  ces  besoins  que  sont  placés  vos  intérêts 
réels.  11  est  bien  certain  que  renseignement  public  ne  se  compose  pas  seule- 
ment de  l'instruction,  il  se  compose  aussi  de  l'éducation  qui  fait  l'homme  et 
le  citoyen.  La  question  avait  déjà  été  posée  dans  la  première  révolution  ; 
mais  elle  était  demeurée  sans  solution  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  évident  que  • 
l'homme  qui  naît  doit  recevoir  l'éducation  complète  qui  le  fait  homme  ,  qui 
lui  apprend  ses  devoirs  et  ses  droits  comme  homme  et  comme  citoyen.  Puis 
vient  l'instruction  qui  prépare  l'homme  à  des  professions  particulières,  et 
surtout  cet  enseignement  des  humanités  qui  le  rend  propre  aux  fonctions 
les  plus  importantes  de  la  société.  Il  est  certain  qu'une  des  premières  choses 
dont  s'occupera  l'assemblée  nationale,  ce  sera  de  décider  ces  graves  questions 
dont  dépend  l'avenir  des  générations  futures.  Le  gouvernement  provisoire  , 
je  vous  le  répèle,  recevra  avec  le  plus  grand  plaisir  votre  adhésion,  et  il  n'en 
sera  nullement  surpris  ,  car  c'est  une  certitude  pour  lui  que  ,  dès  ce  mo- 
ment-ci, vous  inspirerez  à  tous  vos  enfants  les  sentiments  qui  en  feront  des 
hommes  dévoués  à  leur  pays,  des  hommes  utiles  à  leur  patrie. 

Uu  membre  (le  la  députât  ion.  Nous  l'avons  toujours  fait! 

M.  Bûchez.  Il  faut  bien  que  vous  l'ayez  fait,  car  nous  sommes  nous-mêmes 
les  enfants  de  l'ancienne  Université,  et  les  jeunes  gens  qui  se  sont  battus  sur 
les  barricades  et  qui  se  sont  si  noblement  conduits,  sont  un  produit  de  l'é- 
ducation actuelle. 

(La  députation  se  retire  aux  cris  de  Vive  la  Hépiiblique  !  vive  le  gouver- 
nement provisoire .') 

(Moniteur.) 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  invite  les  personnes  actuel- 
lement inscrites  sur  la  liste  des  pensions  ou  indemnités  littéraires,  à  lui  faire 
parvenir  directement  leurs  titres,  afin  qu'ils  soient  examinés  et  qu'on  puisse 
procéder  à  la  révision  indispensable  de  ces  listes.  Aucune  réclamation  ne  sera 

admise  que  par  écrit. 

(Moniteur.) 

^].  le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  reçoit  sur 
lettres  d'audience  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  huit  heures  à  dix  heures 
du  matin. 

M.  le  secrétaire  général  reçoit  également,  sur  lettres  d'audience,  les  lundis, 

mercredis  et  vendredis,  à  la  môme  heure. 

(Moniteur.) 


I,es  épreuves  de  la  licence  es  lettres  auront  lieu  à  la  faculté  de  Paris,  l»*. 
lundi  2'i  avril  à  9  heures  du  matin. 
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Rapport  an  gouvernement  provisoire  et  décret  relatif  à  la  création 
(le  nouvelles  chaires  au  collège  de  France. 

Rapport  du  ministre  de  L'imtruction  publique  et  des  cultes. 

Messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 

J'ai  établi,  par  un  arrêté  en  date  du  29  février,  près  de  mon  ministère, 
une  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires  pour  l'examen 
des  questions  nouvelles  que  soulève  dans  l'instruction  publique  l'ordre  répu- 
blicain. Le  premier  objet  de  ses  délibérations  a  été  la  détermination  du 
système  d'études  de  l'école  destinée  au  recrutement  des  services  administra- 
tifs, conformément  à  votre  décret  du  8  mars.  L'exposé  de  ce  système  d'études 
et  du  mode  suivant  lequel  il  pourrait  être  pratiqué  forme  la  matière  du  rap- 
port suivant  de  M.  Jean  Reynaud,  président  de  la  haute  commission. 
Alonsieur  le  ministre, 

De  toutes  les  branches  de  l'instruction,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  été  plus 
néghgée  jusqu'à  présent  que  l'enseignement  de  la  politique.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  l'éducation  privée  dans  les  grandes  familles  répondait  à  peu  près 
à  ce  service.  Dans  ces  derniers  temps,  il  ne  s'est  plus  fait  que  d'une  manière 
désordonnée,  et  par  conséquent  infructueuse. 

L'ère  nouvelle  dans  laquelle  la  nation  vient  d'entrer  impose  à  cet  égard  à 
l'instruction  publique  des  obUgations  impérieuses.  Du  moment  que  la  nation 
reprend  possession  d'elle-même  pour  se  conduire  par  sa  propre  souveraineté, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  l'étude  des  hautes  sciences  du  gouvernement 
soit  instituée  dans  son  sein  sur  le  mode  le  plus  large  et  le  plus  efficace.  La 
perfection  et  la  puissance  de  l'administration  publique  sont  à  ce  prix. 

Vous  avez  déjà  indiqué ,  monsieur  le  ministre ,  que  l'instruction  primaire 
elle-même  aurait  à  se  conformer,  dans  les  limites  qui  lui  conviennent,  à  ces 
conditions  de  l'ordre  démocratique.  C'était  assez  dire  que  vous  pensiez  à 
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imprimer  à  riiislruction  siip:;rieure  le  iiiènic  iiiouvemeiil.  Mais  en  quel  point 
de  ces  régions  culminantes  de  votre  déparlenicnl  le  nouveau  flambeau  doii- 
il  être  allumé  ? 

J'ose  vous  proposer,  monsieur  le  ministre,  que  ce  soit  dans  le  plus  élevé, 
le  plus  libre,  le  plus  européen  de  tous  nos  établissements  scolaires,  dans  celui 
auquel  est  attribué,  par  un  privilège  unique,  le  nom  de  France,  et  qui,  dans 
Tancienne  monarchie,  ne  relevant  directement  que  des  rois,  ne  doit,  suivant 
la  continuation  du  même  droit,  relever,  dans  la  république,  que  des  déposi- 
taires de  la  souveraineté.  Que  le  collège  de  France  devienne  le  foyer  d'où 
rayonneront  sur  le  monde  entier  les  idées  qui  vont  surgir  de  l'esprit  fran- 
çais touchant  le  gouvernement  des  républiques.  Jamais  cet  illustre  établisse- 
ment n'aura  eu  plus  d'utilité  et  plus  d'éclat. 

La  nature  même  de  l'établissement  appellerait  ce  progrès  si  l'intérêt  pu- 
blic ne  le  commandait.  De  tout  temps,  lorsque  s'est  manifestée  la  convenance 
de  la  propagation  d'une  science  peu  cultivée  auparavant,  c'est  le  collège  de 
France  qui  a  reçu  la  première  investiture  de  son  enseignement.  L'histoire  de 
SCS  accroissements  successifs  est  comme  un  résumé  des  besoins  nouveaux 
qui  se  sont  déclarés  dans  l'esprit  humain  depuis  la  Renaissance. 

Le  collège  de  PYance  s'est  ouvert  par  l'étude  des  langues  anciennes ,  qui , 
en  permettant  à  la  nation  de  renouer  avec  l'antiquité  ,  est  devenue  une 
des  causes  principales  de  la  clôture  du  moyen  âge.  Il  a  poursuivi  son  déve- 
loppement ,  en  attirant  graduelleincnl  à  lui  toutes  les  représentations  essen- 
tielles de  la  classe  des  sciences  et  de  celle  des  lettres,  jusqu'à  reproduire  , 
dans  ces  derniers  temps ,  les  premiers  indices  des  préoccupations  politiques 
de  notre  époque.  C'est  à  la  Tièpublique  à  transformer  ces  indices  en  un  témoi- 
gnage formel  du  caractère  capital  de  l'ère  actuelle. 

Je  crois  donc ,  monsieur  le  ministre  ,  me  trouver  d'accord  avec  l'intérêt 
général  de  la  République,  en  môme  temps  qu'avec  les  traditions  du  collège 
de  France,  en  vous  priant  de  solliciter  de  la  haute  sagesse  du  gouvernement 
la  création  dans  cet  établissement  des  chaires  qui  paraissent  nécessaires  an 
service  nouveau.  Aucune  raison  ne  saurait  porter  à  mettre  du  retard  dans 
l'émission  de  lumières  qui  vont  devenir  si  utiles  à  la  nation  ,  et  qui,  pour 
paraître,  ne  demandent  qu'un  signal.  Un  tel  professorat  est  si  digne  des  plus 
nobles  ambitions  que  tous  les  hommes  compétents  .sonts  prêts  à  se  disputer 
l'honneur  de  le  soutenir  gratuitement,  en  attendant  que  l'État  soit  en  mesure 
de  le  régler  définitivement. 

D'autres  con.sidèralions,  d'une  nature  plus  spéciale,  me  dirigent,  monsieur 
le  ministre,  dans  cette  proposition.  Elles  se  rapportent  à  l'école  d'administra- 
tion en  vue  de  laquelle  la  haute  commission,  que  j'ai  l'honneur  de  présider, 
s'est  occupée  de  préparer  un  programme  d'études.  Celte  école ,  si  les  idées 
que  je  viens  de  vous  soumettre  étaient  agréées  ,  se  trouverait  instituée 
presque  complètement  par  le  collège  de  France  lui-même. 

Le  collège  de  France,  agrandi  comme  je  le  demande,  fournit,  en  eiïoi, 
aux  élèves  de  l'école  d'administration  tons  les  éléments  fondamentaux  de 
leur  instruction.  Dans  un  Ktat  où  ^tous  les  citoyens  doivent  servir  libre- 
ment, c'ost-à-dirc  avec  la  pleine  intelligence  de  leur  action,  les  lumières  qui 
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conviennent  au  fonclionnaire  dcsliné  à  obéir  ne  saluaient  èlie  ditTércntes  de. 
celles  qui  nous  paraissent  utiles  pour  l"cducalion  de  riionime  d'État  qui 
ordonne.  C'est  à  ce  prix  que  s'établira,  dans  toutes  les  parties  du  service  pu- 
blic ,  la  discipline  la  mieux  entendue  et  la  mieux  appropriée  à  la  dignité  du 
peuple. 

La  haute  commission  a  posé  ,  pour  première  base  des  études ,  la  connais- 
sance du  droit  public  et  privé  dans  toutes  ses  parties  essentielles  ;  pour 
seconde  base ,  la  connaissance  des  faits  et  des  lois  d'expérience  dans  les  di- 
verses branches  de  l'économie  générale  de  la  nation  ;  pour  troisième,  la 
connaissance  des  modes  d'administration  qui  constituent  l'exercice  de  la 
souveraineté  dans  toutes  ces  branches.  Elle  a  pensé,  en  outre,  que,  comme  il 
y  avait  avantage  ,  même  pour  le  savoir  administratif  et  politique,  à  ce  que 
les  esprits  eussent  carrière  au  delà  de  celte  spécialité,  il  serait  nécessaire  que 
les  élèves  fussent  confirmés  et  avancés  dans  la  connaissance  des  lettres,  de 
la  philosophie  et  des  sciences.  Il  est  évident  que  la  condition  particulière  de 
ce  système  d'enseignement,  qui  consiste  dans  la  formation  d'administrateurs 
et  d'hommes  d'État ,  et  non  point  de  légistes  ,  le  différencie  suffisamment 
de  tous  les  enseignements  analogues. 

La  dernière  partie  du  programme  ,  bien  que  subordonnée  à  la  première  , 
ne  laisse  pas  d'offrir  une  étendue  considérable.  Aussi ,  en  dehors  des  res- 
sources du  collège  de  France  ,  ne  semblerait-il  pas  facile  d'y  satisfaire.  Dans 
son  sein,  la  réunion  déjà  instituée  des  professeurs  les  plus  distingués  dans 
toutes  les  branches  y  répond  d'une  manière  aussi  simple  qu'excellente. 

Ce  serait  assurément  détourner  les  élèves  du  but  de  leur  instruction  que 
de  les  astreindre  à  suivre  tous  les  cours  du  collège  de  France.  Mais  il  n'est 
aucun  de  ces  cours  dont  il  ne  puisse  leur  devenir  profitable  d'entendre  un 
certain  nombre  de  leçons.  Le  patriotisme  de  MM.  les  professeurs  ne  pouvant 
manquer  de  les  disposer  à  la  conception  et  à  la  coordination  de  telles  leçons, 
il  s'établirait  de  la  sorte,  dans  toutes  les  directions,  les  plus  admirables  résu- 
més qu'on  puisse  souhaiter. 

Malgré  la  haute  valeur  du  résultat ,  peut-être  faudrait-il  y  renoncer  s'il 
devait  enlever  à  l'enseignement  du  collège  de  France  le  haut  caractère  de 
généralité  qui  le  distingue.  Les  chaires  de  cette  école  n'étant  réglées  que  par 
leur  titre,  sans  aucun  programme  déterminé,  ont  fini  par  devenir  ce  que  l'on 
pourrait  nommer  les  chaires  des  libres  penseurs  de  la  littérature  et  de  la 
science.  Laissons  aux  chaires  de  l'Université  les  expositions  méthodiques  ; 
elles  se  portent ,  au  gré  des  savants  qui  les  occupent,  sur  le  développement 
original  tantôt  d'un  point  de  vue,  tantôt  d'un  autre,  et  c'est  là  ce  qui  con- 
stitue leur  principale  grandeur. 

Alais  les  deux  services,  loin  de  s'exclure,  semblent  s'appeler.  L'expérience 
a  montré  qu'il  était  impossible  à  la  plupart  des  professeurs  d'accomplir,  dans 
ces  difficiles  conditions  d'originalité,  le  nombre  de  leçons  que  leur  institution 
leur  impose.  Un  tel  partage  ,  même  pour  ceux  qu'il  toucherait  le  plus,  ne 
serait  donc  au  fond  qu'un  soulagement. 

Il  est  à  remarquer  également  que  le  singulier  caractère  d'élévation  qui 
distingue  aujourd'hui  les  chaires  du  collège  de  France  n'est  pas,  en  général 
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de  leur  origine.  Créées  presque  toutes  en  vue  d'une  brandie  nouvelle  de  con- 
naissances ,  elles  ont  dû  se  consacrer  primitivement  à  son  exposé  régulier, 
dont  elles  ne  se  sont  relâchées  que  peu  à  peu ,  à  mesure  que  la  concurrence 
des  chaires  analogues,  nées  sous  leur  influence,  les  dispensait  de  ce  soin  tout 
en  les  excitant  à  prendre  plus  de  hauteur.  C'est  par  de  simples  classes  de 
grammaire  que  !«  collège  a  commencé. 

Aussi,  en  assujettissant  à  des  cours  complets  et  méthodiques  les  chaires  qui 
seraient  aujourd'hui  instituées,  ne  ferait-on  que  les  soumettre  à  une  loi  qui 
a  été  commune  à  toutes  dans  le  principe.  Par  leur  précision  et  par  leur 
enchaînement  réciproque,  elles  constitueraient  au  sein  de  l'établissement  une 
sorte  de  noyau  plus  compacte  ,  autour  duquel  rayonneraient  dans  toutes  les 
directions,  avec  leur  glorieuse  indépendance,  tous  les  autres  professorats  de 
ce  noble  foyer.  Le  collège  n'arriverait  par  là  qu'à  se  fortifier ,  s'amplifier  et 
gagner  aux  yeux  de  tous  un  genre  d'ulilité  plus  saisissant  et  plus  inattaquable. 

Les  jeunes  gens  destinés  aux  fonctions  publiques,  réunis  sous  le  nom  dV- 
léves  du  coUége  de  France,  près  des  amphithéâtres  du  collège,  soumis  dans 
leurs  éludes  à  une  discipline  particulière,  partageraient  librement  avec  le 
public  le  bénéfice  de  toutes  ces  leçons.  L'obligation  de  l'assiduité,  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  le  travail  quotidien,  et  les  justes  récompenses 
déterminées  par  les  examens  de  l'école  seraient  leur  seul  avantage.  Peut- 
être  même  semblerait-il  digne  de  la  libéralité  de  la  France  de  recevoir 
parmi  ces  élèves,  aux  conditions  communes,  sauf  l'admission  dans  les  ser- 
vices publics  ,  tous  les  élèves  étrangers  qui  voudraient  venir  s'instruire  ainsi 
dans  notre  esprit. 

Telles  sont,  en  résumé,  monsieur  le  ministre,  mes  propositions  préalables 
touchant  l'école  à  la  création  de  laquelle  le  gouvernement  vous  a  donné  l'ordre 
de  procéder.  Elles  pourraient  se  réduire  à  ce  que  le  collège  de  France  obtînt 
une  augmentation  de  sept  chaires.  Comme  son  accroissement,  depuis  181Ù, 
en  comprend  neuf,  vous  jugerez  ,  je  l'espère  ,  qu'il  n'y  aurait  rien  de  forcé 
dans  ce  premier  pas  de  la  Fiépublique  à  son  égard. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

Le  président  de  la  haute  commission  des  études 
scientifiques  et  littéraires,   Jean  Reynaud. 

J'ai  approuvé  ce  rapport,  et,  en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  sanctionner  le  décret  dont  la  teneur  suit. 
Paris,  le  7  avril  18/i8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carnot. 

Décret  du  gouvernement  provisoire. 

AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  ministre  provisoire  de  l'inslruciion  publique  et  des 
cultes. 
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Décrète  : 
Art.  i".  Afin  de  donner  à  l'enseignement  politique  et  administratif  les 
développements  nécessaires  à  la  république ,  il  sera  institué  au  collège  de 
France  une  série  de  chaires  ainsi  dénommées  : 

1°  Droit  politique  français  et  droit  politique  comparé. 

2°  Droit  international  et  histoire  des  traités. 

3°  Droit  privé. 

h"  Droit  criminel. 

5°  Économie  générale  et  statistique  de  la  population. 

6°  Économie  générale  et  statistique  de  l'agriculture. 

7°  Économie  générale  et  statistique  des  mines ,  usines ,  arts 

et  manufactures. 
8°  Économie  générale  et  statistique  des  travaux  publics. 
9°  Économie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  commerce. 
10°  Droit  administratif. 

11°  Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et  étrangères. 
Art.  2.  Les  chaires  de  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  d'économie  politi- 
que, de  législation  comparée,  attendu  qu'il  est  pourvu  autrement  à  leur  objet, 
sont  supprimées. 

Art.  3.  La  chaire  de  turc,  attendu  que,  depuis  l'institution  de  la  chaire,  il 
a  été  pourvu  à  cet  enseignement  par  la  chaire  de  turc  établie  à  l'école  spé- 
ciale des  langues  orientales  vivantes ,  est  supprimée. 

Art.  U.  La  chaire  de  poésie  latine  se  confond  dans  la  chaire  d'éloquence 
latine  ,  qui ,  par  analogie  avec  la  chaire  de  grec ,  prend  le  nom  de  langue  et 
littérature  latine. 

Art.  5.  La  chaire  de  mécanique ,  supprimée  par  arrêt  de  1772 ,  est 
rétablie. 

Art.  6.  Les  élèves  destinés,  conformément  au  décret  du  8  mars  18Zi8  ,  au 
recrutement  des  diverses  branches  du  service  administratif,  seront  assujettis 
à  suivre  l'instruction  du  collège  de  France. 

Art.  7.  Le  nom  d'élèves  du  collège  de  France  leur  sera  spécialement 
affecté. 

Art.  8.  Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  gouvernement,  le  7  avril  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
Ddpont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine,  Louis  Blanc,  Crémiedx, 
Ledru-Rollin  ,  Garxier-Pagès  ,  Marie  ,  Armand  Marrast, 
Flocon. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire^, 
Pagne RRE. 
Pour  ampliation. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Carnot. 
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Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  2/i  mars  I8/18,  porte  : 
A  Tavcnir,  les  travaux  exécutés  dans  les  établissements  de  charité  ou  dans 
les  communautés  religieuses ,  seront  réglés  de  manière  à  ne  pouvoir  créer 
pour  l'industrie  libre  aucune  concurrence  fâcheuse  (art.  Zi) . 


Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  1!x  mars  I8/18,  porte  : 
L'affectation  donnée  aux  bâtiments  du  Temple  est  révoquée  ;  l'État  rentre 
en  possession  du  bâtiment  et  de  toutes  les  appartenances.  Une  commission 
sera  nommée  pour  indemniser  la  communauté  ',  actuellement  en  possession, 
des  travaux  et  constructions  qui  ont  pu  être  faits  dans  l'intérieur  de  ce  do- 
maine. 


Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  26  mars  1848,  porte  : 
Les  bâtiments  du  Temple  seront  disposés  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y 
faire  des  cours  gratuits  de  physique,  chimie,  mécanique,  géométrie  descrip- 
tive, dessin  linéaire,  et  tout  autre  enseignement  destiné  à  la  population 
ouvrière. 


Un  décret  du  Gouvernement  provisoire  ,  en  date  du  h  avril  18i8 ,  porte  : 
A  compter  du  1"  avril  jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  année , 
tous  traitements,  appointements,  salaires,  pensions  et  dotations,  payés 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'Étal,  et  toutes  remises  accordées  sur  les  sommes 
reçues  ou  payées  pour  le  compte  de  l'État,  seront  assujettis  à  une  retenue 
proportionnelle ,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Série  des  classes. 

Classe  des  trailenienls. 

Centimes  de  retenue. 

1 

de 

2,001  à 
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4 

2 

de 
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5 
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3,001  à 
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8 

k 

de 

4,001  à 

5,000 

10 

5 

de 

5,001  à 

6,000 

12 

6 

de 

6,001  à 

7,000 

lo 

7 

de 

7,001  à 

8,000 

15 

8 

de 

8,001  à 

9,000 

16 

y 

de 

9,001  à 

10,000 

18 

10 

de 

10,001  5 

15,000 

20 

11 

de 

15,001  à 

18,000 

23 

12 

de 

18,001  à 

20,000 

25 

13 

de 

20,001  à 

25,090 

28 

\lx 

de  25,001  et  au-dessus. 

30 

La  présente 

disposition  n'est  point  a 
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aux 

traitements,  pensions 

et  dotations  au 

-dessous 

de  'J.( 

DOO  francs 

(art.  1  et 

2). 
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ARKKTES. 


liappoi'l  au  ministre  de  Linstniclion  publique  et  des  cidics  ,  et  urrèlc 
relatif  au  concours  d'admission  à  l'école  d'administration  instituée 
près  le  collège  de  France, 

Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  décret  du  7  avril  sur  le  collège  de  France  a  simplifié  l'institution  des- 
tinée au  recrutement  de  l'administration.  Les  éléments  essentiels  de  l'en- 
seignement nécessaire  à  cette  institution  lui  étant  offerts  par  le  collège  de 
France,  il  ne  reste  plus  à  régler  que  le  mode  d'instruction,  la  discipline  et 
les  exercices  intérieurs  de  l'école ,  les  conditions  de  l'admission  et  celles  de 
l'entrée  dans  les  services  publics.  La  plupart  de  ces  points  paraissent  suffi- 
samment éclaircis  par  les  délibérations  de  la  haute  commission  sur  le  sys- 
tème général  des  études. 

La  haute  commission  s'est  trouvée  heureuse,  monsieur  le  ministre,  d'avoir 
à  vous  soumettre  ce  premier  résultat  de  ses  travaux,  car  elle  a  vu  toute 
l'importance  des  desseins  du  gouvernement.  Elle  a  compris  que,  dans  un 
moment  où  se  font  si  vivement  pressentir  les  mesures  administratives  qui 
devront  remédier  aux  inconvénients  de  toute  nature  dont  l'ordre  actuel  est 
affecté  ,  il  fallait  songer  aux  moyens  d'élever  l'administration  française  à  la 
hauteur  des  devoirs  nouveaux  que  lui  impose  la  République.  Notre  tradition 
administrative,  objet  de  l'admiration  de  tous  les  Etats  européens,  loin  d'être 
menacée  de  décadence  par  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  va  en  tirer 
en  effet  une  autorité  plus  éclatante  que  jamais,  puisque  l'administration,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  service  du  peuple,  ne  saurait  que  gagner  à  un  ré- 
gime où  tout  se  subordonne  à  l'intérêt  du  peuple. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  donnait  le  signal  de  rehausser  la 
valeur  du  service  administratif  en  l'astreignant  à  de  fortes  études,  il  lui  plai- 
sait de  marquer  par  une  institution  capitale  que  le  règne  de  la  corruption  et 
de  la  faveur  était  fiai,  et  que  celui  de  la  justice  lui  succédait.  Ce  qu'avaient 
fait  nos  pères  ,  durant  leur  glorieuse  révolution  ,  pour  les  corps  savonts  ,  en 
fondant  l'école  polytechnique,  le  gouvernement  décidait  de  l'accomplir  pour 
toutes  les  branches  de  l'administration,  en  créant,  sur  des  bases  analogues  à 
celles  de  cette  illustre  école ,  une  école  nouvelle.  Émanées  des  mêmes  prin- 
cipes d'utilité  publique  et  d'égalité ,  les  deux  écoles  se  présenteront  désor- 
mais aux  yeux  de  la  patrie  comme  deux  sœurs. 

C'est  dans  les  termes  du  décret  sur  l'analogie  qui  doit  exister  entre  les 
bases  de  l'école  nouvelle  et  celles  de  l'école  polytechnique  que  la  haute  com- 
mission a  cherché  le  point  de  départ  de  toutes  ses  discussions.  Comme  les 
élèves  de  l'école  polytechnique ,  malgrf'  la  diversité  des  services  auxquels  ils 
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sont  destinés,  reçoivent  une  insti  uciion  générale  identique,  il  lui  a  paru  qu'ici 
il  devait  en  être  de  même.  Ce  fonds  commun  donné  aux  esprits  est  en  effet 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  disposer  h  marcher  en  bon  accord 
dans  toutes  les  directions,  après  que  les  instructions  spéciales  ,  au  sortir  de 
l'école,  auront  achevé  de  les  approprier  aux  diverses  fonctions  publiques. 
Peut-être  un  jour  paraîtra-t-il  avantageux  d'augmenter  la  difficulté  des 
conditions  d'admission  de  manière  à  leur  communiquer  un  caractère  au 
moins  égal  à  celles  de  l'admission  à  l'école  polytechnique  ou  à  l'école 
de  médecine.  Mais  provisoirement,  attendu  que  la  jeunesse  n'a  point  encore 
eu  le  temps  de  se  préparer  convenablement  à  ces  nouveaux  concours,  on  a 
jugé  utile  de  rendre  l'accès  des  examens  aussi  aisé  que  possible.  Sans  se  pri- 
ver totalement  des  ressources  que  doit  offrir  à  l'instruction  de  l'école  l'in- 
struction déjà  acquise,  on  a  voulu  que  les  examens  eussent  pour  effet  d'atti- 
rer dans  l'école  l'intelligence  plus  encore  que  le  savoir. 

C'est  pourquoi  la  haute  commission  s'est  appliquée  à  réduire  le  pro- 
gramme des  examens  à  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  former  le 
fondement  des  études  ultérieures.  Si  ces  propositions  sont  admises  ,  les  can- 
didats devraient  être  interrogés  sur  les  lettres,  sur  l'hisloire  de  France  ,  sur 
la  philosophie,  sur  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  sur  les  sciences 
naturelles  ,  de  sorte  que  ceux  qui  auraient  bien  suivi  les  hautes  classes  des 
lycées  fussent  en  état  de  répondre.  Les  candidats  qui  auraient  répondu  d'une 
manière  satisfaisante ,  seraient  appelés  aux  places  d"élèves  du  collège  de 
France  dans  l'ordre  du  mérite  de  leur  examen. 

Afin  d'éviter  que  les  élèves  ne  soient  introduits  trop  tôt  dans  les  fonctions 
publiques,  les  admissions  à  l'école  ne  pourraient  avoir  lieu  avant  dix-huit  ans. 
D'autre  part,  afin  de  ne  pas  se  prêter  à  des  détails  superflus  et  qui,  en  général, 
ne  profitent  pas  aux  esprits  capables,  on  fixerait  pour  limite  supérieure  l'âge 
de  vingt  ans,  en  concédant  pour  cette  année  seulement,  celle  de  vingt-deux. 
De  cette  manière,  en  règle  ordinaire,  l'admission  dans  les  services  ne  se  ferait 
ni  après  l'âge  de  vingt-trois  ans,  ni  avant  celui  de  la  majorité. 

La  haute  commission  a  pensé  que  la  connaissance  du  droit  républicain 
devait  constituer  un  des  fondements  principaux  de  l'édifice.  File  a  voulu  que 
cette  connaissance  reposât  non-seulement  sur  l'appréciation  méthodique  de 
la  constitution  que  la  France  va  se  donner,  mais  sur  la  comparaison  de  celte 
constitution  avec  les  constitutions  antérieures,  ainsi  qu'avec  les  constitutions 
auxquelles,  suivant  les  diversités  de  leur  génie,  de  leur  civilisation  et  de  leur 
histoire,  ont  été  conduits  les  autres  peuples.  Elle  a  consacré  à  cet  enseigne- 
ment soixante  leçons  ,  te  qui  répond  à  deux  leçons  du  professeur  par 
semaine. 

I/étude  des  principes  qui  règlent  les  relations  réciproques  des  souverai- 
netés forme  le  complément  naturel  de  ce  premier  enseignement.  Il  a  même 
paru  convenable,  pour  achever  d'assurer  dans  l'esprit  des  élèves  la  connais- 
sance politique  de  la  i'"rance  ,  de  soutenir  cotte  élude  par  une  histoire  géné- 
rale des  traités  qui  ont  constitué  le  droit  public  des  nations  civilisées  depuis 
la  fin  du  moyen  Age.  C'est  à  quoi  l'on  n  consacré  également  soixante 
leçons. 
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Le  droit  privé  succède  nécessairement  au  droit  politique.  Après  avoir 
nourri  les  élèves  de  Tidée  de  la  souveraineté  de  la  République,  il  n'est  pas 
moins  important  de  les  nourrir  de  l'idée  de  la  souveraineté  de  l'individu,  car 
c'est  dans  la  conciliation  de  ces  deux  souverainetés  que  consiste  essentielle- 
ment la  politique.  La  complexité  de  cet  enseignement,  même  en  le  délivrant 
autant  que  possible  des  détails  ,  n'a  pas  permis  d'y  consacrer  moins  de  cent 
leçons. 

Le  droit  criminel  fait  le  sujet  d'un  autre  cours.  Destiné  à  des  hommes 
d'Etat  et  dispensé  par  conséquent  des  développements  spéciaux  que  réclame 
la  pratique  judiciaire,  peut-être  devra-t-il,  par  compensation,  offrir,  parallè- 
lement aux  moyens  de  répression  ,  une  large  part  pour  les  moyens  généraux 
de  prévenir  les  délits  et  les  crimes.  Comme  il  y  aura  avantage  à  décharger 
la  chaire  de  droit  privé  de  ce  qui  concerne  la  procédure,  on  pourra  joindre 
cet  enseignement  à  la  chaire  de  droit  criminel,  et  porter  ainsi  à  soixante  le 
nombre  de  ses  leçons. 

Le  droit  administratif,  tant  à  cause  de  l'abondance  des  matières  qu'il  em- 
brasse et  de  celles  que  l'ordre  républicain  y  ajoutera  nécessairement ,  que  de 
Tintérêt  tout  spécial  que  le  caractère  de  l'école  commande  à  son  égard,  ne 
pouvait  manquer  d'occuper  dans  le  système  des  études  une  grande  place. 
C'est  par  la  connaissance  de  ce  droit  que  les  élèves  doivent  apprendre  quel 
sera  leur  rôle  dans  l'Etat  quand  ils  y  seront  devenus  fonctionnaires  ,  et  bien 
que  tous  soient  appelés  à  l'approfondir  encore  davantage  plus  tard  dans  la 
direction  à  laquelle  appartiendra  chacun  d'eux  ,  un  ensemble  suffisamment 
détaillé  leur  était  ici  nécessaire.  Aussi  a-t-on  pensé  qu'il  ne  faudrait  pas  à 
cet  enseignement  moins  de  cent  leçons. 

Le  but  de  l'enseignement  étant  de  faire  non-seulement  des  hommes  prati- 
ques, mais  des  administrateurs  d'un  esprit  aussi  étendu  que  possible  et  des 
hommes  d'Etat,  il  fallait  donner  connaissance  à  la  fois  des  règles  de  l'admi- 
nistration actuelle  et  des  variations  qu'ont  éprouvées  ,  sous  les  régimes  anté- 
rieurs, nos  institutions  administratives,  surtout  du  développement  qu'elles 
ont  reçu  depuis  la  première  proclamation  des  principes  républicains.  Comme 
pour  le  droit  politique,  on  a  estimé  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  se  borner  à  la 
France ,  et  d'agrandir  le  cercle  de  l'étude  par  la  comparaison  de  ce  qui  sera 
établi  parmi  nous  et  de  ce  qui  a  lieu  chez  les  nations  qui  nous  intéressent  le 
plus.  Soixante  leçons  ont  été  consacrées  à  cet  objet. 

C'est  ici,  monsieur  le  ministre,  que  se  présentent  les  principales  nouveau- 
tés, car  aux  systèmes  contradictoires  qui  se  sont  enseignés  jusqu'ici  sous  le 
nom  d'économie  politique,  la  haute  commission  vous  propose  de  substituer 
l'élude  scientifique  des  faits  qui  doivent  constituer  la  base  d'une  administra- 
tion régulière  des  sociétés.  Chacune  des  chaires  consacrées  à  cet  oljjet  aurait 
à  embrasser  sa  spécialité  sous  quatre  points  de  vue  principaux  :  l'exposé 
technique  de  la  matière ,  son  rapport  avec  la  géographie  physique  du  terri- 
toire ,  sa  comparaison  avec  les  éléments  analogues  fournis  par  l'étranger, 
enfin  les  conséquences  à  tirer  de  cet  ensemble  de  faits  au  point  de  vue  de 
l'administration  publique.  Pour  s'élever  à  la  détermination  de  la  part  légi- 
time de  la  souveraineté  dans  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse. 
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il  iry  a,  en  effet,  d'autre  principe  à  invoquer  que  la  connaissance  exacte  des 
conditions  qui  se  pr(5senlent  à  cet  égard  dans  l'ensemble  de  la  nation. 

La  première  de  ces  chaires  est  consacrée  à  l'étude  de  la  population. 
L'analyse  et  la  distribution  de  la  population  dans  les  diverses  réj;ions  natu- 
relles que  la  géographie  physique  détermine  sur  noire  territoire  ,  sa 
constitution  physique,  son  hygiène,  son  état  moral  et  intellectuel,  les 
conditions  d'existence  de  chacune  des  professions  dans  chacun  de  ces 
arrondissements  naturels,  considérées  jusque  dans  le  détail  du  ménage, 
la  comparaison  générale  de  tous  ces  faits  avec  les  faits  du  même  ordre 
des  principaux  peuples  civilisés  ,  enfin  les  conséquences  relatives  à  une 
meilleure  répartition  de  la  population  française  entre  les  diverses  régions 
naturelles  et  les  diverses  professions ,  conséquences  qui  se  déduiraient  de 
cette  étude  combinée  avec  les  résultats  fournis  par  les  autres  chaires  d'éco- 
nomie, devraient  former  l'objet  de  cet  enseignement  capital.  Il  pourrait  s'am- 
plifier plus  tard  ,  à  mesure  que  se  développerait  la  connaissance  des  faits 
qu'il  suppose ,  mais ,  dans  l'état  actuel ,  on  peut  estimer  que  soixante  leçons 
y  suffiraient. 

Le  second  cours  est  destiné  à  l'économie  générale  de  l'agriculture.  Après 
avoir  fait  connaître  aux  élèves  les  cultures  spéciales  dans  leur  pratique  et 
dans  leur  théorie ,  il  s'appliquerait  aux  conditions  de  la  production  dans  les 
diverses  régions  naturelles  de  la  France  ainsi  que  dans  celles  de  l'étranger 
qui  nous  intéressent  le  plus,  et  se  terminerait  par  une  étude  analogue  sur  la 
richesse  animale.  La  haute  commission  a  pensé  que  trente  leçons  devraient 
suffire  ;  mais ,  en  réunissant  à  la  même  chaire  trente  leçons  qui  avaient  été 
demandées  sur  l'histoire  naturelle  des  animaux  et  des  végétaux  utiles ,  on 
arrive  également  ici  h  un  total  de  soixante  leçons. 

La  chaire  suivante  renferme  deux  objets.  L  économie  des  mines  et  des  fon- 
deries, domaine  à  peu  près  parallèle  à  l'économie  agricole,  puisqu'il  est 
également  la  source  des  matières  premières  les  plus  indispensables ,  forme- 
rait un  premier  cours  qui  se  lierait  sans  inconvénient  à  celui  qui  serait  con- 
sacré à  l'économie  des  métiers  et  manufactures.  Cet  ensemble  recevrait  la 
même  étendue  que  les  précédents. 

L'économie  générale  des  travaux  publics  comprendrait  quatre  sections 
principales  dar^  lesquelles  seraient  méthodiquement  exposés,  comme  dans 
les  cours  ci-dessus ,  les  principes  de  chaque  sujet ,  l'exposé  de  l'état  actuel 
en  France  et  à  l'étranger,  les  vues  d'ordre  général  inspirées  par  la  considé- 
ration de  ces  faits.  La  première  partie  traiterait  des  voies  de  communication; 
la  deuxième,  de  la  distribution  des  eaux  en  vue  de  l'agriculture,  de  l'indu- 
strie et  des  usages  domestiques  ;  la  troisième  ,  des  ouvrages  défensifs;  la  qua- 
trième, de  l'architecture  civile.  En  tenant  compte  des  prolégomènes  relatifs 
aux  matériaux  de  construction  et  des  développements  de  la  section  d'archi- 
tecture civile  dont  il  sera  tout  à  l'heure  question,  il  faudrait  également  à  ce 
cours  soixante  leçons. 

L'économie  des  finances  et.  du  commerce  ferme  le  cercle.  Les  principes 
généraux  de  la  science  financière  éclairés  par  la  comparaison  et  par  l'Iiistoirc, 
Cl  leur  application  s{>écialc  à  la  Ilépublique  française,  consiilucnt  la  première 
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partie  de  ce  cours,  à  laquelle  succède  assez  uaturellcnient  la  seconde  relative 
aux  faits  et  aux  lois  générales  du  commerce,  principalement  en  ce  qui  tou- 
che la  France.  Ce  cours,  augmenté  de  Tintroduclion  dont  je  vais  rendre 
compte,  comprendrait  aussi  la  mesure  ordinaire. 

Quant  à  l'économie  politique ,  proprement  dite ,  l'avis  unanime  de  la  haute 
commission  a  été  que  cet  enseignement,  convenable  dans  les  livres,  devait 
être  éliminé  d'un  système  d'études  officiel.  Elle  a  estimé  que  l'économie  poli- 
tique ne  se  composant  jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes  disputés,  et  sans  au- 
cun droit  à  la  fixité,  il  pouvait  y  avoir  du  danger  à  attacher  de  jeunes  esprits 
à  l'un  de  ces  systèmes  plutôt  qu'à  un  autre ,  et  que  la  véritable  économie 
politique  n'étant  autre,  en  dcfiaitive,  que  la  science  de  la  politique  et  de 
l'administration ,  les  cours  proposés  pour  cette  science  et  son  perfectionne- 
ment devaient  suffire.  Néanmoins  ,  comme  il  peut  être  avantageux  ,  ne  fût-ce 
que  pour  les  dominer,  de  connaître  d'une  manière  sommaire  la  succession 
de  ces  divers  systèmes ,  elle  a  demandé ,  dans  ce  but ,  quinze  leçons  qui  pour- 
raient, à  ce  qu'il  semble,  se  rattacher  utilement,  comme  introduction,  au 
cours  d'économie  générale  des  finances  et  du  commerce. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre,  le  vaste  ensemble  de  connaissances  d'admi- 
nistration et  de  politique  dont  la  haute  commission  s'est  accordée  à  former 
le  corps  du  système  d'études  dont  vous  lui  avez  demandé  de  préparer  le  pro- 
gramme et  auqueUe  décret  du  7  avril  a  donné  pleine  satisfaction.  Mais,  con- 
sidérant le  degré  auquel  s'arrête,  dans  les  conditions  communes  des  lycées 
et  des  collèges,  l'instruction  littéraire  et  scientifique,  elle  a  de  plus  exprimé 
le  vœu  que  cette  instruction  reçût  un  développement  notable  dans  toutes  les 
généraUtés  les  plus  propres  à  agrandir  l'esprit.  C'est  par  là  que  les  élèves 
arriveront  à  se  rendre  vraiment  dignes  du  titre  glorieux  d'élèves  du  collège 
de  France  que  la  Ilépublique  leur  accorde. 

Ainsi,  la  haute  commission  désirerait  qu'un  cours  fût  consacré  à  initier  les 
élèves  plus  profondément  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  dans  l'éducation  uni- 
versitaire à  la  connaissance  des  monuments  sur  lesquels  repose  l'histoire  des 
institutions  rcUgieuscs  dans  l'antiquité.  Il  eût  été  bien  difficile ,  et  la  haute 
commission  ne  se  l'était  pas  dissimulé ,  de  trouver  un  professeur  capable  de 
remplir  dignement  une  telle  lâche.  Mais,  au  collège  de  France,  quinze  leçons 
sur  les  Védas ,  sur  les  textes  de  Zoroastre,  sur  ceux  de  Bouddha  ,  demandées 
au  professeur  de  langue  sanscrite,  autant  aux  professeurs  d'archéologie  et 
de  littérature  grecque  sur  les  monuments  de  l'Egypte,  de  la  Chaldée,  de 
l'Assyrie,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Grèce,  autant  au  professeur  d'hébreu 
sur  la  littérature  sacrée  du  peuple  juif,  composeraient  par  leur  enchaînement 
un  cours  d'histoire  ancienne  unique  au  monde. 

De  même  pour  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  philosophie  modernes  , 
puisque  le  collège  de  France  offre  à  cet  égard  des  ressources  toutes  sem- 
blables. Rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'y  obtenir  du  zèle  de  MM.  les  profes- 
seurs, six  leçons  sur  la  httérature  des  peuples  du  midi,  six  sur  celles  d'origine 
germanique,  autant  sur  celles  des  Slaves,  autant  sur  celles  des  Persans  et  des 
Arabes,  quinze  sur  la  littérature  française,  quinze  sur  la  philosophie  mo- 
derne. H  n"en  faudrait  pas  davantage  pour  donner  à  ces  jeunes  esprits  les 
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ouvertures  qu'il  leur  faut  et  tous  les  principes  nécessaires  pour  éclairer  leurs 
lectures. 

A  l'égard  des  beaux-arts,  la  haute  commission  avait  manifesté  le  vœu  d'un 
cours  spécial  qu'elle  limitait  toutefois  à  quinze  leçons.  Comme  il  s'agissait 
surtout,  dans  son  intenti  m,  de  les  étudier  au  point  de  vue  où  ils  intéressent 
l'homme  d'État,  peut-être  jugeriez-vous  convenable  de  réunir  ce  coursa 
celui  de  Téconomie  générale  des  travaux  publics.  L'architecture  constituant 
nécessairement  un  des  éléments  essentiels  de  ce  dernier  cours,  il  n'y  aurait 
rien  que  de  naturel  à  lui  associer  les  autres  arts  dont  elle  est,  en  quelque 
sorte,  aux  yeux  de  l'administration,  la  directrice  principale. 

Il  a  paru  que  trente  leçons  de  physique,  trente  de  chimie,  trente  de  méca- 
nique, fourniraient  un  développement  sufTisant  aux  connaissances  scienti- 
fiques du  même  ordre  exigées  pour  l'admission.  Leur  caractère,  tiré  des 
relations  les  plus  directes  de  ces  sciences  avec  les  intérêts  généraux  de  la 
société,  leur  donnerait  un  intérêt  spécial.  La  limitation  de  leur  nombre  lais- 
serait à  M\L  les  professeurs  les  latitudes  nécessaires  pour  leurs  autres 
leçons. 

Un  des  cours  scientifiques  sur  l'importance  duquel  la  haute  commission  a 
surtout  insisté,  est  celui  de  géographie  physique,  évalué  également  à  trente 
leçons.  Elle  a  désiré  que  ce  cours  eût  pour  objet  final  la  détermination, 
d'après  les  conditions  géographiques  et  géologiques,  des  diverses  provinces 
naturelles  que  la  haute  administration  doit  reconnaître  sur  notre  territoire. 
Le  collège  de  France  offre  ,  à  cet  égard  ,  dans  la  chaire  d'histoire  naturelle 
des  corps  inorganiques  les  plus  précieuses  ressources  qu'on  puisse  souhaiter, 
et  peut-être  la  chaire  d'astronomie  pourrait-elle  être  invitée  à  fournir  à  ce 
cours  une  introduction  aussi  belle  qu'utile  sur  Tensemble  des  systèmes  du 
monde. 

Les  connaissances  demandées  sur  Thistoire  naturelle  de  l'homme  pour- 
raient sans  inconvénient  se  diviser  en  deux  parts.  Ce  qui  concerne  d'nne  ma- 
nière générale  l'hygiène  et  la  salubrité  publique  formerait  la  matière  de 
quinze  leçons  données  par  la  chaire  de  médecine.  Ce  qui  se  rapporte  parti- 
culièrement à  l'étude  des  diverses  variétés  qui  se  distinguent  dans  la  grande 
unité  de  la  race  française  se  rattacherait  à  la  chaire  de  l'économie  générale 
de  la  population. 

Non-seulement  la  haute  commission  a  d' libéré  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion sur  la  nécessité  ainsi  que  sur  la  suffisance  de  tous  ces  cours,  mais  elle  a 
tenu  à  s'assurer,  par  des  calculs  exacts,  de  la  possibilité  de  les  achever  dans 
le  nombre  de  leçons  qu'elle  a  fixées.  Tel  a  été  un  des  objets  des  programmes 
si  étudiés  que  ses  divers  membres,  chacun  dans  le  cercle  de  sa  compétence, 
ont  pris  le  soin  de  rédiger,  et  qui  ont  eu  riionneur,  monsieur  le  ministre,  de 
frapper  à  un  si  haut  degré  votre  attention  et  de  mériter  à  leurs  auteurs  vos 
remerciements.  Toute  l'instruction  de  l'école,  leçon  par  leçon,  s'y  trouve  en 
effet  contenue  dès  à  présent  en  abrégé. 

La  totalité  des  leçons  s'élève,  d'après  le  précédent  exposé,  à  neuf  cent 
quatre-vingt-dix.  L'oxpi'-rience  de  l'école  polytechnique  a  montré  que  l'on 
ne  saurait  astreindre  les  élèves  à  un  nombre  de  leçons  de  beaucoup  supérieur 
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à  une  nioyenue  de  dix  par  semaine,  soit  de  trois  cent  quarante  par  an  ,  dé-* 
duction  faite  de  deux  mois  de  vacances  et  de  deux  mois  de  préparation  aux 
examens.  Ainsi  les  trois  cent  quatre-vingt-dix  leçons  conduisent  à  une  durée 
d'études  de  trois  ans. 

A  la  vérité  les  cours  destinés  aux  élèves  du  collège  de  France  sont  la  plu- 
part moins  abstraits  et  par  conséquent  moins  fatigants  que  ceux  de  l'école 
polytechnique.  Mais  la  haute  commission  a  considéré  cet  allégement  comme 
un  avantage  qui  permettrait  de  demander  aux  élèves  ,  dans  le  cours  de  leurs 
études,  un  plus  grand  nombre  de  travaux  personnels,  basés  sur  leur  médita- 
tion et  leurs  lectures.  Les  cours  instruisent,  mais  ce  sont  les  exercices  spon- 
tanés qui  font  le  mieux  juger  de  la  valeur  réelle  des  esprits. 

11  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  sur  ce  point  que  plusieurs  parties  de  l'in- 
struction jugée  nécessaire  ne  sont  point  comprises  dans  le  précédent  exposé. 
J'entends  parler  de  tout  ce  qui ,  n'étant  pas  d'un  ordre  assez  élevé  pour  con- 
venir au  collège  de  France,  semblerait  devoir  se  concentrer  dans  l'intérieur 
de  l'école  instituée  à  côté.  Il  y  a  là  un  système  à  part  et  qui  veut  aussi  du 
temps. 

Ainsi  la  haute  commission  a  pensé  qu'aux  études  générales  de  littérature 
il  serait  utile  de  joindre  des  études  d'une  nature  plus  spéciale,  destinées  à 
perfectionner  les  élèves  dans  l'art  d'écrire  et  de  parler.  Le  but  de  leur  insti- 
tution leur  fait  en  effet  une  loi  de  se  rendre  aussi  habiles  que  possible  dans  la 
correspondance  publique  et  privée,  dans  les  divers  genres  de  conversation  et 
de  discussion,  dans  l'exposé  des  affaires,  dans  l'éloquence  méditée  et  impro- 
visée. Mais  ces  exercices,  qui  sont  à  l'homme  d'État  et  à  l'administrateur  ce 
que  sont  à  l'ingénieur  ceux  du  calcul  et  du  compas,  ne  sauraient  évidemment 
se  trouver  à  leur  place  que  dans  l'intérieur  de  l'école. 

11  en  est  de  même  d'une  partie  des  exercices  de  mathématiques  indispen- 
sables pour  le  développement  des  connaissances  de  cet  ordre  exigées  pour 
l'admission.  Les  notions  ultérieures  sur  l'algèbre,  la  géométrie  descriptive,  le 
calcul  infinitésimal,  seraient  données  également  à  l'intérieur  par  un  maître 
spécial.  Quant  aux  leçons  sur  l'arithmétique  sociale,  dont  la  haute  commis- 
sion a  imposé  aux  élèves  de  douze  à  quinze  leçons,  il  pourrait  sembler  avan- 
tageux, en  vertu  de  leur  nature  transcendante,  d'en  charger  le  professeur  de 
mathématiques  du  collège  de  France. 

Le  système  de  ces  exercices  se  trouverait  complété  par  divers  autres  objets 
non  moins  utiles  pour  la  préparation  aux  fonctions  publiques.  Le  dessin  ar- 
tistique et  linéaire ,  le  levé  des  plans,  les  compositions  d'ensemble  en  archi- 
tecture, la  comptabilité,  peut-être  quelques  expériences  de  chimie,  y  trouve- 
raient leur  place  naturelle.  Le  règlement  de  l'école  déterminerait  leur  juste 
combinaison  avec  les  travaux  relatifs  aux  leçons  du  collège  de  France  et  pro- 
duirait cette  heureuse  variété  dans  les  études  qui  soulage  l'esprit  tout  en  ex- 
citant l'application. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  le  système  général  d'instruction  et  le  mode 
d'examen  qui  ressortent  des  délibérations  que  vous  avez  bien  voulu  deman- 
der à  la  haute  commission.  Il  me  reste,  pour  achever,  à  vous  faire  connaître 
ses  vues  touchant  le  nombre  de  places  d'élèves  qu'il  pourrait  être  à  propos 
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de  mellre  au  concours.  C'est  +in  sujet  délicat  et  par  lequel  il  lui  était  impos- 
sible de  ne  pas  être  conduite  dans  le  domaine  propre  de  l'administration. 

L'intention  du  gouvernement,  en  établissant  l'analogie  des  bases  de  la  nou- 
velle école  avec  celles  de  l'école  polytechnique,  a  dû  être  de  marquer  que  les 
élèves  admis  à  des  conditions  analogues  trouveraient  pour  récompense  de 
leurs  travaux  des  avantages  tout  au  moins  analogues.  Or,  indépendamment 
du  bien  de  Tinstruction  ,  la  perspective  moyenne  des  élèves  de  l'école  poly- 
technique est  un  traitement  de  1,200  à  1,300  fr.  à  leur  sortie,  s'élevant  à  2,^00 
ou  3,000  après  un  très-court  noviciat  Voilà  donc  à  peu  près  le  niveau  au- 
quel on  a  dû  chercher  à  placer  les  élèves  de  l'administration  au  moment  de 
leur  entrée  dans  les  services  publics. 

Destinés  aux  fonctions  qui  ressortent  des  ministères  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères,  à  celles,  plus  importantes  et  plus  nombreuses  peut-être 
dans  l'avenir  qu'aujourd'hui,  qui  dépendent  des  ministères  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  enlin  à  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux  administra- 
tions centrales  ,  les  élèves,  dans  l'état  actuel,  voient  à  leur  niveau  et  au- 
dessus  d'eux,  au  moment  de  leur  sortie  de  l'école,  un  total  d'environ 
19,000  fonctionnaires.  D'après  les  données  de  l'expérience,  le  recrutement 
annuel  d'un  tel  nombre  s'élève  à  six  cents  tètes.  Tel  serait  donc  aus.si  le 
nombre  des  admissions  annuelles,  si  le  collège  de  France  devait  fournir  ex- 
clusivement à  l'entretien  de  tous  les  services  administratifs. 

.Mais  la  haute  commission  a  cru  demeurer  fidèle  à  l'esprit  comme  aux 
termes  du  décret  du  8  mars,  en  réglant  l'organisation  de  Técole  de  telle  sorte 
que  ,  pour  servir  au  recrutement  des  diverses  branches  de  l'administration  , 
elle  n'y  pourvût  cependant  pas  exclusivement.  Outre  qu'il  se  rencontre  dans 
les  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie  des  droits  acquis  à  l'avancement,  il  lui  a 
semblé  qu'en  principe  il  était  conforme  à  l'esprit  libéral  qui  anime  la  Répu- 
blique de  faire  une  juste  place  aux  mérites  qui  se  manifestent  dans  un  âge 
plus  avancé  que  celui  des  écoles  et  par  des  voies  moins  régulières,  il  suffit, 
en  effet,  que  le  degré  de  capacité  et  de  savoir  désormais  nécessaire  pour  jus- 
tifier le  droit  aux  fonctions  administratives  soit  indiqué  par  les  élèves  du  col- 
lège de  France  ;  les  autres  fonctionnaires  seront  naturellement  conduits  par 
l'émulation  et  par  l'exemple  h  gagner  peu  à  peu  la  même  hauteur. 

C'est  pourquoi  la  haute  commission  avait  pensé  qu'une  promotion  de  deux 
cents  élèves  qui,  vu  les  décès,  les  démissions,  les  incapacités,  se  trouveraient 
peut-être  réduits,  après  les  trois  années  d'études,  à  cent  cinquante,  ne  serait 
point  disproportionnée,  puisqu'elle  ne  répondrait  qu'au  quart  du  recrutement 
total,  l.cs  dispositions  prises  à  l'égard  du  collège  de  France,  dispositions  qui 
semblent  présager  une  formation  plus  déterminée  d'hommes  d'élite  destiné.s 
h  un  avancement  rapide,  doivent  naturellement  introduire  quelques  modifi- 
cations dans  ce  premier  sentiment.  Aussi,  puisque  vous  me  laites  l'honneur, 
monsieur  le  minisire,  de  m'inviter  à  vous  exprimer  mon  avis,  n'oserais-jc 
vous  proposer  pour  cette  année,  sans  engagement  pour  les  suivantes,  qu'une 
promotion  de  cent  cinquante  élèves,  outre  vingt-cinq  places  réservées  aux 
élèves  des  nations  étran^'ères. 

Ce  premier  rapport,  arrivé  enfiu  à  son  terme,  se  résume  à  vous  demander. 


(  oi 
monsieur  le.  minisUc,  de  vouloir  bien  approuver  le  syslènio  général  d'études 
que  je  vier.s  de  vous  exposer,  et  de  prendre,  dès  à  prt^senl,  un  arrèlé  tou- 
chant les  conditions  d'admission  et  le  programme  des  examens.  Ces  deux 
points  sont  ce  qui  importe  le  plus.  Les  élèves  du  collège  de  France ,  une  fois 
formés  par  la  solide  instruction  qui  se  prépare  pour  eux,  pourront  se  lancer 
hardiment  dans  les  carrières  que  la  promesse  du  gouvernement  républicain 
leur  assure  sans  avoir  à  s'inquiéter  de  l'avenir  qu'une  bonne  conduite  leur  y 
ménagera. 

Paris,  le  10  avril  I8/18. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

Le  président  de  la  limite  commission  des  études 
scientifiqxies  et  littéraires, 

Jean  Reynaud. 
Approuvé  le  rapport  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

CAn?«OT. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  piibliqtie  et  des  cultes. 

Le  ministre  de  lïnstruclion  publique  et  des  cultes. 

Sur  le  rapport  du  président  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques 
et  littéraires , 

Vu  les  décrets  du  gouvernement  des  8  mars  et  7  avril ,  relativement  à  l'i-- 
tablissement  d'une  école  destinée  au  recrutement  des  services  administratifs. 

Arrête  ce  qui  suit  pour  les  examens  d'admission  de  I8Z18  : 

Art.  1".  Les  candidats  devront  être  Français,  être  âgés  de  dix-hnit  ans  au 
moins  au  1"  janvier  18^8,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus  à  la  même  époque. 

Art.  2.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  queslious  déterminées  par 
le  programme  suivant  : 

iPUECYES   ORALES. 

Les  candidats  répondront  aux  questions  ci-après  : 
Questions  de  philosophie. 

1.  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philosophie  pour  la 

philosophie  elle-même  ? 

2.  En  combien  d'époques  générales  peut-on  diviser  l'histoire  de  la  philo- 

sophie ? 

3.  Faire  connaître  Socraie  et  le  caractère  de  la  révolution  philosophique 

dont  il  est  l'auteur. 
Z|.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis  Socrale  jusqu'à  la 

fin  de  l'école  d'Alexandrie. 
5.  Quelle  est  la  méthode  de  Bacon?  Donner  une  analyse  du  i\ovu77i  or- 

ganum. 
G.  Quelle  est  la  méthode  de  Dcscnrtcs?  Donner  une  analyse  du  Disco7o:^ 

de  ta  méthode. 
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7.  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis  Uacon  el  Des- 
cartes. 

Questions  d'histoire  liltcraire. 

1.  Dans  chaque  genre,  les  poètes  grecs  les  plus  célèbres. 

2.  Dans  chaque  genre,  les  poètes  latins  les  plus  célèbres. 

3.  Dans  chaque  genre,  les  poètes  français  les  plus  célèbres. 
II.  Les  orateurs  grecs  les  plus  célèbres. 

5.  Les  orateurs  latins  les  plus  célèbres. 

6.  Les  orateurs  français  les  plus  célèbres. 

7.  Les  principaux  historiens  grecs. 

8.  Les  principaux  historiens  latins. 

9.  Les  principaux  historiens  français. 

10.  Les  principaux  moralistes  grecs. 

11.  Les  principaux  moralistes  latins. 
32.  Les  principaux  moralistes  français. 

Explicatious. 

Appréciation  critique  d'un  passage  indique  dans  un  des  ouvrages  suivants  : 

1.  Horace j  de  Corneille. 

2.  Le  Misanthrope,  de  Molière. 

3.  Athalie,  de  Racine. 

Z|.  Fables  de  La  Fontaine,  livres  1"  et  11'. 

5.  Télémaque,  de  Fénelon,  livres  Xir  et  XVIIP. 

6.  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  de  Montesquieu. 

Préceptes  de  composition  et  de  style. 

Deux  questions  tirées  au  sort  parmi  les  suivantes  : 

1.  De  la  rhétorique  et  de  ses  divisions. 

2.  Qu'est-ce  que  la  preuve  ? 

3.  D'où  se  doivent  tirer  les  arguments  ? 
U.  Qu'est-ce  qu'un  lieu  commun  ? 

5.  Qu'est-ce  qu'un  syllogisme  ? 

6.  Qu'est-ce  qu'un  enlhymème  ? 
1.  Qu'est-ce  qu'un  dilemme  ? 

8.  De  l'exorde. 

9.  De  la  proposition  et  de  la  division  dans  un  discours. 

10.  De  la  narration  et  de  ses  qualités. 

11.  En  quoi  la  narration  oratoire  dilTère-t-elle  de  la  narration  historique? 

12.  De  la  confirmation. 

13.  De  la  réfutation. 

\U.  Qu'est-ce  qu'un  sophisme? 

15.  En  quoi  consiste  le  sophisme  appelé  cercle  vicieux? 

16.  En  quoi  consiste  le  sophisme  appelé  pétition  de  principe? 

17.  Quelles  sont  les  qualités  générales  du  style? 

18.  En  quoi  consiste  la  correction  du  style? 

19.  En  quoi  consiste  la  clarté  du  style  ? 
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20.  En  quoi  consiste  la  slmpUcilt^  du  style  ? 

21.  Qu'est-ce  que  la  précision  du  style  ? 

22.  Qu'est-ce  que  la  concision  du  style  ? 

23.  Qu'entend-on  par  style  figuré  ? 
2!i.  Quels  sont  les  principaux  tropes? 

Questions  de  mathématiques. 

Arithmétique  complète,  comprenant  l'extraction  des  racines  carrées  et 
cubiques  ;  les  proportions ,  progressions  et  logarithmes  ;  les  règles  de  trois , 
de  société,  d'alliage,  d'intérêt.  On  tiendra  beaucoup  à  la  pratique  du  calcul. 

Géométrie  complète,  moins  les  propositions  relatives  aux  lignes  tracées  à 
la  surface  de  la  sphère.  On  insistera  sur  la  mesure  des  polygones  et  des  po- 
lyèdres. On  emploiera  la  méthode  des  limites  pour  le  passage  des  polygones 
au  cercle  et  des  polyèdres  au  cylindre,  au  cône  et  à  la  sphère.  On  devra  être 
exercé  à  l'application  du  calcul  numérique  à  la  mesure  de  ces  diverses  gran- 
deurs. 

Éléments  d'algèbre,  comprenant  les  quatre  premières  opérations;  la  mise 
en  équation  des  problèmes;  la  résolution  des  équations  du  premier  et  du  se- 
cond degré. 

ÈPBEUVES   ÉCRITES. 

Langue  latine. 

Les  candidats  feront  une  version  latine,  choisie  comme  pour  une  classe  de 
seconde,  dans  un  intervalle  de  deux  heures. 

Histoire  de  Finance. 

Les  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  heures,  une  rédaction  sur 
une  question  d'histoire  de  France,  tirée  au  sort  parmi  les  suivantes  : 

1.  État  des  Gaules  sous  la  domination  romaine  au  k"  siècle  :  administra- 
lion,  régime  municipal,  impôts. 

2.  Des  Francs  sous  l'épin  d'Héristal  et  Charles  Martel. 

3.  Gouvernement  et  législation  de  Charlemagne. 

/l.  Origine  et  éléments  de  la  féodalité.  Établissement  du  régime  féodal  en 
France. 

5.  État  de  la  France  au  12^  et  au  13"  siècle.  Résultats  des  croisades. 

6.  De  la  France  sous  Charles  VI. 

7.  Communes  et  affranchissements  depuis  la  chute  des  Carlovingiens  jus- 
qu'à Charles  Vit  inclusivement. 

8.  Règne  de  Louis  XI. 

9.  Des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en  France  sous  François  I*'. 

10.  De  la  réforme  en  France. 

11.  De  la  France  sous  Henri  IIL 

12.  Règne  de  Henri  IV. 

13.  Lutte  de  Richelieu  contre  les  grands,  contre  les  protestants,  contre  la 
maison  d'Autriche. 

16.  Troubles  et  guerre  de  la  Fronde. 
15.  Guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
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10.  Dn    commorce ,  de   la  marine   pt   des   instttutinns    mililaires    sons 
Louis  XIV. 

17.  De  la  France  dopuis  l'avènement  dp  Louis  XV  jusqu'au  traité  de 
Vienne  (1738). 

18.  Guerre  de  sept  ans.  Taix  de  1763. 

19.  Colonies  des  Français  aux  [ndes  et  dans  rAmérique  ,  de  1598  à  178/i. 

20.  Convocation  des  états  généraux  de  1789. 

Questions  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 

Les  candidats  feront,  dans  un  intervalle  de  deux  heures  pour  chaque 
épreuve,  une  composition  écrite  sur  les  matières  des  cours  élémentaires  de 
physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  des  lycées. 

En  physique,  l'éprenve  portera  particulièrement  sur  la  mesure  des  lon- 
f^ueurs  par  les  verniers,  la  vis  micromélrique,  les  cathétomèlres ,  la  mesure 
ries  poids  par  la  balance,  l'hydrostatique ,  la  machine  pneumatique,  le  baro- 
mètre, les  aérostats,  la  densité  des  solides  et  des  liquides. 

En  chimie  ,  sur  la  nomenclature  ,  la  préparation  des  gaz  simples;  sur  les 
principes  et  le  rôle  de  l'air  atmosphérique. 

En  histoire  naturelle,  sur  la  division  des  êtres  organisés  en  deux  groupes; 
sur  l'organisation  des  végétaux  et  les  divisions  principales  du  règne  végétal  ; 
.«^ur  la  division  du  règne  animal  en  embranchements,  spécialement  sur  les 
caractères  généraux  d'organisation  et  les  divisions  de  l'embranchement  des 
vertébrés. 

Dessin. 

Les  candidats  justifieront  de  leurs  connaissances  du  dessin. 

Art.  3.  Un  arr«té  particulier  déterminera  les  pièces  à  produire  pour  les 
candidats,  la  forme  et  l'époque  des  examens  ainsi  que  les  villes  dans  lesquelles 
ils  auront  lieu. 

Paris,  le  10  avril  1868. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
examens  d'admission  à  l'école  d'administration  instituée  près  le  collège 
de  rrance. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Arrête  ; 

Art.  1".  Les  candidats  aux  places  d'éldvcs  du  collège  cle  France  seront 
soumis  à  deux  examens,  l'un  préparatoire,  l'autre  déiinifif. 

Art.  2.  L'examen  préparatoire  aura  seulement  pour  objet  le.s  épreuves 
Dralosdu  pro^'iammo  fixé  par  Tarrêlédii  10  avril  18^8. 


Alt.  3.  Les  élèves  qui  auront  répondu  d'uua  manière  salisfaisaule  à  Texa- 
men  préparatoire  seront  admis  à  passer  l'examen  délinitif. 

Art.  U.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  Paris,  au  ministère-  de 
riuslruction  publique,  et  dans  les  départements  dans  celles  des  villes  ci-des- 
sous désignées  où  il  leur  conviendra  de  passer  leur  examen. 

Les  candidats  transmettront  aux  recteurs,  par  lettre  affranchie,  la  de- 
mande d'inscription,  avec  l'indication  da  leurs  nom,  prénom,  domicile,  dalc 
et  lieu  de  naissance. 

ArL  5.  La  liste  d'inscription  sera  close  à  Paris  le  1"  mai ,  et  dans  les  dé- 
partements le  5  mai. 

Art.  6.  Les  examens  préparatoires  et  les  examens  définitifs  auront  liiu 
daDS  les  villes  ci-après  :  Paris,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia  (pour  ies <;xa- 
mens  préparatoires  seulement),  Besanr.on,  Bordeaux,  Bourges,  Caen^  Cahors, 
Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Limoges,  Metz,  Montpellier, ^ancy, 
Pau,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg,  Toulouse. 

Art.  7.  A  Paris,  les  examens  préparatoires  commenceronl  le  6  mai,  et  les 
examens  définitifs  le  10  mai. 

Four  les  départements,  les  tournées  des  examinateurs  commenceront  éga- 
lement le  10  maL  La  date  des  examens  préparatoires  et  définitifs  dans  chacu?»(î 
des  villes  ci-dessus  désignées  sera  notifiée  aux  candidafts  par  un  avis  du 
recteur. 

Art.  8.  Les  examens  préparatoires  seront  faits  publiquement  à  Paris  par 
des  examinateurs  nommés  par  le  ministre;  dans  les  départements,  par  un 
professeur  de  l'ordre  des  lettres  et  un  professeur  de  l'ordre  des  sciences 
nommés  par  le  recteur,  sous  la  présidence  du  recteur,  ou  d'un  inspecteur 
d'académie  délégué  par  lui. 

Art.  9.  Les  examens  définitifs  seront  faits  publiquement  par  des  exami- 
nateurs de  Tordre  des  lettres  et  de  l'ordre  des  sciences  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  10.  Les  maires  des  villes  dans  lesquelles  se  feront  les  examens  sont 
invités  à  mettre  les  salles  nécessaires  à  la  disposition  des  examinateurs. 

Art.  11.  Les  épreuves  écrites  se  feront  sous  la  présidence  d'un  conseiller  de 
préfecture  ou  d'un  autre  fonctionnaire  délégué  par  le  préfet. 

Art.  12.  Pour  l'Algérie,  la  liste  d'inscription  demeure  ouverte  à  Aigei-  au 
palais  du  gouvernement  jusqu'au  10  mai. 

Deux  commissions  spéciales  seront  désignées  par  le  gouverneur  général , 
Tune  pour  l'examen  préparatoire,  l'autre  pour  l'examen  définitif.  Les  exa- 
mens se  feront  de  la  même  manière  que  dans  les  départements. 

Art.  13.  Les  élèves  admis  recevront  à  domicile  leur  nomination  (3l  élève  du 
collège  de  France,  avec  l'indication  de  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être 
rendus  à  Paris. 

Uaris ,  le  12  avril  18/i8. 

Le  minislrc  de  l'inslrnclion  puOU<iuc  et  des  Cidtts.j. 

Car.not. 
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lia^)orl  au  minisire  de  l'inslniction  pubLiiiue  el  des  cuUes ,  et  arrêté 
relatif  à  la  chaire  d'kistoire  inoderne  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris. 

Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Monsieur  le  ministre, 

Une  des  chaires  importantes  de  l'État  est  devenue  vacante  ;  c'est  celle 
d'histoire  moderne  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris.  Cette  chaire  présente  un 
caractère  politique  considérable  ,  car  elle  constitue  l'enseignement  le  plus 
élevé  de  l'Université  sur  la  position  de  la  France  en  Europe  et  sur  la  manière 
dont  il  convient  d'apprécier  les  événements  qui  ont  fini  par  amener  la  nation 
à  l'ordre  actuel. 

Le  titulaire  de  cette  chaire  était  M.  Guizot.  Depuis  1830,  il  avait  cessé  d'y 
paraître  ;  mais,  malgré  ses  autres  occupations,  il  avait  tenu  à  la  conserver.  II 
s'y  était  fait  suppléer  par  ^1.  Lenormant,  puis,  à  la  suite  des  circonstances  qui 
déterminèrent  M.  Lenormant  à  se  retirer,  par  JL  Wallon ,  maître  de  confé- 
rences à  l'école  normale. 

Î\L  Wallon  s'est  acquitté  aussi  convenablement  qu'il  était  possible  de  cette 
suppléance.  La  condition  de  prendre  son  suppléant  parmi  les  agrégés  de  la  fa- 
culté limitait  heureusement  M.  Guizot,  et  l'on  peut  dire  que  les  circonstances 
particulières  qui  l'ont  obligé  d'agréer  celui-ci  ont  été  des  plus  favorables  à 
l'Université.  Aussi  me  paraît-il  que  AL  Wallon  est  tout  à  fait  digne,  monsieur 
le  ministre,  de  vous  être  signalé. 

11  n'en  est  pas  moins  urgent  de  prendre  des  mesures  à  l'égard  de  cet  en- 
seignement. La  suppléance  étant  un  titre  conféré  par  le  professeur,  expire 
)iaturellement  en  même  temps  que  le  titre  dont  elle  procède.  Celui-ci  est 
brisé  par  la  victoire  du  peuple. 

De  plus,  l'occupation  actuelle  de  la  chaire,  malgré  le  mérite  de  M.  Wallon, 
ne  saurait  se  prolonger.  Il  importe  à  la  République  de  témoigner  qu'un  en- 
seignement agréé  par  le  précédent  titulaire  diffère  de  celui  que  le  nouveau 
gouvernement  entend  faire  donner  à  la  jeunesse.  C'est  ce  que  nous  recom- 
mandent instamment  les  raisons  politiques  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Dans  cette  situation,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  le  ministre, 
d'appeler  à  cette  chaire  ,  comme  chargé  provisoirement  du  cours,  AI.  Henri 
Alarlin.  M.  Henri  Alartin  a  consacré  toute  sa  vie  à  l'étude  la  plus  sérieuse  de 
l'histoire  de  France.  Il  s'est  appliqué  ù  aider  la  nation  à  juger  ce  qu'elle  doit 
devenir,  en  lui  montrant  ce  qu'elle  a  été  et  selon  quels  principes  s'est  accom- 
pli jusqu'ici  son  développement. 

Les  travaux  de  M.  Henri  Martin  sur  l'histoire  de  France  ont  été  commencés 
en  1833,  et  poursuivis  sans  interruption  avec  un  patient  et  solide  labeur  jus- 
(lu'à  présent.  (Hialorze  volumes  de  son  ouvrage  ont  paru,  et  permettent  de 
juger  parlaitemcnl  du  mérite  et  des  principes  de  l'auteur.  Lu  ISZiù ,  l'.Aca- 
déinie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  frappée  de  l'étendue  et  de  la  valeur 
de  l'œuvre,  décerna  à  Tailleur  le  graïul  prix  fondé  par  .M.  Cobert  eu  faveur 
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de  rouviage  le  plus  savant  sur  rhistoiie  de  Franco  ;  cl  quoique  plus  portée, 
par  l'esprit  de  son  iiislilution,  à  favoriser  les  livres  d'érudition  spéciale  que 
les  histoires  générales  et  philosophiques,  elle  sanctionna  ainsi  par  un  titre 
officiel  ce  qu'avait  déjà  indiqué  le  sulHage  public. 

Récemment,  M.  Henri  Martin  a  marqué,  plus  clairement  encore  qu'il  ne 
le  pouvait  faire  dans  son  histoire,  les  principes  d'après  lesquels  il  juge  le 
passé  de  la  France  et  entrevoit  sou  avenir.  Arraché  à  ses  paisibles  études  par 
le  sentiment  d'indignation  que  l'état  de  la  France  soulevait  dans  tous  les  cœurs 
honnêtes,  il  publia,  sous  le  titre  De  la  France,  de  son  génie  et  de  ses  des- 
tinées, un  livre  de  la  plus  haute  portée,  conçu  en  vue  d'une  action  plus 
prompte  et  plus  directe  que  son  histoire.  C'est  eu  quelque  sorte  le  résumé 
de  l'esprit  de  son  grand  ouvrage. 

M.  Henri  Martin  s'attache  avant  tout,  dans  ce  Hvre,  au  point  fixe  de  la  na- 
tionaUté,  menacée  à  la  fois  par  les  sectes  qui  réduisent  tout  à  l'individu ,  et 
par  celles  qui  prétendent  absorber  l'individualité  dans  la  communauté.  Il 
rappelle  la  nation  à  elle-même,  en  lui  remettant  sous  les  yeux  les  gloires  de 
son  passé,  et  en  protestant  avec  un  énergique  patriotisme  contre  la  pensée 
de  la  décadence  de  la  France,  qui  préoccupait  alors  tant  d'esprits  timides,  et 
devant  laquelle  l'Europe  tout  enlière  demeurait,  pour  ainsi  dire,  en  suspens. 
Dans  sa  conclusion,  il  salue  le  réveil  de  l'Italie,  dont  les  premiers  symptômes 
éclataient  alors ,  et  invoque  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  alliance  qui 
doit  faire  cesser  les  désordres  de  l'Europe  et  assurer  la  liberté  du  monde. 

M.  Henri  Martin  aurait  pu  s'engager  depuis  quinze  ans  dans  l'Université , 
où  son  mérite,  si  bien  constaté  par  la  décision  de  l'Académie,  lui  donnait 
toutes  les  chances  d'un  avancement  honorable.  Il  a  mieux  aimé ,  au  détri- 
ment de  ses  intérêts  personnels,  servir  l'enseignement  public  dans  une  voie 
moins  régulière,  mais  plus  indépendante  de  la  monarchie.  C'est  un  titre  que 
la  révolution  nous  fait  aujourd'hui  un  devoir  de  reconnaître  pleinement,  et 
que  je  vous  prie,  monsieur  le  ministre,  de  vouloir  bien  sanctionnei-,  en  char- 
geant provisoirement  1\I.  Henri  Martin  de  la  chaire  d'histoire  moderne  de  1 1 
faculté  de  Paris. 

Paris,  le  5  avril  i8/|8. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 
Le  secrétaire  générai  du  ministère  de  l'instruction  publhjuc 
et  des  cidtes, 

Edouard  Charton. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  imblicfue  et  des  cultes. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Sur  le  rapport  du  secrétaire  général, 
Arrête  : 

M.  Henri  Martin  est  chargé  provisoirement  de  la  chaire  d'histoire  moderne 
à  la  faculté  des  lettres  de  l'académie  de  Paris. 
Paris,  le  5  avril  18Z|8. 

Le  ministre  de  l'instruction  pulÂiffue  et  des  rutirs, 

Car.not. 
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Arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  au 
concours  d'agrégation  des  Facultés  des  sciences  en  18i8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  Je  décret  du  2  mars  1868,  portant  que  les  affaires  d'administration 
courante  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées 
qu'au  moyen  d'ordonnances  royales,  seront  valablement  décidées  par  le 
ministre  provisoire  du  déparlement  auquel  ces  affaires  ressorlissent  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  juillet  18!j7,  qui  fixe  au  1"  octobre  18/i8  l'ouverlure  d'un 
concours  pour  l'agrégation  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  ; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  28  mars  1840,  relative  aux  concours 
d'agrégation  des  facultés  des  sciences  ; 

Arrête  : 

Les  candidats  des  concours  pour  l'agrégation  des  facultés  des  sciences,  qui 
s'ouvrira  le  1"  octobre  18Zi8,  ne  seront  tenus  de  justifier  que  du  grade  de 
docteur  dans  l'ordre  des  sciences  pour  lequel  ils  se  présenteront  au  concours. 

Paris,  le  G  avril  18Zi8. 

Le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 


Arrêté  du  ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce,  relatif  à  la  réorga- 
nisation des  écoles  nationales  vétérinaires. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Considérant  que,  d'une  part,  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  vétéri- 
naires est  insuffisant,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  traitement  des  espèces 
bovine  et  ovine,  que  pour  les  études  agricoles,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  le  com- 
pléter sous  ce  double  rapport; 

Que,  d'autre  part,  en  ce  qui  lient  à  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire, 
les  ordonnances  et  règlements  actuellement  en  vigueur  ne  renferment  pas  de 
dispositions  qui  permettent  de  s'opposer  à  ce  que  les  empiriques  traitent  les 
animaux  malades  et  s'attribuent  le  titre  de  vétérinaires  ; 

Qu'il  est  indispensable  de  rechercher  sans  retard  les  moyens  de  remédier 
à  un  lel  élat  de  choses  aussi  nuisible  à  l'agriculture  qu'aux  progrès  de  l'art 
vétérinaire. 

Arrête  : 

Art.  1".  Une  commission,  chargée  d'examiner  les  mesures  qu'il  y  aurait  à 
prendre  dans  le  double  bul  de  compléter  renseignement  dans  les  écoles  na- 
tionales véiérinaires,  cl  de  réglemenlcr  rcxercicedc  la  médecine  vétérinaire, 
4.\sl  insliluée. 


(  59  ) 
Ail.  2.  Celle  commission  sera  composée  ainsi  qu'il  suil  : 
Les  citoyens 

Douillaud,  doyen  de  la  lacullé  de  médecine  de  l'aris  ; 

Boussingault,   ]  membres  de  la  section  rurale  et  art  vétérinaire 

ilayer,  j     de  l'Académie  des  sciences, 

Thierry,  docteur  en  médecine, 

Yvart,  inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires, 

Renault,  directeur  de  l'école  vétérinaire  d'Alt'ort, 

Prince,  directeur  de  l'école  vétérinaire  de  Toulouse, 

Bouley,      \ 

Dclafond,  >  professeurs  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 

Magne,      ; 

lluzard,  vétérinaire,  membre  du  bm'eau  de  la  société  nationale 
et  centrale  d'agriculture, 

Bouley  jeune,        \ 

Barthélémy  aîné,  j  .g^érinaires  à  l'aris. 
Crepni,  l 

Leblanc,  ^ 

'•que  ,     )  vétérinaires  militaires  principaux. 
Laborde,  ) 

Paris ,  le  29  mars  18^8. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Bethmont. 


Arrctc  du  minisire  de  Cagricidture  et  du  commerce,  relatif  à  la  réorga- 
nisation du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  vertu  du  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  2  mars  18&8, 
dont  la  teneur  suit  :  «  Les  affaires  d'administration  courante,  qui,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen  d'ordonnances 
royales ,  seront  valablement  décidées  par  le  ministre  provisoire  du  départe- 
ment auquel  ces  affaires  ressor tissent.  » 

Attendu  que  l'instruction  est  le  premier  besoin  d'un  peuple  libre,  et  qu'il 
n'importe  pas  moins  d'éclairer  que  d'encourager  le  travail  ; 

Considérant  que  si  le  syslèrae  d'cducaliou  nationale  est  largement  organisé 
pour  l'enseignement  primaire  et  secondaire  des  lettres  et  des  sciences,  il  n'eu 
est  pas  de  même  pour  renseignement  des  sciences  appliquées  à  l'in- 
dustrie; 

Voulant  pourvoir  à  ce  besoin  par  l'adoption  d'un  plan  général  d'éducation 
spéciale  en  faveur  des  classes  Industrielles , 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  professeurs  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers, 
réunis  en  commission,  sont  chargés  d'arrêter  les  bases  d'un  système  général 
pour  renseignement  des  sciences  appliquées  aux  arts  industriels. 
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Art.  "2.  Les  cours  du  coiiscrvaloire  formerout  le  degré  supérieur  de  cet 
euseignemciil. 

Paris,  le  29  mars  18/i8. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

BETHMOA'T. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Piuslruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
1b  mars  18Zi8,  Pouverture  du  concours  qui  devait  avoir  lieu  le  '6  avril  à  la 
faculté  de  médecine  de  .Montpellier  pour  la  chaire  d'accouchements  ,  est 
reportée  au  5  juin  18û8. 


ClRCUIi.VIRES. 

Circulaire  du  ministre  de  l'vistruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs 
des  académies ,  relative  aux  vacances  de  Pâques. 

Monsieur  le  recteur,  il  est  d'usage  d'accorder  chaque  année  aux  élèves 
des  lycées  et  des  collèges,  à  l'issue  de  la  distribution  des  prix  de  semestre , 
quelques  jours  de  repos  dont  la  durée  n'est  pas  uniformément  réglée  dans 
toutes  les  académies. 

J'ai  décidé  que ,  cette  année ,  les  vacances  de  Pâques  commenceront  le 
jeudi  20  avril  courant,  et  que  la  rentrée  aura  lieu  le  dimanche  30  du  même 
mois.  Les  nouvelles  et  généreuses  émotions  que  les  jeunes  élèves  puiseront , 
pendant  ces  vacances,  au  milieu  de  leurs  familles,  les  disposeront,  j'en  ai  la 
confiance,  à  se  livrer  au  travail  avec  une  plus  vive  ardeur,  afln  de  se  rendre 
de  plus  en  plus  capables,  par  de  fortes  études,  par  une  sérieuse  application, 
de  servir  un  jour  dignement  et  ulilcmcnl  la  patrie. 

Vous  voudrez  bien  notifier  immédiatement  ma  décision  à  tous  les  chefs 
d'établissements  de  voire  ressort  académique. 

Paris,  le  U  avril  18Zi8. 

Uecevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  'ministre  de  l'instruction  publiiiue  et  des  cultes, 

C.VR^OT. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs des  académies,  relative  aux  examens  d'admission  à  l'école  d'ad- 
mi)iistration  instituée  près  le  collège  de  France. 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  adresse  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre 
louchant  l'époque  cl  la  forme  des  examens  d'admission  à  l'école  d'adjninis- 
Iralion  instituée  prrs  le  collège  de  France.  Vous  voudrez  bien  le  faire  aflicher 
iminédialemeni,  ainsi  cpie  la  présente  lettre,  dans  les  communes  principales 
des  déparlcmenls  de  votre  lessort.  Il  importe  î\  tous  les  jeunes  gens,  que 


(  01  ) 
l'appel  à  ces  examens  peui  iniiîresser,  d'êlre  piompleaicul  avciiis  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire. 

Les  examens  auront  lieu  d'après  un  principe  dont  l'expénence  a  déjà  con- 
sacré i'uiiliié ,  et  dont  le  peu  de  difficulté  des  matières  contenues  dans  les 
programmes  d'admission  a  fait  sentir  ici  d'une  manière  toute  particulière  la 
convenance.  Un  premier  examen  préparatoire  divisera  les  candidats  en 
admissibles  et  inadmissibles,  et  un  second  examen  définitif  classera  les  admis- 
sibles par  ordre  de  mérite.  Un  jury  central,  nommé  par  moi,  déterminera, 
sous  mes  yeux ,  d'après  les  procès-verbaux  de  ces  derniers  examens,  les  cent 
cinquante  premiers  candidats  par  ordre  de  mérite ,  et  c'est  à  eux  qu'appar- 
tiendront les  places  d'élèves  du  collège  de  France. 

J'ai  tenu  à  ne  pas  multiplier  les  difficultés  de  l'admission,  afin  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  candidats  fût  invité  à  s'offrir,  et  qu'il  y  eut  ainsi 
les  meilleures  conditions  pour  un  choix  d'esprits  d'élite.  Les  matières  conte- 
nues dans  le  programme  d'admission  ne  sont  autres,  en  effet,  que  celles  des 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  lycées.  Vous  avez  même  remar- 
qué que  j'ai  voulu  qu'elles  y  fussent  exprimées  dans  les  termes  du  programme 
adopté  par  l'Université  pour  le  baccalauréat  es  lettres. 

Les  examinateurs  nommés  par  vous  devront  donc  se  pénétrer  de  l'idée 
que ,  si  tout  jeune  homme  possédant  des  connaissances  équivalentes  à  l'en- 
seignement des  lycées  peut  se  présenter  devant  eux,  ils  ne  doivent  pourtant 
comprendre  parmi  les  admissibles  que  celui  qui  se  distingue  par  les  qualités 
de  son  intelligence.  Ils  auront  à  chercher  comment  l'on  sait,  bien  plus  encore 
que  ce  que  l'on  sait.  Les  instructions  données  à  cet  égard  aux  examinateurs 
définitifs  sont  formelles,  et  il  serait  fâcheux  de  maintenir  sur  les  listes  du 
second  examen  des  candidats  condamnés  d'avance  à  échouer. 

Les  examinateurs  chargés  de  l'examen  préparatoire  n'auront  à  faire  aucun 
autre  classement  que  de  séparer  les  candidats  en  admissibles  et  inadmissi- 
bles. La  liste  des  candidats  admissibles,  dressée  par  eux  par  ordre  alphabé- 
tique, sans  aucune  désignation  particulière,  sera  remise  entre  vos  mains, 
et  vous  ferez  immédiatement  connaître  aux  candidats  la  décision  prise  à  leur 
égard.  Ceux  qui  auront  réussi  seront  en  outre  prévenus  par  vous  du  jour  où 
ils  devront  se  présenter  pour  subir  le  second  examen. 

11  est  impossible  de  fixer  dès  à  présent  le  jour  où  les  examinateurs  défini- 
tifs arriveront  dans  chacune  des  villes  désignées,  attendu  que  ce  jour  dépend 
du  nombre  des  candidats  qui  se  présenteront  à  eux  dans  leur  tournée.  I\lais 
vous  recevrez  avis  par  JIM.  les  examinateurs  eux-mêmes  du  jour  de  leur 
arrivée  ,  et  vous  prendrez  vos  dispositions  pour  que  l'examen  préparatoire 
précède  d'aussi  près  que  possible  l'examen  définitif.  De  celte  manière,  les 
deux  examens  n'occasionneront  pour  les  candidats  qu'un  seul  déplacement. 

Les  épreuves  écrites,  étant  destinées  à  former  un  des  éléments  essentiels 
du  classement,  devront  se  faire  avec  la  plus  stricte  loyauté.  Tout  candidat 
convaincu  d'avoir  fait  usage  soit  de  livres,  soit  de  notes  manuscrites,  soit 
d'avoir  communiqué  avec  un  autre,  sera  sur-le-champ  exclu.  J'écris  spécia- 
lement à  ce  sujet  à  MM.  les  préfets  pour  les  engager  à  mettre  tous  les  moyens 
de  surveillance  nécessaires  aux  ordres  des  fonctionnaires  délégués  par  eux 
poiu"  présider  ces  importants  concours. 
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En  quelque  lieu  que  les  candidats  aient  étudié  ,  ils  sont  libres  de  s«  fahu 
inscrire  dans  celle  des  villes  désignées  où  il  leur  conviendra  de  subir  leur 
épreuve.  Vous  voudrez  bien  leur  accuser  immédiatement  réception  de  leur 
demande  d'inscription,  et  postérieurement  leur  donner  avis  du  jour  où  ils 
auront  à  se  présenter  aux  examens.  Ils  n'auront  d'autres  pièces  à  produire  , 
en  se  présentant  à  l'examen  ,  que  leur  acte  de  naissance ,  constatant  qu'ils 
avaient  au  moins  dix-huit  ans  au  1"  janvier  18A8  ,  et  qu'ils  n'en  avaient  pas 
plus  de  vingt-deux. 

La  liste  des  cent  cinquante  candidats  adnnïs  aax  places  d'élèves  dii  collège 
de  France  sera  dressée  à  Paris  d'après  les  procès-verbaux  des  examinateurs 
définitifs.  Les  candidats  recevront  5  domicile  leur  nomination  et  la  désigna- 
tion du  jour  où  ils  devront  se  présenter  à  l'école  pour  y  commencer  leurs 
exercices,  afin  d'utiliser  la  dernière  partie  de  celte  année.  Je  prends  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  réunion  ait  lieu  dès  le  mois  de  juin. 

L'instruction  des  élèves  sera  gratuite.  Ils  seront  tenus  de  se  rendre  assidà- 
ment  aux  heures  fixées  dans  les  salles  de  l'école  où  ils  travailleront  dans 
l'intervalle  des  leçons  du  collège  de  France.  Une  discipHne  ferme  secondera 
leurs  efforts. 

Les  élèves  auront  provisoirement  à  pourvoir,  comme  ils  l'entendront  à 
toutes  les  dépenses  de  leur  entretien  ,  car  ils  ne  seront  point  en  pension  ù 
l'école.  Le  ministre  recommande  donc  avec  la  plus  vive  sollicitude  aux  fa- 
milles toutes  les  précautions  propres  à  assurer  la  surveilhmce  de  ceux  des 
élèves  qui  n'ont  point  atteint  râ:;e  de  leur  majorité,  car  la  dissipation  n'est  pas 
seulement  l'ennemie  des  bonnes  études,  mais  des  bonnes  mœurs.  Peut-être 
une  méthode  déjà  employée  pour  un  certain  nombre  d'élèves  en  droit  et  en 
médecine,  consistant  à  les  placer,  à  titre  d'élèves  en  chambre,  dans  des  pen- 
sionnats, paraîtra-t-elle  à  quelques  familles  une  méthode  recommandable,  en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  d'une  manière  générale  sur  le  logement  des  élèves. 

Paris,  le  13  avril  18Zi8. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  ministre  de  iinstruclion  imbLuiue  et  des  cultes, 

Carnot. 

actk;»  div£ris. 

D'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  la  rentrée  de  l'école  polylech- 
uique,  qui  avait  été  fixée  au  15  avril,  est  remise  au  samedi  29  du  même  mois. 


D'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  le  congé  accordé  aux  élèves 
de  la  première  division  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  est  prolongé  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Les  élèves  de  la  deuxième  division  de  ladite  école  de v root  ren- 
trer à  Saint-Cyr  le  15  de  ce  mois. 


Les  examens  pour  l'obtentioti  des  diplômes  de  maîtresses  d'études,  de  pen- 
sion et  d'institution,  vont  reprendre  leur  cours,  h  la  mairie  de  Paris;  Ils 
seront  l'objet  d'une  session  qui  commcnrera  le  27  avril  courant  et  ^e  ronti 


miora  sans  inU^riuption  jusqu'à  ce  que  la  lislc  clos  inscriptions  soil  enlièrc- 
mem  épuisée.  I,«'s  aspirantes  pourront  se  lairc  inscrire  à  riiôlcl  de  ville  jus- 
qu'au 1k  inclusivement.  Elles  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance  et  un 
certificat  de  moralité,  à  moins  qu'elles  n'aient  fait  précédemment  ces  justifi- 
cations. 


Sont  nommés  aux  nouvelles  chaires  du  collège  de  France,  instituées  par 
J'arrête  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  7  avril, 

Droit  international  et  histoire  des  traités,  M.  Lamartine,  membre  de  l'Aca- 
démie française. 

Droit  politique  français  et  droit  politique  comparé,  M.  Jeai^  Ueynaud. 

Droit  privé  (droit  individuel  et  social),  AI.  Armand  Marrast. 

Droit  criminel,  M.  Faustin  Hélie. 

Économie  générale  et  statistique  de  la  population ,  M.  Serres ,  membre  de 
l'académie  des  sciences. 

Économie  générale  et  statistique  de  l'agriculture,  M.  Decaisne,  membre  de 
l'académie  des  sciences. 

Économie  générale  et  statistique  des  mines,  usines,  arts  et  matiufactures, 
M.  Bineau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Économie  générale  et  statistique  des  travaux  publics,  AI.  Franqueville,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Économie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  commerce.  M,  Ggrnjer- 
Pagès. 

Droit  administratif,  M.  Cormenin. 

Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et  étrangères ,  AI.  Ledru- 
r.ollin. 

Mécanique,  AI.  Poncelet,  membre  de  l'académie  des  sciences. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

M.  Drouyn-de-Lhuys  est  nommé  membre  de  la  haute  commission  des 

études  scientifiques  et  littéraires,  en  remplacement  de  AI.  Edouard  I.abou- 

layc  ,  démissionnaire. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

M.  Berthot,  inspecteur  général  honoraire,  recteur  de  l'académie  et  doyen 
de  la  faculté  des  sciences  de  Dijon,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

AI.  iluart,  recteur  de  l'académie  de  Rennes,  est  nommé  recteur  de  l'aca- 
démie de  Dijon  ,  en  remplacement  de  AI.  Berthot. 

M.  Théry,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Alontpellier,  est  nommé  recteur 
de  l'académie  de  Rennes,  en  remplacement  de  AI.  Huarf. 

M.  Delacroix,  proviseur  du  lycée  de  Rennes,  est  nommé  recteur  de  l'aca- 
démie de  la  Corse,  en  remplacement  de  AI.  Ruelle,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
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l'ar  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  dti 
'J7  mars  I8/18, 

M.  Baudrimont ,  docteur  ^s  sciences,  est  chargé  de  la  chaire  de  chimie  à 
la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Laurent,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Mondot,  docteur  es  lettres,  est  chargé  de  la  chaire  de  littérature  étran- 
gère à  la  faculté  des  lettres  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Jubinal, 
dont  la  démission  est  acceptée. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  des 
27  et  28  mars  I8/18, 

M.  Petit,  proviseur  du  lycée  d'Orléans,  est  nommé  proviseur  du  lycée  de 
Rennes,  en  remplacement  de  M.  Delacroix,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

:\I.  Raynaud,  ancien  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Strasbourg,  est 
nommé  proviseur  dudit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Sandras,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
27  mars  18Zi8 , 

M.  Solaire ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  Seine-et-Marne  ,  est 
appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

M.  Dalimier,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  la  Sarthe  ,  est  appelé 
aux  mêmes  fondions  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 


FAlT$i   DIVERS. 

Quelques  explications  ont  paru  nécessaires  sur  la  position  des  professeurs 
du  collège  de  France  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion. Al.  Tissot,  disciple  et  successeur  de  Delilledans  la  chaire  de  poésie  latine, 
plus  qu'octogénaire,  a  des  droits  incontestables  au  titre  de  professeur  hono- 
raire. AI.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  considérant  que  les  profes- 
seurs du  collège  de  France  n'ont  aucune  pension  de  retraite,  a  inscrit  M. 
'i'issot  sur  le  fonds  des  indemnités  littéraires  pour  une  somme  qui  égale  la 
totalité  de  son  traitement.  M.  de  Portets  est  professeur  a  la  faculté  de  droit. 
M.  Michel  Chevalier  est  ingénieur  en  chef  des  mines.  M.  Alix  Desgranges  est 
premier  secrétaire  interprète  pour  les  langues  orientales.  AI.  Poncelet,  de 
l'académie  des  sciences ,  nommé  à  la  nouvelle  chaire  de  mécanique  du  col- 
lège de  France,  a  déclaré  l'intention  de  se  démettre  de  la  chaire  de  méca- 
nique de  la  faculté  des  sciences,  dès  qu'il  y  aura  terminé  son  cours  de  cette 
année.  Cette  détermination  de  M.  Poncelet  est  d'autant  plus  honorable,  que 
les  nouvelles  chaires  sont  entièrement  gratuites.  {Moniteur.) 
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DÉCRET!^. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  vu  PEUPLE  FBÀKÇAIS. 

Décret  du  Gouvernement  provisoire ,  appliquant  aux  élèves  du  collège 
de  France  Cexemption  portée  en  faveur  des  élèves  de  l'école  polytech- 
nique, par  la  loi  de  1832  sur  le  recrutement. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Décrète  : 

Art  1".  L'art,  ilx  de  la  loi  du  21  mars  1832  '  sur  le  recrutement  de  l'armée 
fst  applicable  aux  élèves  du  collège  de  France, 

En  conséquence,  les  élèves  du  collège  de  France  seront  considérés  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contin- 
gent à  former,  moyennant  les  conditions  imposées  par  le  même  article  aux 
élèves  de  l'école  polytechnique. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  22  avril  18Zi8. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Flocon. 
Ledrd-Rollin  ,  Garnier-Pagès,  Armand  Marrast, 
Louis  Blanc,  Albert,  Crémieux,  Marie. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire, 

Pagnerre. 

1.  Seront  considérés  comme  aynni  satisfait  à  l'appel  et  comptés  numériquement 
en  déduction  du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivants  :.., 
3*  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans 
ladite  école,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  ''clui  6sé  par  la  pré- 
sente loi  pour  le  service  militaire.  (Art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832.) 

1848.  6 
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Dvcretdu  Gonvernement  provisoire,  relatif  à  l'instruclion  primaire  dayts 
les  colonies  et  possessions  fraiiçaise.'. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  préparation  de  la  jeunesse  à  la  vie  morale,  civile  et 
politique,  est  un  des  premiers  devoirs  que  la  société  ait  à  remplir  vis-à-vis 
d'elle-même  ; 

Que  plus  il  y  a  d'hommes  éclairés  dans  une  nation  ,  plus  la  loi  et  la  justice 
sont  respectées  ; 

Que  la  société  doit  l'éducation  gratuite  à  tous  ses  membres  ; 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Aux  colonies  ,  où  l'esclavag*  est  aboli  par  décret  de  ce  jour',  il 
sera  fondé  ,  dans  chaque  commune,  une  école  élémentaire  gratuite  pour  les 
filles,  et  une  école  élémentaire  gratuite  pour  les  garçons. 

Art.  2.  Ces  écoles ,  placées  sur  des  points  choisis  de  manière  à  faciliter  la 
réunion  des  enfants,  seront  multipliées  autant  que  l'exigeront  les  besoins  de 
la  population. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  se  soustraire  au  devoir  d'envoyer  à  l'école  son  enfant, 
fille  ou  garçon,  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de  dix  ans,  à  moins  qu'il 
ne  le  fasse  instruire  sous  le  toit  paternel. 

Art.  Z|.  Tout  père,  mère  ou  tuteur  qui,  sans  raison  légitime  et  après  trois 
avertissements  donnés  par  le  maire  de  la  commune,  aura  négligé  d'envoyer 
ses  enfants  à  l'école,  sera  passible  d'un  à  quinze  jours  de  prison. 

Art.  5.  Les  absences  de  l'enfant  à  l'école  sont  constatées  par  l'instituteur 
dans  un  rapport  hebdomadaire  qu'il  adresse  au  maire  de  la  commune  ;  le 
juge  de  paix  prononce  sur  le  vu  des  pièces  et  après  avoir  entendu  le  délin- 
quant. 

Art.  6.  Les  classes  ne  pourront  durer  moins  de  six  heures  par  jour. 

Art.  7.  Le  gouvernement  fera  faire,  pour  les  écoles  des  colonies,  des  livres 
élémentaires  où  l'on  mettra  en  relief  les  avantages  et  la  noblesse  des  travaux 
de  l'agriculture. 

Art.  8.  Les  salles  des  écoles  pourront  être  mises  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  seront  agréées  par  l'autorité,  pour  la  tenue  des  classes  du  soir  et 
du  dimanche,  à  l'usage  des  adultes  des  deux  sexes. 

Art.  9.  L'établissement  des  écoles  publiques  n'exclut  pas  les  écoles  parti- 
culières qui  seraient  ouvertes  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  10.  Une  école  normale  des  arts  et  métiers  sera  établie  dans  chaque 
colonie. 

Un  lycée  destiné  à  porter  dans  les  Antilles  l'enseignement  secondaire  sera 
fondé  à  la  Guadeloupe  sans  préjudice  des  collèges  communaux  qui  pourront 
/^tre  établis  ailleurs. 

t.  L'esclavage  sera  enlièrcmcnt  aboli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions 
françaises,  deux  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune 
d'elles.  (Art.  1  d'un  décret  du  57  avril  1848.) 
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Art.  11.  Une  institution  de  degré  sup<iiicur  sera  établie  à  la  Martinique 
pour  les  jeunes  filles. 

Art.  12.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  27  avril  I8/18. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
DcPO-XT  (  de  l'Eure  )  ,  Arago  ,  Lamartine  ,  Louis 
Blanc  ,    Crémielx.  ,   Ledru  -  Rollin  ,    Garnier- 
Pagès  ,   Albert  ,    Marie  ,    Armand   Marrast  , 
Flocon. 
Le  secrctaire  générai  du  gouvernement  provisoire^ 

Pagnerre. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  au  cos- 
tume des  cUves  de  l'école  normale  supérieure  et  des  lycées. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'arrêlé  du  19  mars  I8Z18 ,  ainsi  conçu  :  «  Une  commission  est  chargée 
d'examiner  les  modifications  qu'il  convient  d'apporter  au  costume  actuel  des 
élèves  des  écoles  et  des  lycées,  et  de  faire  connaître  son  avis  sur  les  exer- 
cices militaires  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  les  lycées  de  la  répu- 
blique ,  » 

Vu  le  rapport  de  celle  commission  ,  en  date  du  22  avril  courant  3, 

Arrête  ; 

Art.  1".  Les  élèves  de  l'école  normale  supérieure  porteront  à  l'avenir 
l'uniforme  suivant  : 

Tunique  bleue ,  fermée  par  un  seul  rang  de  boutons  dorés ,  collet  et  pare- 
ments en  velours  vert,  avec  palmes  brodées  en  or  au  collet-,  pantalon  bleu 
large,  avec  bande  verte,  tombant  sur  la  chaussure;  col  noir;  chapeau  tri- 
corne et  épée. 

Art,  2.  Les  élèves  des  lycées  porteront  à  l'avenir  un  costume  ainsi  réglé  : 

Souliers  domi-bottes;  pantalon  bleu  large,  avec  liseré  rouge,  tombant  sur 
la  chaussure;  tunique  bleue  bordée  d'un  liseré  rouge  au  collet,  aux  pare- 
ments et  sur  le  devant,  fermée  par  une  seule  rangée  de  boutons  dorés; 
palmes  brodées  or  au  collet;  ceinture  de  cuir  noir,  avec  plaque  au  milieu, 
sur  laquelle  seront  les  initiales  du  lycée.  Pour  coiiiure ,  képi  brisé  avec 
galon,  liserés  et  gland  fixé  au  fond,  en  or. 

Les  institutions  et  pensions  qui  voudraient  adopter  l'uniforme  des  lycées 
ne  pourront  le  faire  qu'à  la  condition  d'ajouter  à  la  tunique  un  collet  de  cou- 
leur tranchante,  en  drap;  les  palmes  de  la  tunique  devront  être  brodées 
argent ,  et  les  boulons  seront  argentés. 

Art.  3.  Les  exercices  gymnasiiques  introduits  dans  les  collèges  sont  main- 
tenus; toutefois  lis  n'auront  lieu  qu'une  fois  par  semaine,  et  les  élèves  n'y 
seront  admis  qu'avec  l'autorisation  du  médecin. 
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Les  élèves  de  loules  les  classes  feront,  deux  fois  par  semaine,  l'exeicicc 
du  soldai  sans  armes  et  du  pas  gymnastique. 

Les  élèves  âgés  de  seize  ans  seront  exercés  au  maniement  du  fusil,  à  moios 
que  le  médecin  de  rétablissement  ne  les  trouve  trop  faibles  de  constitution. 

Les  élèves  des  lycées  seront  à  l'avenir  organisés  par  compagnies,  ayant  un 
sergent-major,  un  sergent-fourrier,  par  cour,  et  un  sergent  et  deux  capo- 
raux par  compagnie. 

Les  élèves  investis  de  ces  grades  n'auront,  en  dehors  des  exercices,  aucune 
action  sur  leurs  camarades,  les  grades  ne  leur  étant  conférés  que  pour  facili- 
ter la  bonne  exécution  de  ces  exercices. 

Art.  h.  M.  le  conseiller  directeur  de  l'école  normale  supérieure,  \\.  le  vice- 
recteur  de  l'académie  de  Paris  et  MM.  les  recteurs  des  académies  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris ,  le  2U  avril  18i8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carxot. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 

écoles  maternelles ,  dites  salles  d'asile,  et  à  la  création  d'une  école 

maternelle  normale. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  salles  d'asile,  improprement  qualifiées  établissements  chari- 
tables par  l'ordonnance  du  22  décembre  1837,  sont  des  établissements 
d'instruction  publique.  Ces  établissements  porteront  désormais  le  nom  ûH écoles 
maternelles. 

Art.  2.  11  est  institué  près  l'académie  de  Paris  une  école  maternelle  nor- 
male pour  l'instruction  des  fonctionnaires  des  écoles  maternelles ,  en  rem- 
placement de  la  maison  provisoire  établie  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Paul. 

Art.  3.  Cette  école  recevra  des  élèves  âgées  de  vingt  ans  au  moins  et  de 
quarante  au  plus. 

Art.  k.  il  s'y  fera  tous  les  ans  des  cours  d'études,  chacun  de  quatre  mois, 
y  compris  les  examens. 

Art.  5.  Ces  études  auront  pour  objet  de  compléter  l'instruction  élémen- 
taire des  élèv's  ,  et  principalement  de  leur  apprendre  à  diriger  les  écoles 
maternelles  dans  l'esprit  de  la  République. 

Art.  6.  Dans  ce  but,  une  école  maternelle  sera  annexée  à  l'école  normale, 
et  les  élèves  seront  admises  à  s'y  exercer  sous  la  surveillance  de  la  direc- 
trice. Les  élèves  compléteront  leur  éducation  en  assistant  aux  exercices  de 
l'école  maternelle  modèle  de  Paris. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  de  l'école  maternelle  normale  seront  : 

l»*  Une  directrice  dos  études,  chargée  spécialement  des  exercices  relatifs  à 
la  direction  des  écoles  maternelles  ; 

2"  Une  maîtresse  d'instruction  scolaire  ; 

3"  Une  maîtresse  de  muM'uic  ; 


(m) 

W  Une  maîtresse  de  dessin  ; 
5°  Une  économe. 

Art.  8.  Il  sera  admis  à  l'école  maternelle  normale  des  pensionnaires,  sui- 
vant les  conditions  qui  seront  ultérieurement  déterminées. 
Art.  9.  Un  programme  spécial  déterminera  le  règlement  de  l'école. 
Fait  à  Paris,  le  28  avril  18Zi8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carxot. 


Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  à  la  bibliothèque  du  ministère 

de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Voulant  assurer  en  même  temps  la  publicité  et  la  conservation  de  la  biblio- 
thèque du  ministère  de  l'intérieur  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  bibliolhèque  du  ministère  passe  dans  les  attributions  de  la 
direction  de  la  librairie  et  des  théâtres  ,  bureau  de  la  librairie. 

Art.  2.  A  l'avenir  la  bibliothèque  sera  ouverte  au  public  sur  la  présenta- 
tion de  cartes  d'admission  délivrées  par  le  directeur  de  la  librairie  et  des 
théâtres. 

Art.  3.  Il  sera,  dans  le  plus  bref  délai,  procédé  au  classement  et  à  la  con- 
fection ùu  catalogue  raisonné  des  ouvrages.  Ce  travail  fait  et  une  estampille 
apposée  sur  chaque  exemplaire,  il  nous  sera  présenté  un  projet  de  règle- 
ment. 11  est  arrêté  dès  à  présent  :  1°  qu'aucun  ouvrage  ne  pourra  sortir  de 
la  bibliolhèque  par  quelque  considération  que  ce  soit  ;  2"  que  tous  les  six 
mois  il  sera  fait  un  récolement  des  ouvrages  en  présence  du  directeur  de  la 
librairie  et  des  théâtres. 

Art.  h.  L'époque  de  l'ouverture  de  la  bibliothèque  du  ministère  de  rimé- 
rieur  sera  ultérieurement  fixée. 

Paris,  le  19  avril  ISZiS. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Ledru-Rollin. 


Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  aux  souscriptions  littéraires. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Voulant  assurer  pour  l'avenir  la  répartition  la  plus  équitable  des  encoura- 
gements accordés  aux  éditeurs  d'ouvrages  qui  intéressent  les  lettres  et  les 
arts,  et  désirant  en  même  temps  donner  aux  écrivains  et  aux  artistes  un  té- 
moignage publique  de  sollicitude, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  souscriptions  aux  ouvrages  de  littérature,  d'art,  etc.,  sont 
attribuées  à  la  direction  de  la  librairie  et  des  théâtres. 
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Art.  2.  11  sera  créé  près  la  direction  de  la  librairie  un  jury  d'examen  qoi 
nous  désignera  ,  parmi  les  ouvrages  proposés  par  les  éditeurs  et  auteurs , 
«eux  auxquels  il  sera  utile  de  souscrire  dans  la  limite  du  crédit  alfecté  aux 
souscriptions. 

Art.  3.  Ce  jury  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  . 

Le  directeur  de  la  librairie,  président; 

Deux  artistes  peintres,  sculpteurs,  etc.,  et  deux  hommes  de  lettres  nommés 
par  le  ministre  ; 

Deux  artistes  et  deux  hommes  de  lettres  choisis  par  les  artistes  et  les 
hommes  de  lettres  ; 

Les  fonctions  des  membres  du  jury  seront  purement  gratuites. 

Art.  ù-  Le  jury  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

Art.  5.  Le  directeur  de  la  librairie  pourra  se  faire  remplacer  par  le  chef 
du  bureau  de  la  librairie. 

l'aris,  le  25  avril  18A8. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Ledru-P>olli.\. 


RAPPORTS. 

Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  rétablis- 
sement d'un  concours  entre  les  c'icccs  des  (.'coles  primaires  de  Paris. 

I^fonsieur  le  ministre,  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  lilti'- 
raires  a  fait  de  l'instruction  primaire  le  premier  objet  de  ses  délibérations,  et 
ses  séances  quotidiennes  y  sont  encore  aujourd'hui  consacrées.  ]\Inis  autant  il 
est  facile  d'innover  lorsque  le  changement  pour  se  réaliser  ne  demande,  comme 
dans  la  création  de  l'école  d'administration,  que  le  concours  d'un  petit  nombre 
d'hommes  d'élite,  autant  il  est  difficile  de  le  faire  lorsque  le  changement 
nécessite,  comme  ici,  l'élévation  d'un  personnel  de  près  de  /lO.OOO  fonc- 
tionnaires, laissés  trop  longtemps  en  souffrance.  11  est  manifeste  que  rien  de 
digne  de  la  République  française  ,  tant  à  l'égard  des  instituteurs  qu'à  l'égard 
des  élèves,  ne  petit  s'accomplir  pour  l'instruction  primaire,  à  moins  de 
sommes  considérables,  et  l'assemblée  qui  va  se  réunir  ne  les  refusera  pas. 

Toutefois  la  haute  commission  s"as.eociant  pleinement ,  monsieur  le  mi- 
nistre, à  la  juste  impatience  que  vous  lui  avez  témoignée,  vous  soumet,  par 
mon  organe,  une  proposition  qu'elle  croit  de  nature  à  vous  satisfaire,  ne 
fi'il-cc  qu'à  titre  d'indice  précurseur.  Celle  proposition  consiste  à  inviter  la 
ville  de  Taris,  qui  s'est  toujours  distinguée  d'une  manière  si  éminenle  par 
sa  sollicitude  pour  l'instruction  primaire,  à  joindre  ses  eiTorls  aux  vôtres 
pour  une  manifestation  éclatante  en  fa\cur  des  enfants  élevés  dans  .ses  écoles. 
Un  tel  exemple,  inspiré  par  le  républicanisme  h'  plus  pur.  ne  sainait  ninn- 
(pier  d'exciter  dans  tous  les  départements  une  <'niulalion  que  lo  mente  modo 
d'ciicouragemcnl  pourrait  soutenir. 


On  don  s  attendre  à  to  qu'une  des  premières  mesures  adoptées  par  l'as- 
semblée ,  dans  le  règlement  de  1  instruction  nationale ,  soii  d'exiger  de  tous 
les  enfants  de  la  République  indistinctement  la  justification  de  raccomplisse- 
ment  de  leur  cours  d'enseignement  primaire ,  et  c'est  un  principe  que  vous 
avez  vous-même  posé,  monsieur  le  ministre,  dans  votre  circulaire  du  27 
février.  Un  diplôme,  délivré  au  nom  du  Gouvernement,  attestera,  sans 
doute ,  que  les  jeimes  gens  se  sont  acquittés  de  cette  première  obligation  que 
l'ordre  républicain  leur  impose.  Que ,  dès  cette  année ,  un  tel  diplôme ,  puis- 
que rien  ne  s'y  oppose ,  soit  donc  accordé  dans  toutes  les  écoles  primaires 
de  la  ville  de  Paris  à  tous  les  élèves  qui  l'auront  mérité. 

Dans  l'époque  de  l'année  où  nous  sommes,  cette  mesure  viendrait  à  pro- 
pos. Le  cours  des  classes  dans  les  institutions  primaires  de  Paris  est  continuel, 
de  sorte  qu'il  n'y  existe  point,  à  proprement  parler,  de  fin  d'année,  sinon 
à  cette  époque  où  le  jour  de  la  première  communion  qui  s'approche ,  donne 
à  une  multitude  d'enfants  le  signal  de  quitter  la  période  de  l'école  pour  entrer 
dans  celle  de  l'apprentissage.  C'est  à  cet  essaim  d'enfants  que  s'adresserait  le 
diplôme  dont  il  s'agit,  et  ils  l'emporteraient  avec  eux  dans  l'apprentissage, 
joignant  ainsi  le  souvenir  de  cette  émancipation  solennelle  de  l'instruction 
primaire  à  celui  de  leur  première  communion. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  monsieur  le  ministre,  et  nous  vous  proposons 
que ,  parmi  les  mille  enfants  qui  auront  été  reconnus  les  plus  distingués  par 
suite  des  examens  ordonnés  à  cet  effet  dans  toutes  les  écoles  publiques ,  il  soit 
réparti ,  au  nom  de  l'État  et  de  la  ville ,  d'après  les  rangs  déterminés  par  un 
concours,  un  certain  nombre  de  bourses  d'apprentissage ,  d'écoles  primaires 
supérieures,  d'écoles  des  arts  et  métiers,  de  fermes-modèles,  de  lycées.  Au 
lieu  de  la  bourse,  et  j'aurais  à  cœur,  monsieur  le  ministre,  que  la  langue  pût 
me  fournir  pour  cet  objet  un  nom  plus  digne,  les  enfants  dont  les  familles 
seraient  en  position  de  leur  faire  donner  le  genre  d'éducation  correspondant 
à  leur  rang  dans  le  concours,  recevraient  de  la  République  une  médaille, 
symbole  de  leur  égalité  avec  les  autres  vainqueurs. 

L'ouverture  de  ce  concours  pourrait  devenir  l'occasion  d'une  première  fête 
des  écoles  primaires  au  Champ  de  Mars.  On  y  réunirait  aux  élèves  de  ces 
écoles  ceux  des  asiles,  espoir  des  concours  prochains ,  et  même  ceux  des 
lycées  qui  appellent  dès  à  présent  à  eux,  dans  les  écoles  inférieures,  tous  les 
plus  dignes.  Chaque  école ,  précédée  de  sa  bannière ,  viendrait  vous  présen- 
ter, monsieur  le  ministre,  ceux  qui,  dans  son  sein,  auraient  mérité  le 
diplôme ,  et  les  mille  concurrents,  après  avoir  reçu  de  vos  mains,  non  point 
une  couronne ,  symbole  d'une  vanité  que  la  République  condamne ,  mais  un 
rameau  fleuri  du  printemps,  préluderaient  à  leur  dispute  intellectuelle  par  un 
banquet  de  frères. 

Si  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  obtenait  votre  suffrage, 
la  haute  commission  vous  prierait  de  déléguer,  pour  présider  à  l'ordonnance 
de  cette  fête,  l'un  de  ses  membres,  notre  illustre  Bérangcr.  Vn  jour,  et  ce 
jour,  nous  en  avons  la  ferme  confiance ,  n'est  pas  loin  ,  la  République  mettra 
à  votre  disposition  les  ressources  nécessaires  pour  que  les  enfants  des  plus 
pauvres  villages  soient  admis  avec  toute  la  libéralité  désirable,  à  partager  les 
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bienfails  d'une  insliiiitinn  si  lépublicaine.  Mais,  en  atlendant,  monsieur  le 
ministre,  que  la  ville  do  Paris,  qni  a  tant  fait  pour  ses  écoles,  ait  encore  la 
gloire  de  donner  ce  nouvel  exemple  au  monde. 
Agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 

Le  président  de  la  haute  commission  des  études  scieinifiques 
et  littéraires , 

Jean  Reynaud. 
Paris,  le  21  avril  18Z|8. 

Approuvé  le  rapport. 

Le  ministre  de  l'instrurlion  publique  et  des  rudes, 

Carnot. 


Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,   sur  les 
écoles  maternelles ,  dites  salles  d'asiles. 

llonsicur  le  ministre ,  la  haute  commission  a  été  profondément  touchée 
de  la  sollicitude  qui  vous  a  porté  à  recommander  5  son  attention  les  salles 
d'asile.  Elle  n'ignore  pas  que  c'est  au  sein  de  ces  modestes  institutions  que 
se  prépare  l'éducation  du  pays  et  que  se  déposent  les  ger  mes  les  plus  essen- 
tiels peut-être  de  l'avenir.  Aussi  ahonde-t-elle  pleinoment  dans  l'espoir  de 
voir  la  main  bienfaisante  de  la  Répub'iqiie  s'y  étendre. 

Elle  ne  se  dissimule  pourtant  pas  la  profonde  différence  qoi  doit  séparer 
ce  genre  d'institutions  de  celui  des  écoles  primaires.  La  charge  de  l'État, 
en  ce  qui  concerne  l'iiislruction  publique,  doit  aller  sans  cesse  en  augmen- 
tant, tandis  qu'à  l'égard  des  salles  d'asile,  dans  l'opinion  de  la  haute  com- 
mission, qui  est  heureuse,  monsieur  le  ministre,  de  s'y  trouver  d'accord 
avec  vous,  la  charge  de  l'État  devrait  tendre  au  contraire  5  aller  sans  cesse 
en  se  restreignant.  Il  faut  que  tontes  les  mères,  conformément  au  vœu  de  la 
nature,  qui  est  aussi  celui  de  la  plus  sage  politique,  soient  mises  finalement 
en  telle  position  que  rien  ne  les  empêche  plus  de  vaquer  aux  soins  de  cette 
éducation  de  la  tendre  enfance,  qui  est  leur  premier  devoir  comme  leur  pre- 
mier bonheur,  et  dont  aucun  fonctionnaire  de  l'État  ne  saurait  s'acquitter 
aussi  bien  qu'elles. 

Mais  en  attendant  que  la  République  ait  pu  corriger  les  inconvénients  si 
nombreux  que  le  régime  du  passé  a  implantés  jusque  dans  nos  mœurs,  et 
dont  souffre  aujourd'hui  tout  le  peuple  de  France  ,  il  faut  bien  s'appliquer  5 
ce  qui  n'a  que  le  caractère  de  remède  avec  le  mémo  zèle  qu'à  ce  qui  est  revêtu 
d'un  caractère  organique  définitif.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  haute  coni- 
misHon  a  voulu  étudier  les  asiles.  Elle  les  regarde  comme  destinés  h  faciliter 
l'éducation  des  enfants  des  travailleurs  et  à  concourir  ainsi  à  l'avènement  de 
l'époque  où,  toutes  les  familles  ayant  conquis  les  lumières  et  la  liberté  pra- 
tique qu'il  leur  faut,  la  première  enfance  ne  pourra  s'écouler  nulle  part  plus 
tienrcusomcnt  qu'au  fovr>r  domeslique. 
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Nous  souliailerioiib,  iiioiisii'Ui-  le  niinislrc,  qu'on  pûl  eoiisidérer  les  salles 
d'asile  comme  le  domicile  de  la  meilleure  des  mères  qui ,  lasscmblaiil  autour 
de  ses  enfants  ceux  des  familles  du  voisinage,  s'appliquerait  à  les  d(helopper 
sans  fatigue  tous  ensemble  sous  le  triple  rapport  du  cœur,  de  l'inlelligcnce  cl 
du  physique  ,  tout  en  les  excitant  à  s'égayer.  Aussi ,  renonçant  bien  volontiers 
à  ce  nom  de  salles  d'asile  qui  semble  rappeler  des  idées  de  misère  et  d'au- 
mône, la  haute  commission  vons  recommande-t-elle  unanimement  ce  nom 
^i  doux  d'école  maternelle ,  où  se  peint  si  bien  l'esprit  nouveau,  et  que  vous 
aviez  vous-même,  monsieur  le  ministre,  relevé  avec  satisfaction  dans  une 
•ettre  de  M'"  Marie  Carpanlier.  C'est  sous  ce  nom  qu'elle  aurait  à  cœur  de 
voir  l'institution  se  perfectionner,  se  généraliser  et  se  répandre  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  sous  votre  autorité ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

C'est  assez  vous  dire  ,  monsieur  le  ministre,  que  la  haute  commission  vous 
adresse  toutes  les  assurances  de  son  zèle  à  vous  seconder  dans  une  entreprise 
aussi  utile  que  le  perfectionnement  de  ces  petites  écoles,  et  particulièrement 
dans  tout  ce  qui  concernera  l'école  spéciale  de  perfectionnement  que  vous 
vous  proposez  d'instituer  à  Paris.  Elle  insiste  expressément  pour  que  les  cours 
d'instruction  proprement  dits  y  soient  réduits  aux  plus  faibles  proportions, 
et  qu'une  école  maternelle  modèle,  accompagnée  des  exercices  et  des  expli- 
cations convenables,  en  soit  tout  le  fondement.  C'est  dans  cette  institution 
que  l'on  mettrait  en  essai  les  méthodes  de  récréation  les  plus  avantageuses 
pour  le  développement  comme  pour  le  plaisir  des  enfants,  et  que  les  aspi- 
rantes et  directrices  de  toute  la  France  pourraient  venir  s'inilier  aux  pratiques 
maternelles  que  l'expérience  de  l'école  modèle  aurait  décidé  votre  ministère 
à  sanctionner. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 

Le  président  de  la  hante  commission  des  éludes  scientifiques 
et  littéraires , 

Jean  Hey-xai'I). 
Paris,  le  21  avril  18ii8. 

Approuvé  ce  rapport  : 

Le  ministre  de  l'instruction,  publique  et  des  cultes, 

Carxot. 


Bapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  les 
indemnités  littéi'aires. 

Monsieur  le  ministre,  les  encouragements  littéraires  et  scientifiques  figu- 
rent au  budget  de  votre  ministère  pour  une  somme  de  203,Zi00  fr.,  répartie  : 
l"  en  indemnités  fixes  (devenues  abusivement  de  véritables  pensions)  ;  2"  en 
indemnités  éventuelles,  à  titre  de  secours  ou  encouragements. 

Le  chiffre  des  indemnités  fixes  insciitcs  s'él'jve  à  212,200  fr.  l'.ir  anihé- 
qucut,  il  dépasse  de  8,800  fr.  le  chiffre  du  crédit  l'Jtal ,  et  il  ne  veste  abso- 
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lument  rien  pour  les  indemnités  éventuelles,  par  lesquelles  cependant  on 
soulagerait  beaucoup  plus  d'infortunes  que  par  les  pensions. 

De  plus ,  Texercice  18û7  a  prélevé  sur  le  suivant,  par  une  anticipation 
irrégulière,  une  somme  de  86,775  fr.,  qui,  s'ajoutant  aux  8,800  fr.  ci-dessus 
mentionnés ,  constitue  un  déficit  de  95,575  fr. 

En  d'autres  termes,  il  faudrait,  avec  116,625  fr.,  en  payer  212,200.  Le 
ministres  du  gouvernement  déchu  vous  ont  donc  légué  une  banqueroute  qui 
semble  inévitable. 

Mais  l'excès  même  du  mal  en  indique  le  remède.  C'est  par  une  révision  atten- 
tive et  impartiale  de  la  liste  des  indemnitaires,  c'est  par  l'exclusion  de  ceux  qui, 
sans  aucun  titre,  ont  pris  part  jusqu'à  ce  jour  aux  libéralités  de  l'État ,  qu'il 
sera  possible  désormais  de  consacrer  uniquement  à  la  récompense  des  ser- 
vices rendus,  en  même  temps  qu'au  soulagement  de  véritables  infortunes,  une 
allocation  dont  le  caractère  moral  aurait  dû  être  mieux  respecté. 

Les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  ce  travail  de  révision  sont  établis 
avec  netteté  et  avec  justice  dans  la  note  suivante,  rédigée  par  M.  F.  Génin, 
chef  de  la  quatrième  division. 

«  Il  est  malheureusement  notoire,  dit  M.  Génin,  que  les  pensions  littéraires 
ont  été  jusqu'ici  une  source  d'abus.  Destinées  au  mérite  indigent,  elles  étaient 
données  trop  souvent  à  la  faveur  rûglée  par  la  politique  ou  par  d'autres  con- 
sidérations aussi  étrangères  au  but  de  l'institution.  C'était ,  pour  ainsi  dii'e , 
les  fonds  secrets  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  choses  ne  peu- 
vent désormais  continuer  sur  ce  pied  :  il  y  a  tout  à  la  fois  impossibilité 
morale  et  impossibilité  matérielle. 

u  La  suppression  des  indemnités  illégitimes  pourra  donner  le  moyen  de 
payer  les  indemnités  légitimes.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  reconnaître  les  indem- 
nités illégitimes.  Avant  tout ,  il  importe  de  rappeler  deux  dispositions  écrites 
dans  la  loi  :  1°  on  ne  saurait  cumuler  une  pension  de  retraite  avec  un  traite- 
ment actif;  2°  les  veuves  remariées  perdent  leurs  droits  à  la  pension  obtenue 
sous  le  nom  de  leur  premier  mari. 

«  Il  n'y  aurait  plus ,  à  l'avenir,  de  pensions  littéraires ,  mais  seulement  des 
indemnités  de  deux  classes  :  annuelles  et  éventuelles  ;  les  premières  révo- 
cables à  la  fin  de  l'année ,  les  secondes  consistant  en  une  somme  une  fois 
donnée ,  ce  qu'on  appelait  un  secours.  Cette  mesure  ,  en  même  temps  qu'elle 
conserverait  le  bon  résultat  des  anciennes  indemnités  fixes  ou  pensions  ,  per- 
mettrait ,  pour  l'avenir,  de  corriger  les  abus  presque  aussitôt  qu'on  les  décou- 
vrirait; car,  dans  une  matière  si  délicate,  il  est  à  peu  près  impossible  de  se 
garantir  de  toute  surprise. 

«  Les  indemnités,  étant  un  fonds  de  secours  et  d'encouragement,  suppo- 
sent une  situation  de  fortune  malaisée.  U  serait  donc  bien  entendu  que 
jamais  l'indemnité  annuelle  ne  peut  appartenir  à  qui  jwssède  de  certaines 
ressources,  ni  former  l'appoint  d'un  traitement  jugé  au-dessous  des  fonc- 
tions ou  du  mérite  d'un  fonctionnaire.  Par  la  même  raison ,  il  semble  que  le 
chiffre  le  plus  élevé  de  l'indemnité  annuelle  qui,  dans  l'état  présent  des  choses, 
atteint  et  même  dépasse  mille  écus,  pourrait  être  réduit  à  2,/i00  fr.  Le  but, 
|('  le  répètr ,  esi  scuicnii-nt  dr  \onir  f-n  nidr  à  uni:  sini;iiion  difiicile. 
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(V  On  a  souvent  réclamé  la  publication  de  la  liste  des  indemnitaires;  celte 
mesure  aurait  l'avantage  d'assurer  la  légitimité  des  choix  par  le  contrôle  de 
l'opinion  publique  et  de  diminuer  d'autant  la  responsabilité  ministérielle  ; 
mais  l'inconvénient  serait  de  livrer  les  noms  et  les  titres  des  littérateurs 
inscrits  à  la  discussion  passionnée  ou  jalouse  de  leurs  rivaux.  En  dehors 
même  de  cette  discussion ,  bien  des  misères  renonceraient  à  se  voir  secou- 
rues, plutôt  que  de  consentir  à  l'être  publiquement,  et  les  souffrances  les 
plus  profondément  senties,  et  par  conséquent  les  plus  timides,  resteraient 
le  plus  sûrement  inconsolées. 

«  Pour  concilier,  autant  que  possible,  ces  deux  intérêts  contraires,  on 
pourrait  publier  la  liste  des  indemnités  annuelles,  et  tenir  secrète  celle  des 
indemnités  éventuelles,  qui  sont,  à  proprement  parler,  des  charités.  La 
probité  des  fonctionnaires  de  la  République  doit  être,  en  certaines  circon- 
stances rares  et  justiflées  d'ailleurs  par  la  nécessité,  acceptée  comme  une. 
garantie  suffisante.  Ainsi ,  l'on  ferait  à  chacun  sa  part  :  on  satisferait  le 
principe  de  la  publicité,  et  l'on  ménagerait  la  pudeur  de  l'info  ■jae.  » 

Ces  considérations ,  monsieur  le  ministre ,  paraissent  contenir  tous  les  élé- 
ments essentiels  pour  parvenir  à  une  solution  prompte  et  décisive  de  la  ques- 
tion qui  est  l'objet  de  ce  rapport.  Elles  tendent  à  consacrer  tout  ensemble  les 
droits  de  l'humanité  et  ceux  de  la  justice. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les  pro- 
positions suivantes  : 

La  liste  des  indemnités  scientifiques  et  littéraires  sera  immédiatement 
revisée. 

A  l'avenir,  les  indemnités  fixes  seront  converties  en  indemnités  annuelles 
et  éventuelles. 

Aucune  indemnité  annuelle  ne  s'élèvera  au-dessus  de  la  somme  de 
2,400  fr.   (soit  200  fr.  par  mois). 

Les  noms  et  les  titres  des  personnes  qui  auront  été  conservées  sur  la  liste 
des  indemnités  annuelles  seront,  sous  un  bref  délai,  publiés  au  Moniteur-. 

Agréez ,  monsieur  le  ministre ,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

EDOUARD   CHARTO.X. 

Paris ,  le  23  avril  18Zi8. 

Approuvé  le  rapport  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Carxot. 

i.  Les  personnes  maintenues  provisoirement  sur  la  iisiu  Jc^  i.i.ioniuiK^s  an- 
nuelles, avec  ou  sans  réduction,  recevront,  à  la  fin  du  mois  d'avril,  l'ordonnance- 
ment du  premier  trimestre  de  1848. 
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Par  aiièlé  du  jiiinistre  de  ragricullure  cl  du  coiunierce  en  date  du  'J8 
avril  I8Z18, 

Une  chaire  sptîciale  de  céramique  est  instituée  au  Conservatoire  national 
des  arts  et  métiers.  M.  Ebelraen,  administrateur  de  la  manufacture  natio- 
nale de  Sèvres,  est  chargé  de  ce  cours  qui  ouvrira,  chaque  année,  le  lô 
mai,  pour  linir  au  premier  août,  et  le  professera  gratuitement. 


Par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  mai  18^8  , 
Le  général  de  brigade  Poncelet  est  nommé  commandant  de  l'école  poly- 
technique. 

Le  chef  d'escadron  d'artillerie  Lebœuf  est  nommé  commandant  en  deuxième 
du  même  établissement. 


Par  arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  ei  des  cultes  ,  en  date  du 
28  avril  I8Z18, 

La  division  de  la  comptabilité  de  l'administraliitii  centrale  est  supprimée. 
La  partie  du  personnel  de  cette  division  indispensable  au  service  est  seule 
conservée  pour  être  classée  dans  les  quatre  autres  divisions. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
28  avril  1848, 

M.  Jauffret ,  chef  d'institution ,  membre  de  l'association  des  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  du  département  de  la  Seine,  est  nommé  membre 
de  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires,  et  attaché,  en 
cette  qualité,  à  la  sous-commission  de  l'instruction  secondaire. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
18  avril  1848, 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  la  durée  des  étude* 
dans  les  lycées  et  autres  établissements  d'instruction  publique  : 
MM.  Bouillaud,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
llayer,  membre  de  l'académie  des  sciences  ; 
Falret,  médecin  de  l'hospice  de  la  Salpétrière. 
Secrétaires  de  la  même  commission  : 
MM.  Auge,  ex-maître  d'études  au  lycée  Corneille; 

Latour,  ex-secrétaire  général  du  congrès  médical. 


Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
0  mai  I8Z18, 

M.  Sénarmont,  examinateur  de  l'école  polytechnique  ,  est  nommé  direc- 
teur des  éludes  de  l'école  d'administration. 
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F'ar  arrêté  dn  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  riilien,  en  date  du 
1"  avril  I8'i8, 

M.  Zévort,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Metz,  est  nomme  inspec- 
teur de  Tacadémie  d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  .Tumel,  appelé  ?i  d'au- 
tres fonctions. 


Par  arrôlés  dn  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  des 
5  et  6  avril  18à8, 

M.  Tarot,  ancien  proviseur  dn  lycée  de  Ponlivy,  est  nommé  proviseur  du 
lycée  d'Aucb,  en  remplacement  de  ]\I.  Baric,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pinaud,  chargé  des  fonctions  de  censeur  au  lycée  d'Aucb,  est  chargé 
des  mêmes  fonctions  au  lycée  de  Poitiers,  en  remplacement  de  ;\I.  Bréart, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pernelle ,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Tournon ,  en 
congé,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  au  lycée  d'Auch,  en  remplace- 
ment de  IVI.  Pinaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  des 
6,  12  et  22  avril  18Z|8, 

M.  Baric,  chargé  des  fonctions  de  proviseur  au  lycée  d'Auch,  est  nommé 
principal  du  collège  d'Aulun,  en  remplacement  de  M.  Prunet,  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

H.  Bonnaire,  ancien  principal  du  collège  de  Langres,  est  nommé  principal 
du  collège  de  Gray,  en  remplacement  de  M.  Bourgeois  décédé. 

M.  Roucayrol,  ancien  sous-principal  dn  collège  de  Toulon,  est  nommé  sous- 
principal  du  collège  d'Aix. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
12  avril  18ii8, 

^\.  Baslien,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Lille,  en  congé,  est 
nommé  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Aletz,  en  remplacement  de 
M.  Zévort,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Tranchau,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Grenoble,  est  nommé  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  d'Orléans. 

M.  Feuillàtre,  professeur  de  quatrième  au  lycée  d'Angers,  est  nommé  pro- 
fesseur de  la  même  classe  au  lycée  d'Orléans. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
29  mars  18Ù8, 

M.  Luçon,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
de  la  fiante-Garonne,  est  nommé  inspecteur  du  département  du  Doubs,  en 
remplacement  de  M.  Damcy. 

M.  TricoUet,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  dèparfc- 
juent  de  Saône-et-T,oire,  est  nommé  inspecteur  du  département  de  la  \?osplle, 
i'n  r.''mpla"cment  de  M.  David,  qui  rerovra  une  autre  destination. 
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Par  aneio  uu  liiinisîio  uc  i  instiucUon  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
28  avril  18Ù8, 

M'"  Marie  Carpantier,  chargée  depuis  1835  de  la  direction  pratique  des 
salles  d'asile,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Conseils  sur  la  direction  des  salles 
d'asile,  couronné  par  l'Académie  française  et  par  la  société  d'enseignement 
élémentaire,  est  nommé  directrice  de  l'école  maternelle  normale. 


FAITS   DIVERS. 

On  lit  dans  le  Moniteur  . 

«  La  pensée  de  créer  pour  les  services  administratifs  un  système  d'enseigne- 
ment spécial  a  préoccupé  d'une  manière  plus  ou  moins  précise  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  l'origine  de  la  révolution.  Des 
considérations  d'ime  valeur  secondaire  ,  surtout  la  nécessité  de  maintenir  le 
principe  de  la  libre  distribution  des  faveurs,  auxiliaire  si  essentiel  des  pouvoirs 
dynastiques,  les  ont  toujours  retenus.  C'est  à  la  République  de  réussir  où  ils 
ont  échoué,  car  les  vérités  dont  elle  procède  lui  font  une  loi  d'augmenter  les 
lumières  de  l'administration  et  de  baser  le  choix  de  ses  fonctionnaires  sur 
leur  mérite ,  seuls  moyens  d'assurer  la  bonté  en  même  temps  que  l'autorité 
du  service. 

Le  génie  organisateur  de  Napoléon  n'avait  pas  tardé  à  sentir  l'urgence  de 
soutenir  par  un  recrutement  convenable  la  réunion  extraordinaire  d'hommes 
distingués  que  la  révolution ,  après  les  avoir  tirés  du  sein  du  peuple  et  fait 
grandir ,  avait  légués  à  l'administration  de  l'Empire.  S'inspirant  d'une  idée 
pleine  de  puissance  et  d'avenir,  il  avait  imaginé  d'employer  sa  grande  insti- 
tution du  conseil  d'Etat  à  fournir  à  ce  recrutement.  Le  conseil  d'Etat,  tout 
en  accomplissant  ses  travaux  .  aurait  servi  de  pépinière  à  des  promotions 
annuelles  d'auditeurs  ,  et  formé  ainsi  une  école  spéciale  de  haute  admi- 
nistration. 

Le  nombre  des  auditeurs  en  service  ordinaire  aurait  été  porté  à  cent  vingt. 
Quarante  devaient  être  attachés  aux  diverses  sections  du  conseil  d'État  en 
même  temps  qu'aux  ministères  correspondants.  Cent  vingt,  indépendants  des 
sections,  devaient  être  placés  près  de  diverses  administrations  :  auprès  de 
l'administralion  des  ponts  et  chaussées,  douze  ;  auprès  de  celle  de  l'enregis- 
trement et  du  domaine,  douze  ;  auprès  de  celle  des  douanes,  douze;  auprès 
de  celle  des  droits  réunis,  huit;  auprès  de  celle  des  postes,  huit;  auprès  de 
celle  de  la  police,  seize;  auprès  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
quatre,  etc. 

Le  nombre  des  auditeurs  en  service  extraordinaire  aurait  été  de  cent  qua- 
rante au  moins.  Près  du  préfet  de  chaque  département,  aurait  été  placé  un 
auditeur  ayant  In  titre  cl  faisant  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment du  ciief-lirn.  Po  plus  ,  dans  trente  el  un  départements  désignés  par  le 
décret ,  un  second  auditeur  devait  être  attaché  au  conseil  de  préfecture  ,  soit 
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pour  remplacer  les  sous-préfets  en  cas  d'urgence,  soit  pour  instruire  les 
affaires  contentieuses  et  faire  les  voyages  nécessaires  dans  l'intérieur  du  dé- 
partement. 

Les  préfets  de  valent  rendre  compte  chaque  année  au  minisire  de  linlérieurd  II 
service  des  auditeurs  placés  près  d'eux,  et,  sur  le  rapport  du  ministre,  l'em- 
pereur devait  récompenser  ,  soit  en  les  appelant  au  conseil  d'État ,  soit  de 
toute  autre  manière,  ceux  qui  se  seraient  distingués.  Le  quart  des  sous-pré- 
fectures vacantes  aurait  été  réservé  pour  eux ,  et  ils  auraient  eu  droit  à  y 
être  nommés  après  deux  ans  de  service  auprès  du  conseil  d'État  cl  quatre 
dans  les  déparlements.  Les  places  de  secrétaire  d'ambassade  et  de  légation 
auraient  été  données  conformément  au  décret  du  31  mars  1806,  et  les  fonc- 
tions supérieures  des  diverses  administrations  centrales  leur  étaient  pareille- 
ment destinées  dans  une  certaine  proportion. 

Dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  1810,  les  aspirants  au  tilre  d'audi- 
teur auraient  été  astreints  à  justifier  du  tilre  de  licencié  en  droit  ou  de 
licencié  es  sciences,  et  de  plus  à  subir  devant  trois  membres  du  conseil 
d'État  un  examen  propre  à  constater  leur  capacité.  Par  une  disposi- 
tion bien  éloignée  des  principes  sacrés  de  l'égalité  républicaine,  les  can- 
didats auraient  dû,  en  outre  ,  justifier  d'un  revenu  ou  d'une  pension  de 
leurs  parents  de  6,000  fr.  Reste  à  savoir  si  la  classe  opulente  aurait  été  en 
mesure  de  siifTire  à  un  recrutement  aussi  considérable  de  sujets  reconnus 
capables. 

Ce  grand  projet  n'a  jamais  élé  mis  à  exécution  régulièrement ,  mais  il 
forme  un  précédent  sur  lequel  il  ne  sera  pf  ut-èlre  pas  mal  à  propos  de  reve- 
nir. L'école  administrative  instituée  par  le  décret  du  7  mars  ne  répond  pas 
au  conseil  d'État,  mais  à  la  préparation  au  conseil  d'État.  Au  grade  de 
licencié  en  droit  correspondant  à  la  profession  de  légiste,  ou  à  celui  de 
licencié  es  sciences  ,  correspondant  à  la  profession  de  professeur  ou  de 
savant ,  grades  exigés  comme  conditions  par  le  décret  de  1809,  le  gouver- 
nement républicain  substitue,  pour  l'admission  aux  fonctions  publiques  ,  un 
genre  d'insiruclion  générale  plus  approprié  à  son  but  cl  par  là  même  plus 
convenable. 

Mais  de  même  que  le  conseil  d'État  de  l'empire,  faute  d'être  précédé  par 
une  école  préparatoire,  n'aurait  pas  atteint  complètement  sa  destination,  Té- 
cole  administrative  n'atteindrait  pas  non  plus  la  sienne  si  elle  n'était  suivie 
d'écoles  spéciales.  Jnslituée  snr  des  bases  analogues  à  Técole  polytecbnique, 
elle  suppose  nécessairement,  comme  celle-ci,  des  écoles  spéciales  propres  à 
tourner  aux  divers  services  particuliers  l'instruction  générale  qu'elle  dis- 
pense. Il  est  évident  que  le  conseil  d'État,  les  préfectures  et  les  diverses  ad- 
ministrations centrales,  considérées  au  point  de  vue  du  décret  de  1809  ,  en 
fourniraient  de  très-naiurelles,  et  il  est  aisé  de  pressentir  que  le  conseil  d'É- 
tat ne  manquerait  pas  d'attirer  toutes  les  têtes  de  promotions  des  élèves  du 
collège  do  Krance. 

La  question  de  la  préparation  aux  fondions  administratives  par  un  mode 
particulier  d'instruction  reste  donc  en  dehors  de  celle  de  l'appropriation  par 
le  conseil  d'Étal.  On  peut  y  répondre  de  d^-iix  manières,  ou  par  uiio  farullé 
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déterminée,  comme  la  faculté  de  droit  pour  les  légistes,  ou  par  uue  école 
déterminée,  comme  l'école  polj technique  pour  les  corps  savants.  La  tradi- 
tion de  la  révolution  française  ,  si  bien  justifiée  par  les  glorieux  services  de 
l'école  polytechnique,  recommande  la  seconde  solution,  et  c'est,  en  effet,  celle 
que  vient  de  s;inctionner  le  gouvernement  républicain. 

La  seconde  solution  paraît  appartenir  à  l'Allemagne.  11  y  a  longtemps  que 
les  diverses  sciences  qui  se  rapportent  à  l'administration  y  sont  représentées 
dans  toutes  les  universités  par  des  chaires  spéciales  et  que  les  aspirants  aux 
fonctions  publiques  doivent  justifler  d'un  grade  dans  cette  branche  d'instruc- 
tion désignée,  d'une  manière  générale,  sous  le  nom  de  Cameralwissenschaft. 
Aussi  cette  branche  n"esl-elle  pas  moins  suivie  par  les  étudiants  que  les 
branches  latérales  du  droit  et  de  la  médecine. 

On  n'ignore  pas  que  c'est  à  cette  branche  que  s'était  adonné  M.  Cuvier 
dans  son  éducation  en  Wirtemberg,  et  celte  circonstance  explique  assez  la 
tendance  qu'il  a  eue  à  l'administration  au  moins  autant  qu'à  la  science.  De 
précieux  documents  conservés  dans  les  archives  de  sa  famille  prouvent  qu'il 
n'avait  point  oubUé  ce  qu'il  devait  à  son  éducation  ,  et  qu'il  avait  tenté  ,  à 
plusieurs  reprises,  de  faire  prévaloir  en  France  le  système  allemand.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'en  dire  ici  quelques  mots. 

Dans  un  travail  ginéral  sur  l'Université  ,  rédigé  vers  1815,  à  propos  des 
grades  conférés  par  les  facultés  et  la  nécessité  de  ces  grades  pour  certaines 
fonctions  publiques ,  l'auteur  propose  de  généraliser  une  mesure  si  avan- 
tageuse. 

«  Peut-être ,  dit-il,  serait-il  même  possible  ,  et  à  coup  sûr  il  serait  très- 
utile  d'établir,  comme  en  Allemagne,  un  enseignement  régulier  des  diverses 
branches  de  l'administration  et  de  n'admettre  aux  emplois  que  ceux  qui 
auraient  suivi  cet  enseignement;  mais  on  trouvera,  sans  doute,  que  les  amé- 
liorations de  ce  genre  veulent  du  temps  et  un  peu  plus  de  fixité  dans  le 
gouvernement,  et  surtout  dans  l'organisation  de  l'instruction  générale.  »  La 
tradition  de  l'Allemagne  est  ici  parfaitement  en  évidence. 

«  Il  ne  paraît  pas  improbable  que  ces  vues  aient  été  payées  par  le  gouverne- 
ment monarchique  de  quelque  encouragement  illusoire.  On  trouve,  en  effet, 
dans  les  papiers  de  M.  Cuvier,  un  projet  de  loi  complet,  qui  y  est  toujours 
demeuré  enseveli  et  qui  dut  être  préparé  vers  1820.  En  voici  le  préambule  : 
«  Louis  etc.,  voulant  fournir  à  ceux  de  nos  sujets  qui  se  destinent  à  remplir 
les  diverses  fonctions  administratives  établies  dans  notre  royaume  les  moyens 
de  se  procurer  une  instruction  solide  et  étendue  sur  les  matières  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  traiter  ;  voulant  également  nous  assurer  que  ceux  d'entre 
eux  qui  nous  seront  présentés  pour  lesdites  fonctions  s'en  sont  rendus  di- 
gnes par  leur  application  ,  leur  bonne  conduite  et  leurs  progrès  ;  vu  le  mé- 
moire de  notre  commission  de  l'instruction  publique  ;  oui  le  rapport,  etc., 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit....:  » 

S'il  n'avait  suffi  de  ce  préambule  pour  ouvrir  les  yeux  du  monarque  et  de 
ses  conseils  sur  les  limites  qu'on  lui  proposait  d'imposer  bf-névolement  à  son 
droit  d'arbitraire  ,  et  i>ar  consé(]uent  pour  le  détourner  de  donner  aucune 
suite  à  un  tel  |irojet ,  l'article  lo  aurait  a.ssurémenl  achevé  de  le  dissuader. 
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Le  voici  :  «  Passé  le ,  il  ne  nous  sera  plus  présenté,  pour  entrer  dans  le» 

fonctions  relatives  à  Tadministration  ,  notamment  à  celles  de  sous-préfet ,  de 
prélet,  de  maître  des  requêtes  en  notre  conseil  d'État ,  que  des  sujets  pour- 
vus du  diplôme  mentionné  à  Particle  précédent.  »  La  Restauration  n'était-elle 
pas  trop  artificiellement  assise  sur  le  sol  de  la  France  pour  y  pouvoir  vivre 
autrement  que  par  la  corruption  et  le  mensonge  ? 

Par  une  disposition  regrettable,  ce  projet  d'une  faculté  d'administration 
dans  l'académie  de  l^aris  renferme  beaucoup  plus  de  développements  sur  les 
conditions  fiscales  de  l'enseignement ,  sur  les  sommes  à  payer  par  les  étu- 
diants pour  les  inscriptions,  pour  les  droits  d'examen  et  de  diplôme,  pour  les 
prélèvements  à  faire  au  profit  de  l'Université,  etc.,  que  sur  les  matières 
mêmes  de  l'instruction.  On  y  trouve  toutefois  une  indication  assez  précise  du 
principe  général  de  l'instruction  portant  sur  le  droit  public  et  administratif , 
sur  les  finances,  sur  l'agriculture,  sur  la  technologie  ,  sur  l'économie  politi- 
que ,  «  embrassant  tout  ce  qui  influe  sur  la  richesse  des  nations  ,  et  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  les  gouvernements  peuvent  et  doivent  intervenir  dans 
la  direction  du  commerce  et  de  l'industrie  »  .  La  confusion  de  l'économie 
politique  dans  la  haute  science  de  l'administration  publique  ,  ainsi  que  le 
droit  conséquent  de  l'État,  semblent  parfaitement  saisis  dans  ce  seul  mot,  si 
bien  inspiré  par  les  quaUtés  d'ordre  et  de  régularité  qui  ont  toujours  distin- 
gué le  grand  esprit  de  Cuvier. 

L'idée  de  ]\L  Cuvier  a  été  comprise  en  diverses  occasions  par  la  presse 
sous  le  gouvernement  que  l'héroïsme  du  peuple  vient  de  briser  ,  mais  pas 
une  seule  fois  d'une  manière  officielle.  Dans  ce  libre  mouvement,  le  principal 
rôle  paraît  avoir  appartenu  à  M.  Macarel ,  qui ,  dans  ses  éléments  de  droit 
politique  ,  a  investi  le  premier  de  cette  idée  l'opinion  publique  par  quelques 
pages  sur  la  nécessité  d'une  faculté  des  sciences  politiques  et  administra- 
tives. Mais  la  monarchie  d'Orléans,  déjà  en  partie  ébranlée  par  le  mauvais 
étal  de  son  administration  recrutée  et  entravée  continuellement  par  le  prin- 
cipe de  la  faveur  ,  ne  pouvait  être  retenue  par  de  tels  avis  sur  la  pente  qui 
allait  bientôt  la  précipiter  sous  les  pieds  du  peuple  indigné  et  tout-puissant , 
et  rien  ne  fut  fait. 

Une  autre  tradition,  différente  à  plus  d'un  titre  de  celle-ci,  au  lieu  d'incli- 
ner vers  le  système  des  facultés  de  droit  ou  des  universités  allemandes  ,  se 
rapproche  d'une  manière  toute  particulière  de  l'école  polytechnique.  Procé- 
dant en  droite  ligne  de  la  révolution  française,  elle  consiste  tout  simplement 
dans  l'extension  logique  des  principes  sur  lesquels  se  fonde  une  institution 
célèbre.  L'école  polytechnique,  si  haut  placée  dans  la  reconnaissance  de  tous 
ses  anciens  élèves,  ne  pouvait  manquer  de  lui  assurer  dans  toute  la  France 
des  appuis  considérables. 

Mais  la  renaissance  de  la  République  pouvait  seule  donner  à  une  telle 
pensée  la  force  nécessaire  pour  se  faire  jour  complètement.  L'école  polytech- 
nique est  en  quelque  sorte  une  réalisation  vivante  du  principe  de  l'égalité 
appliqué  aux  fonctions  publiques  spéciales  ,  et  c'est  à  quoi  il  faut  peut  être 
attribuer  l'inspiration  démocratique  qui  n"a  jamais  cessé  de  distinguer  ses 
élèves,  et  qui ,  dans  les  moments  de  crise  ,  les  a  toujours  recommandés  au 
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peuple  comme  ses  guides  naturels.  Il  était  donc  tout  simple  qu'un'dévelop- 
pement  d'idées  dérivé  de  cette  source  vît  sa  fortune  étroitement  liée  à  cell« 
de  la  révolution. 

Il  est  assez  singulier  toutefois  que  l'on  puisse  dire  que,  tandis  que  l'idéed'une 
faculté  administrative  n'a  rien  produit  d'officiel  sous  le  précédent  régime,  il  en  a 
été  tout  autrement  de  celle  de  l'école  polytechnique  étendue  à  tous  les  services 
publics.  H  s'en  trouve  en  effet  un  témoignage  assez  formel  parmi  les  pièces 
mises  à  l'ordre  du  jour  des  sections  par  la  Société  des  droits  de  l'homme,  et 
ce  qui  ajoute  encore  à  la  signification  ,  c'est  que  la  pièce  est  précisément  de 
la  main  d'un  ancien  élève  do  l'école  polytechnique,  M.  Jean  Heynaud. 
Appelé  ,  dans  le  courant  de  1833  ,  par  le  comité  central  de  la  Société  des 
droits  de  l'homme  ,  il  fut  invité  à  rédiger  pour  les  sections  des  instructions 
hebdomadaires,  que  les  esprits,  tournés  alors  trop  vivement  à  la  lutte,  inter- 
rompirent presque  aussitôt  ;  il  ne  fit  que  celie-ci  commençant  par  ces  mots  : 
«  Citoyens,  l'intelligence  et  la  vertu  sont  les  bases  fondamentales  de  la  Répu- 
blique. » 

Pour  donner  l'exemple  de  ce  que  doit  être  linstruclion  nationale,  en 
tant  qu'elle  s'applique  à  la  formation  des  citoyens  destinés  à  remplir  dans 
l'État  les  fonctions  .spéciales,  la  circulaire  remonte  en  effet  en  propres  termes 
aux  principes  de  l'école  polytechnique  qu'elle  généralise.  «  C'est  là,  est-il 
dit,  ce  qu'avaient  si  bien  senti  nos  pères  ,  durant  le  temps  illustre  de  leur 
République  ,  lorsqu'ils  décrétaient  que  des  exiimens  publics  feraient  sortir 
chaque  année  du  sein  des  écoles  les  enfants  les  plus  capables  pour  les  faire 
monter  aux  écoles  supérieures  ;  lorsqu'ils  décrétaient  que  là,  glorieusement 
soutenus  par  la  patrie  ,  au  milieu  des  autres  enfants  librement  soutenus  par 
la  volonté  de  leurs  familles,  ces  enfants  seraient  élevés  aux  frais  du  trésor 
national  :  c'est  là  ce  qu'ils  avaient  senti  lorsqu'ils  fondèrent  l'école  polytech- 
nique ,  cette  école  perpétuellement  républicaine  dont  trente  ans  de  despo- 
tisme n'ont  point  effacé  la  marque  originelle,  cette  école  de  9!\  qui  ne  s'ouvrit 
ni  pour  la  fortune  ni  pour  la  naissance,  mais  pour  le  seul  mérite  ,  et  dansi 
laquelle  les  élèves  instruits  et  nourris  par  l'adoption  du  pays,  cumulaient 
pour  le  pays,  plus  tard,  le  double  bienfait  de  la  solde  et  de  l'enseignement  ; 
c'est  ce  qui  ressortait  en  effet  des  vrais  principes  de  la  Fiépublique,  qui  ne 
reconnaît  de  diOérence  entre  les  hommes  que  celle  de  l'intelligence  et  de  la 
vertu,  et  qui  veut  que  chacun,  à  mesure  de  son  dévouement  et  de  sa  capacité, 
s'élève  de  grade  en  grade  dans  l'État.  »  S'il  fallait  une  preuve  du  caractère 
profondément  républicain  de  l'école  administrative  comme  de  l'école  poly- 
technique ,  ne  serait-ce  pas  assez  de  voir  qu'une  idée  si  bien  accueillie 
aujomd'liui  par  toute  la  Piépid)liquc  ait  été  traduite  devant  la  cour  des  pairs 
et  condamnée  comme  empreinte  de  l'esprit  indomptable  de  la  révolution? 

Tous  ces  précédents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dispnrai.ssent  devant 
la  création  actuelle  du  guuvcrnement.  Elle  tire  en  effet  un  caractère  particu- 
lier de  grandeur  du  double  but  qui  lui  est  évidemment  assigné.  Le  premier 
de  CCS  buis  consiste  dans  la  libre  progression  des  hautes  connaissances  politi- 
ques et  adminislralive.s  diins  lotiie  la  Hépublique,  à  l'aide  de  la  réorganisa- 
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lioii  du  collège  de  France  ;  et  le  second,  dans  la  formation  spt'ciale  des 
fonclionnaires  par  l'école  administrative  annexée  à  ce  collège. 

Le  but  étant  double,  il  devait,  en  effet,  en  résulter  deux  institutions  diffé- 
rentes. Le  collège  de  France  est  la  puissante  nourrice  donnée  par  la  Répu- 
blique à  Tinstitution  naissante,  dont  il  ne  serait  pas  impossible  que  l'avenir 
fût  entrevu  dans  les  paroles  suivantes  du  rapport  sur  les  vicissitudes  de  l'en- 
seignement donné  par  ces  chaires  suprêmes  :  «  Créées  presque  toutes  en  vue 
d'une  branche  nombreuse  de  connaissances,  elles  ont  dil  se  consacrer  primi- 
tivement à  son  exposé  régulier  ,  dont  elles  se  sont  relâchées  peu  à  peu,  à 
mesure  que  la  concurrence  des  chaires  analogues,  nées  sous  leur  influence, 
les  dispensait  de  ce  soin,  tout  en  les  excitant  à  prendre  plus  de  hauteur.  » 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante à  M.  le  cardinal  archevêque  de  Lyon,  le  23  mars  18Z|8  : 

«  Monsieur  le  cardinal ,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour 
appeler  mon  attention  sur  un  arrêté  pris  par  M.  le  commissaire  provisoire 
du  gouvernement  dans  le  département  du  Rhône,  à  l'effet  d'ordonner  la  dis- 
solution de  diverses  associations  religieuses,  qui  s'étaient  établies  sans  auto- 
risation dans  votre  diocèse.  Vous  vous  élevez  contre  cette  mesure ,  qui 
vous  paraît  constituer  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse  et  au  droit  d'asso- 
ciation. 

fl  La  liberté  religieuse,  monsieur  le  cardinal,  a  été  solennellement  reconnue 
par  le  gouvernement  provisoire,  dans  un  de  ses  premiers  actes;  celle  des 
associations  n'est  pas  plus  contestée.  La  Répubhque  n'hésite  devant  la  con- 
sécration d'aucuns  droits  ;  elle  les  garantit  tous ,  et  le  gouvernement  provi- 
soire n'entend  pas  faire  obstacle  à  ce  que  les  citoyens  se  réunissent  pour 
accomplir  en  commun  des  actes  de  religion  ou  de  bienfaisance,  pas  plus  qu'il 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  s'assemblent  pour  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques. 

«  Le  gouvernement  provisoire  tient  à  ce  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'éta- 
blir à  cet  égard  dans  les  esprits. 

«  Alais  vous  reconnaîtrez  en  même  temps ,  monsieur  le  cardinal ,  que  U'i 
même  où  la  liberté  est  le  mieux  reconnue  et  le  plus  largement  pratiquée  , 
l'ordre  et  la  sûreté  publique  ont  aussi  leurs  droits ,  qui  deviennent  des  de- 
voirs pour  l'autorité,  dans  des  circonstances  graves.  Et  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  faire  observer  que,  dans  ces  cas,  les  mesures  de  police,  souvent  rendues 
nécessaires  par  ceux  mêmes  qu'elles  semblent  frapper  ,  au  lieu  d'être  une 
attaque  contre  les  principes  ou  les  personnes,  sont  ,  au  contraire  ,  pour  les 
uns  et  les  autres,  une  protection  véritable. 

«  J'ajouterai,  dans  l'espèce,  une  considération  essentielle  :  par  cela  même 
que  le  gouvernement  provisoire  n'hésite  pas  à  reconnaître  hautement  la 
liberté  des  associations  religieuses  ,  il  a  le  droit  d'exiger  en  retour  que  ces 
associations  religieuses  ne  se  constituent  pas  en  dehors  et  au-dessus  des  règle» 
qui,  de  tout  temps,  ont  fait  la  base  du  droit  public  français,  et  que  la  Répu- 
blique doit  et  veut  maintenir  avec  fermeté. 
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«  Si  des  associations  peuvent,  en  principe,  se  former  librement,  ce  ne  doit 
être  non  plus  que  sous  la  réserve  que  ces  associations  ,  purement  privées  , 
n'affecteront  pas  le  caractère  de  corps  constitués  ayant  une  existence  propre  ; 
qu'elles  n'essayeront  pas  de  faire  ,  par  personnes  interposées ,  les  actes  de  la 
vie  civile,  dont  la  reconnaissance  légale  aurait  seule  pu  les  rendre  capables  , 
qu'enfin  elles  n'auront  pas  pour  fondement  des  vœiix  qui  seraient  en  désac- 
cord avec  l'esprit  non  moins  qu'avec  le  texte  de  la  législation  du  pays.  Du 
moment  donc  que  ces  associations  se  seraient  produites  avec  ces  caractères, 
au  mépris  des  règles  que  je  viens  de  rappeler,  de  telles  infractions  ne  sau- 
raient évidemment  leur  constituer  aucun  droit,  et,  à  ce  titre,  elles  peuvent, 
le  cas  échéant,  être  supprimées. 

<(  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  dû  nécessairement  se  placer  M.  le 
commissaire  du  département  du  Rhône  lorsqu'il  a  jugé  opportun  ,  à  raison 
des  circonstances,  de  prendre  l'arrêté  contre  lequel  vous  réclamez  et  dont  il 
lui  appartient  de  régler  l'application  suivant  les  nécessités  et  les  convenances 
locales.  Le  gouvernement  provisoire  ne  peut  donc  que  donner  son  adhésion 
la  plus  complète  à  des  mesures  que  ce  fonctionnaire  n'a  prises  que  confor- 
mément à  ses  intentions,  dans  le  cercle  des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  ,  et 
dans  l'esprit  des  lois  nationales.  J'ai  pu  apprécier  d'ailleurs  que  l'exécution 
donnée  à  son  arrêté  n'avait  manqué  ni  de  réserve  ni  d'une  sage  modération.  » 


M.  Edouard  Charton,  élu  représentant  du  peuple  par  le  département  de 
l'Yonne,  a  donné  sa  démission  des  fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 


Les  examens  des  candidats  à  l'école  d'administration ,  qui  sont  au  nombre 
de  plus  de  500  pour  Paris  seulement ,  commenceront  le  vendredi  5  mai  à 
midi,  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris. 


Les  cours  du  collège  de  France  ont  repris  le  1"  mai.  Les  noms  des  nou- 
veaux professeurs  sont  portés  sur  l'affiche  ordinaire;  mais  l'époque  de  l'ou- 
verture de  leurs  cours  n'est  pas  indiquée. 


Les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  ont  également  repris  le  !•'  mai.  Le  nom 
de  M.  Henri  Martin  remplace  sur  l'affiche  celui  de  M.  Guizot  pour  la  chaire 
d'histoire  moderne. 
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A»$«EMBLÉE  !VATIO\'Alje. 

Dans  la  séance  du  samedi  6  mai ,  M.  Carnot,  ministre  provisoire  de  l'in- 
struction  publique  et  des  cultes,  a  été  admis  à  rendre  compte  des  actes  de 
son  ministère  depuis  le  2k  février.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  représentants,le  gouvernement  provisoire  en  rénnissaat,  comme 
attributions  d'un  seul  ministère,  l'administration  de  l'instruclion  publique  et 
l'administration  des  cuites,  a  surtout  voulu  annoncer  et  préparer  la  fin  des 
regrettables  dissentiments  qui  divisent  depuis  trop  longtemps  l'Université  et 
le  clergé. 

Le  ministre  chargé  de  celte  difficile  mission  doit  aujourd'hui  vous  dire 
comment  il  l'a  comprise. 

Dès  le  25  février,  dans  une  première  circulaire ,  j'ai  indiqué  la  nécessité 
d'établir  une  juste  conciliation  entre  deux  ordres  d'intérêts  également  res- 
pectables :  l'enseignement  laïque  ou  civil  et  l'enseignement  religieux. 

J'ai  pensé  que  le  principal  obstacle  à  cette  conciliation  avait  pour  origine, 
d'une  et  d'autre  part ,  un  certain  esprit  de  corporation  peu  en  harmonie  avec 
les  idées  républicaines,  et  qui  s'est  alimenté  jusqu'à  ce  jour  par  des  institu- 
tions particulières  que  l'unité  du  gouvernement  républicain  ne  saurait 
admettre. 

Cette  unité  est  la  loi  suprême  du  pays.  L'œuvre  que  la  révolution  a  com- 
mencée,  dès  1789 ,  en  détruisant  les  barrières  qui  divisaient  la  France  en 
provinces,  elle  doit  la  consommer  en  IS^iS  par  la  destruction  des  dernières 
barrières  morales  qui  séparent  encore  les  esprits. 

A  l'égard  du  clergé,  notre  conduite  nous  eût  été  tracée,  au  besoin ,  par  la 
conduit*  même  du  peuple,  à  qui  appartient  toujours  Tinitiative  des  inspira- 
tions généreuses.  Le  respect  qu'il  a  constamment  témoigné ,  dans  ces  cir- 
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constances  solennelles,  aux  tninisties  de  la  religiau,  eût  suffi  pour  commander 
le  nôtre ,  si  nous  ne  l'avions  trouvé  profondément  imprimé  dans  notre 
conscience  et  dans  la  conviction  intime  que  la  foi  en  Dieu  est  le  principe 
même  de  toute  foi  sérieuse  en  la  grandeur  de  la  destinée  humaine. 

A  quelque  service  que  l'enfant  puisse  être  appelé  lorsqu'il  sera  devenu 
homme,  il  impoite  que  sa  première  éducation  soit  faite  dans  les  écoles 
ouvertes  à  tous,  et  dont  l'objet  est,  avant  tout,  de  former  des  citoyens.  C'est 
ainsi  que  la  magistrature,  la  science,  l'armée,  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration française  se  recrutent  également  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont 
déjà  puisé,  dans  une  éducation  générale  et  commune,  les  sentiments  inal- 
térables de  piété  filiale  pour  la  France  et  de  fraternité  civile.  L'Assemblée 
jugera  sans  doute  qu'il  doit  en  être  de  même  du  clergé  ;  le  clergé,  se  recru- 
tant à  la  sortie  de  ces  premières  écoles,  perfectionnera  ensuite,  dans  des 
instilulions  spéciales,  rinslruclion  particulière  qui  forme  les  ministres  de  la 
religion.  Il  faut  apprendre  de  bonne  lieure  à  être  citoyen,  afin  de  le  rester 
toujours.  C'est  en  s'initiant  dès  l'enfance  à  la  vie  civique,  c'est  en  témoignant 
ostensiblement  et  jouinellement  de  leur  amour  pour  la  patrie,  que  les  mem- 
bres du  clergé  parviendront  à  détruire  des  préventions  fâcheuses  qui  ten- 
draient à  les  faire  considérer  comme  un  corps  trop  indifférent  aux  intérêts 
actuels  et  vivants  de  la  République.  C'est  pourquoi,  prenant  autorité  de  mon 
titre  de  ministre  des  cultes ,  j'ai  vivement  appelé  le  clergé  à  Texercice  des 
devoirs  politiques,  me  confiant,  comme  je  le  devais,  à  son  intelligence  et  à 
sa  sincérité. 

Quant  à  l'Université,  fermement  résolu  à  respecter  les  belles  traditions  qui 
lui  mériteront  éternellement  la  reconnaissance  du  pays,  j'ai  pensé  que  le 
temps  était  enfin  venu  d'agrandir,  conformément  aux  exigences  de  l'esprit 
nouveau,  le  cercle  de  son  institution,  et  de  justifier  la  noble  ambition  de  son 
nom,  en  préparant,  par  une  organisation  plus  large  et  plus  complète,  l'unité 
définitive  du  corps  chargé  par  l'État  de  pourvoir  à  l'instruction  publique. 
L'enseignement  est  une  magistrature  dont  l'action  bienfaisante,  féconde, 
doit  être,  comme  celle  de  la  justice,  égale,  solidaire  et  véritablement  uni- 
verselle. 

Celte  volonté  d'établir  la  conciliation  et  l'unité ,  je  ne  l'ai  point  laissée  à 
létat  de  pure  théorie  :  j'en  ai  poursuivi  l'application  tant  que  je  n'ai  pas  été 
arrêté  par  l'insuilisance  des  moyens  placés  à  ma  disposition,  réservant  d'ail- 
leurs à  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  les  grandes  mesures  que 
l'urgence  ne  commandait  pas. 

Dans  mes  circulaires  des  25  ,  26  et  27  février,  j'ai  fait  connaître  les  inten- 
tions qui  m'ont  paru  de  nature  à  caractériser  la  voie  nouvelle  où  devra 
entrer  l'administration  républicaine  de  l'instruction  publique. 

La  Tiépublique  ne  doit  pas  seulement  renouveler  les  instilulions  en  les 
améliorant,  il  faut  qu'elle  renouvelle  aussi  les  hommes  ;  et  c'est  à  l'éducation 
}iublique  à  rendre  la  Fiance  entièrement  républicaine  par  l'esprit  et  par  le 
cœur,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  par  ses  institutions. 

L'instruction  primaire  doit  embrasser  toutes  les  connaissances  élémeu- 
taircs  utiles  au  développement  do  riioiumf  tt  du  citoyen  ;  l'enseignement 
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primaire  doit  comprendre  dans  toutes  les  écoles  les  connaissances  agricoles 
et  les  devoirs  civiques. 

La  condition  des  instituteurs  doit  être  promptemeni  relevée;  la  dignité  de 
leurs  fondions  doit  cire  rehaussée  par  l'introduction  parmi  eux  du  principe 
de  Pémulation  et  de  la  récompense. 

11  imporlera  que  tous  les  enfants  de  la  République  juslilient  indistincte- 
ment de  raccompiissement  de  leur  cours  d'instruction  primaire. 

Dans  toutes  les  écoles  élémentaires,  des  examens  annuels  signaleront  les 
enfants  qui,  ayant  fait  preuve  suffisante  d'aptitude,  devront  êlre  admis  gra- 
tuitement aux  lycées,  aux  cours  d'enseignement  supérieur,  de  manière  à  ce 
que,  de  succès  en  succès,  de  degrés  en  degrés,  les  fils  des  plus  pauvres 
familles  puissent  s'élever  sans  obstacle,  rapidement,  suivant  leur  mérite, 
au  seuil  des  plus  hautes  fonctions  dans  les  différents  services  de  l'État. 

Comme  consécration  de  ces  principes,  j'ai  proposé  un  premier  concours 
général  de  l'enseignement  primaire  dans  Paris  et  une  fête  solennelle  où  il 
sera  donné  aux  enfants  sortis  vainqueurs  des  examens  ,  des  places  gratuites 
dans  l'apprentissage,  dans  les  fermes-modèles,  dans  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, dans  les  lycées. 

J'ai  effacé  des  institutions  ouvertes  à  l'enfance  toute  dénomination ,  tout 
caractère  qui  fut  une  offense  à  la  dignité  de  la  souveraineté  populaire.  J'ai 
transformé  en  écoles  maternelles  les  écoles  que  l'on  appelait  improprement 
des  asiles ,  et,  pour  poser  la  base  de  ce  premier  et  modeste  début  de  l'édu- 
cation publique ,  j'ai  créé  une  ccole  maternelle  normale  près  l'Académie 
de  Paris. 

En  même  temps,  je  me  suis  appliqué  à  jeter  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion publique  les  premiers  fondements  de  l'enseignement  régulier  de  la 
politique.  Dans  une  de  mes  circulaires,  j'ai  exprinié  le  vœu  que  le  peuple 
tout  entier  fût  initié  par  les  instituteurs  primaires  à  la  connaissance  de  ses 
droits,  et  j'ai  en  conséquence  invité  les  recteurs  à  faire  rédiger  des  manuels 
élémentaires  de  droit  politique  destinés  aux  écoles  de  nos  campagnes.  Cet 
appel  a  été  entendu  de  la  plupart  des  académies,  et  je  n'ai  eu  qu'à  m'applau- 
dir  de  leur  concours. 

A  la  sommité  de  l'enseignement,  j'ai  voulu  marquer  par  une  institution 
capitale  une  nouvelle  classe  de  connaissances  dont  la  république  me  faisait 
une  loi  de  favoriser  le  développement.  Considérant  que  le  Collège  de 
France,  qui  jusqu'ici  avait  reçu  la  première  investiture  de  toutes  les  bran- 
ches nouvelles  d'enseignement,  ne  portait  pas  une  trace  convenable  de  celles 
qui  doivent  nécessairement  accompagner  le  régime  républicain  ;  convaincu  , 
après  un  sérieux  examen,  qu'un  plan  d'études  qui  convenait  logiquement 
aux  desseins  de  la  monarchie,  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  qui  doit 
désormais  présider  aux  progrès  démocratiques  de  la  France,  j'ai  regardé 
comme  un  devoir  de  modifier  en  l'agrandissant  le  système  ancien  de  cet 
illustre  établissement. 

La  science  nouvelle ,  comme  on  l'a  dit,  doit  faire  riche  le  peuple  tout 
entier  ;  mais  on  ne  s'y  élèvera  que  par  une  étude  approfondie  de  la  politique 
et  des  fondements  naturels  de  l'administralion.   C'est  rc  que  j'ai  essavé  do 
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marquer  par  les  chaires  dont  le  gouvernement,  sur  mon  rap|)ort,  a  sanc- 
tionné la  création  dans  son  décret  du  7  avril.  Le  Collège  de  France,  grfice  à 
cet  accroissement  indispensable,  va  devenir  le  foyer  d'où  rayonnera  pour 
l'enseignement  du  monde  entier  le  génie  de  la  France  républicaine. 

Dès  le  29  février,  j'ai  nommé  une  haute  commission  des  études  scienti- 
fiques et  littéraires,  chargée  de  l'examen  des  questions  nouvelles  que  sou- 
lève dans  l'instruction  publique  l'ordre  républicain. 

Cette  haute  commission  embrasse  dans  ses  travaux  tous  les  degrés  de  Tin- 
struction,  et  prépare  les  projets  qui  devront  être  soumis  au  pouvoir  législatif. 
Un  des  premiers  travaux  proposés  à  cette  haute  commission  a  été  le  pro- 
gramme des  études  à  introduire  dans  une  école  spéciale  d'administration, 
institution  indispensable,  désirée  depuis  longtemps,  quelquefois  tentée,  mais 
toujours  sans  succès;  il  ne  pouvait  être  réservé  qu"à  un  gouvernement  répu- 
blicain d'écarter  franchement  tous  les  obstacles  qui,  sous  le  régime  de  la 
monarchie  ,  s'opposaient  à  sa  réalisation. 

Désirant  donc  manifester  hautement  par  un  établissement  fondamental , 
que  le  règne  de  la  corruption  et  de  la  faveur  est  fini ,  et  que  celui  de  la  jus- 
lice  lui  succède,  j'ai  fait  décréter  la  création  de  cette  école  nouvelle  qui, 
établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'école  polytechnique ,  servira  au 
recrutement  des  diverses  branches  de  l'administration,  jusqu'à  présent 
dépourvues  d'écoles  préparatoires. 

Celte  institution  démocratique  où  seront  enseignées  toutes  les  connais- 
sances nécessaires  pour  former  des  administrateurs  et  des  hommes  d'État, 
est  destinée  à  abaisser  toutes  les  barrières  qui  arrêtaient  dans  les  conditions 
inférieures  presque  tous  les  enfants  du  peuple,  quelle  que  fut  d'ailleurs  leur 
aptitude,  et  à  élever  l'admini-itration  française  à  la  hauteur  des  devoirs 
moraux  que  lui  impose  la  Piépublique, 

Afin  de  ne  pas  charger  l'État  de  dépenses  inutiles,  il  a  été  décidé  que  celle 
école  serait  annexée  au  Collège  de  France,  et  qu'elle  y  puiserait  l'enseigne- 
ment administratif  et  politique,  libéralement  distribué  par  les  chaires  nou- 
velles à  tous  les  citoyens  en  môme  temps  qu'aux  élèves  de  l'école  d'admini- 
stration. C'est  ainsi  que  les  deux  institutions,  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
profiteront  cependant  l'une  à  l'autre  ,  la  première  donnant  les  professeurs,  et 
la  seconde  les  élèves.  C'est  un  système  dont  l'expérience  de  l'école  normale, 
annexée  de  la  même  manière  aux  chaires  de  la  faculté  des  lettres  et  des 
sciences,  avait  déjà  démontré  depuis  longtemps  le  double  avantage. 

Je  me  borne,  citoyens  représentants,  à  ces  traits  principaux  qui  carnclé- 
risent  les  tendances  de  mon  administration ,  laissant  de  côté  les  actes  d'une 
importance  secondaire  ,  tous  empreints  du  même  esprit  et  tous  destinés  à 
concourir  au  même  but,  le  triomphe  désintérêts  démocratiques. 

D'autres  ministres,  mes  collègues,  vous  annonceront  des  économies  réa- 
lisées dans  leurs  administrations.  Quelques-unes  étaient  possibles  dans  l'ad- 
ministration dos  cultes;  et,  tout  eu  maiiilonaul  une  amélioration  juNtc  et 
rcsprclable  dans  les  traitements  des  cci  lésiasiiques  les  plus  âgés  et  les  plus 
mal  rétribués,  il  m'a  élé  permis  de  réaliser  sur  les  dépenses  généi aies  du 
ministère,  |)Our  les  huit  derniers  mois  seulrmeiit  de  ictic  année,  une  écono- 
mie de  700,000  fr. 
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Quant  à  Tinslruction  publique ,  liors  quelques  économies  fort  légères  sur 
les  frais  de  l'administralion  centrale,  j'aurais  cru  manquer  au  devoir  d'un 
ministre  démocrate ,  si  j'avais  opéré  la  moindre  réduction  sur  les  fonds  des- 
tinés à  l'enseignement  du  peuple.  Loin  de  là ,  j'ai  regretté  de  ne  pouvoir 
demander,  dès  à  présent,  à  l'État  d'autres  millions  pour  améliorer  largement 
le  sort  des  instituteurs  primaires,  pour  assurer  partout  la  gratuité  de  l'en- 
seignement élémentaire,  et  pour  qu'il  n'arrive  plus  jamais  que  la  pau- 
vreté retienne  dans  un  rang  inférieur  les  enfants  doués  par  la  nature  de 
facultés  qui  les  appellent  aux  premières  fonctions,  aux  rangs  supérieurs  de  a 
République.  La  monarchie  se  montrait  avare  pour  l'instruction  publique,  et 
ne  lui  concédait  qu'un  budget  réduit  aux  plus  étroites  proportions.  Tandis 
qu'elle  donnait  à  la  guerre,  en  temps  de  paix,  près  de  ZiOO  millions,  elle 
accordait  à  peine  18  millions  à  rinslruclion.  Il  entrera  dans  les  desseins  de  la 
République  de  se  montrer  prodigue  à  cet  égard  ;  elle  ne  le  sera  jamais  trop  ; 
car  c'est  par  l'instruction  populaire,  gratuite,  universelle,  qu'elle  fondera 
définitivement  l'égalité  politique  et  sociale  sur  les  seules  bases  qui  soient  ia- 
destruciibles ,  sur  celles  des  talents  et  de  la  vertu.  » 


RAPPORTS. 


Rapport  au  ministre  de  Vinstruclioyi  publique  et  des  cultes^ 
relatif  aux  bourses  des  lycées. 

Monsieur  le  ministre,  récemment  j'ai  appelé  votre  attention  sur  des  abus 
qui  vous  ont  déterminé  à  ordonner  la  révision  de  la  liste  des  indemnités 
scientifiques  et  littéraires;  aujourd'hui  j'ai  le  devoir  de  vous  signaler  une 
autre  source  d'abus  nombreux  dans  la  répartition  que  le  gouvernement  mo- 
narchique avait  faite  des  libéralités  publiques  désignées  jusqu'ici  d'une  ma- 
nière si  peu  digne  par  le  nom  suranné  de  bourses. 

Le  crédit  porté  au  budget  du  ministère  de  Tinstruclion  publique  en  18^8, 
pour  les  bourses  des  lycées,  s'élève  à  la  somme  de  656,950  fr.  Il  faut  ajouter  une 
somme  de  ZiO,000  fr.  employée  en  dégrèvement  Le  total  du  crédit  est  donc 
de  696,950  fr. 

Au  25  février  18^8,  la  dépense  d«s  bourses,  par  suite  des  engagements 
envers  les  familles  et  des  nominations  faites  jusqu'à  cette  époque ,  s'élevait  à 
la  somme  de  72/i,612  fr.  50  c. 

Différence  en  excédant,  67,  662  fr.  50  c. 

Mais  la  dernière  administration  ayant  hésité  à  dépasser  le  crédit  porté  au 
budget,  un  grand  nombre  de  boursiers,  nommés  avant  le  25  février  18Z|8, 
n'ont  pas  été  admis  à  prendre  possession  de  leurs  bourses  ;  ils  attendent  encore 
que  des  vacances  leur  ouvrent  l'entrée  des  lycées. 
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L'abus  des  nominations  anticipées,  dont  le  moindre  inconvénient  était 

d'engager  l'avenir,  remonte  très-haut.  C'est  un  héritage  que  les  différents 
ministres  du  gouvernement  déchu  se  sont  transrais.  L'ordonnance  du  16  juil- 
let 18i7,  qui  interdit  toute  nomination  de  boursier  où  il  ne  serait  pas  fait 
mention  du  numéro  de  la  bourse  vacante,  a  donné  quelques  moyens  de  ré- 
sister aux  influences  parlementaires.  Aucune  nomination  nouvelle  n'a  eu 
lieu  depuis  le  16  juillet  18i7  jusqu'au  25  février  18^8,  et  les  vacances  qui 
sont  survenues  ont  été  immédiatement  remplies  par  les  boursiers  en  expec- 
tative ,  ce  qui  a  permis  d'en  réduire  le  nombre  à  12Zi.  Ce  nombre  est  encore 
considérable  ,  et ,  si  tous  les  boursiers  nommés  étaient  admis ,  le  gouverne- 
ment nouveau  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  nomination  avant  le 
1"  octobre  prochain.  Il  est  même  certain  que  les  vacances  probables  ne  lui 
permettraient  pas  de  nommer,  pour  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  cou- 
rante, plus  d'une  trentaine  de  demi-boursiers. 

Les  règlements  ont  déterminé,  pour  chaque  lycée,  un  certain  contingent 
de  bourses  entières,  de  bourses  trois-quarls  et  de  demi-bourses.  Ces  règle- 
ments ont  éîé  constamment  violés.  Il  en  résulte  que,  dans  Tétat  actuel  des 
choses ,  quoique  le  nombre  légal  des  boursiers  ne  soit  pas  sensiblement  dé- 
passé, beaucoup  de  lycées  en  ont  un  trop  grand  nombre,  tandis  que  d'autres 
ne  peuvent  obtenir  ceux  que  les  règlements  devaient  leur  assurer. 

Vous  remarquerez  au.ssi,  monsieur  le  ministre,  que  le  système  suivi  jus- 
qu'à présent  pour  les  concessions  de  bourses  est  en  opposition  manifeste  avec 
l'esprit  même  de  Tinstitulion.  Les  règlemenls  imposent  au  gouvernement 
l'obligation  de  n'accorder  d'abord  que  des  demi-bourses,  ce  qui  suppose  que 
les  familles  sont  en  état  de  payer  les  frais  de  trousseau  et  la  portion  de  pen- 
sion qui  reste  à  leur  charge.  Cette  supposition  n'est  fondée  qu'à  l'égard  des 
personnes  riches  ou  aisées.  Ainsi  les  règlements  sont  venus  fortifier  la  ten- 
dance de  l'ancien  gouvernement  à  gialifier  de  ces  faveurs  des  familles  qui 
n'y  avaient  aucun  droit,  parce  que  les  familles  pauvres,  recommandables 
d'ailleurs  par  les  services  rendus  à  l'État,  ne  pouvaient  accepter  une  faveur 
onéreuse. 

La  justice  distributive  exigerait  que  la  position  réelle  des  parents  fût  tou- 
jours prise  en  considération ,  que  les  bourses  entières  fussent  exclusivement 
réservées  à  ceux  qui  n'ont  quelquefois  pas  le  nécessaire,  et  que  les  serviteurs 
les  plus  méritants  de  l'État  obtinssent  des  fractions  de  boumes  plus  ou 
moins  considérables,  suivant  les  ressources  personnelles  dont  ils  peuvent 
disposer. 

Il  est  vrai  qu'une  somme  de  /|0,000  fr.  figure  au  budget  et  permet  d'exo- 
nérer un  certain  nombre  de  parents  des  élèves  boursiers.  Mais  la  répartition 
de  cette  somme  donnait  lieu  à  de  nouveaux  abus  ;  comme  elle  est  insuflîsanle, 
il  est  arrivé  trop  souvent  que  les  parents  les  plus  nécessiteux  n'en  profitaient 
pas.  Les  dégrèvements  étaient  accordés  aux  familles  le  plus  vivement  re- 
commandées. 

On  rencontre .  avec  un  sentiment  douloureux  ,  sur  la  liste  des  boursiers  , 
des  enfants  dont  les  pères  ont  une  fortune  considérable  ou  reçoivent  les  trai- 
tements les  pins  •'•jpvés  qui  sniont  inscrits  nu  budget  de  l'État. 
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Il  suffisait  en  outre  qu'un  nom  eût  été  écrit  une  fois  sur  la  liste  privilé- 
giée pour  y  être  maintenu  jusqu'à  la  fin  des  études.  C'est  par  suite  de  cet 
abus  que  la  répartition  faite  dans  le  mois  de  janvier  dernier  a  absorbé  pres- 
que tout  le  crédit  ouvert  pour  18Z|8. 

Au  25  février,  sur  la  somme  totale  de ZiO,000      « 

Il  avait  été  fait  emploi  de  la  somme  de 33,359    36 

Reste.     .         6,660    64 

L'administration  républicaine  n'a  donc  actuellement  à  sa  disposition,  pour 
venir  au  secours  des  parents  qui  obtiendront  des  portions  de  bourses  dans 
les  lycées ,  qu'une  somme  de  6,GliO  fr.  6ù  c.  Or,  certainement  ses  choix  ne 
se  fixeront  plus  que  sur  des  enfants  pauvres.  Il  est  de  son  devoir  rigoureux  , 
dans  la  supposition  du  maintien  plus  ou  moins  durable  du  principe  de  la  non- 
gratuité,  d'exclure  du  bienfait  de  l'instruction  secondaire  gratuite  ou  demi- 
gratuite  tous  ceux  qui  pourront  la  payer;  les  bourses  entières  seront  unique- 
ment réservées  aux  fils  des  citoyens  qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie,  et  à 
ceux  que  leur  aptitude  naturelle  et  an  système  d'examens  déjà  indiqué  par 
nos  circulaires  auront  signalés  à  l'attention  du  gouvernement. 

Au  reste,  il  n'est  point  douteux  que  le  nombre  des  bourses  entières  ne 
soit  beaucoup  trop  restreint;  il  est  urgent  de  l'augmenter  ;  il  faut  aussi  aug- 
menter le  nombre  des  bourses  trois  quarts  et  diminuer  proportionnellement 
celui  des  demi-bourses. 

Les  1,010  bourses  dont  le  gouvernement  dispose  actuellement  sont  parta- 
gées entre  1,812  enfants.  Si  ces  1,010  bourses  étaient  réparties  également  en 
bourses  entières,  en  bourses  trois  quarts  et  en  demi-bouises,  le  nombre  des 
enfants  admis  à  participer  au  bienfait  de  l'instruction  secondaire  gratuite  ou 
df^mi-gratuile  serait  réduit  à  l,Zil2;  celle  mesure  serait  illibéraie.  Il  importe 
d'obtenir  pour  18/i9que  le  crédit  précédemment  ouvert  soit  augmenté  de  la 
somme  de  170,587  fr.  50  c,  qui  permettra  de  maintenir  le  clnlfre  de  1,812 
boursiers,  dont  le  premier  tiers  jouira  d'une  bourse  entière,  le  deuxième 
d'une  bourse  trois  quarts,  le  troisième  d'une  demi-bourse,  suivant  la  posi- 
tion des  familles  rigoureusement  constatée. 

De  nombreuses  demandes  dignes  du  plus  sérieux  intérêt  vous  sont  jour- 
nellement soumises;  il  est  impossible  d'y  faire  droit  si  vous  n'adoptez  pas 
les  mesures  suivantes  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  proposer  : 

1°  A  l'avenir  ,  le  crédit  alloué  pour  les  bourses  sera  réparti  par  portion 
égale,  en  bourses  entières,  en  bourses  trois  quarts  et  en  demi-bourses,  et  il 
sera  demandé  une  augmentation  de  170,587  fr.  50  c.  pour  18Zi9. 

2°  Aucune  promotion  à  une  bourse  de  degré  supérieur  n'aura  lieu  désor- 
mais ;  mais  des  dégrèvements  pourront  être  accordés  aux  familles  qui ,  par 
des  circonstances  fortuites  et  temporaires,  se  trouveraient  dans  limpossi- 
bilUé  d'acquitter  en  totalité  ou  en  partie  les  frais  de  pension  laissés  à  leur 
charge. 

3°  Toutes  les  concessions  antérieures  seront  soumi^f^s  à  une  révision 
sévire. 
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h"  les  nominations  de  boursiers  dont  les  parents  ne  justifieraient  pas  de 
titres  suffisants  ,  et  seraient  en  état  de  payer  lea  frais  d'éducation  de  leurs 
enfants,  seront  déclarées  nulles  et  non  avenues. 
Agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  fraternel. 

Le  secrclaire-gémral  du  ministère  de  l'itist  rue  lion 
publique  et  des  cultes, 

Edouard  Chartom. 
Paris,  le  2  mai  I8/18. 

Approuvé  ce  rapport  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 


circi:l.asres. 

Lettre-circulaire  adressée  aux  proviseurs  des  lycées,  par  le  président  de 
la  commission  d'enquête  sur  la  durée  du  travail  dans  les  lycées  et 
antres  établissements  d'instruction  publique. 

Monsieur  le  proviseur,  la  commission  d'enquête  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  lycées  et  autres  établissements  d'instruction  publique  ,  commission 
que  j'ai  l'honneur  do  présider,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  2à  avril,  qu'une 
série  de  questions  vous  serait  adressée  sur  plusieurs  points  relatifs  à  l'in- 
fluence exercée  sur  la  santé  des  élèves  par  les  conditions  d'études  et  de  tra- 
vail dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le  proviseur,  cette  série  da 
questions.  Vous  jugerez  certainement  indispensable,  pour  y  répondre,  de 
recourir  aux  renseignements  spéciaux  que  pourront  seuls  vous  donner,  sur 
fliisicurs  points,  les  médecins  attachés  à  l'établissement  que  vous  dirigez.  La 
commission  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  les  médecins  pourront 
rencontrer  pour  répondre  toujours  avec  rigueur  et  précision  ;  elle  croit  ce- 
pendant qu'en  faisant  appel  à  leurs  souvenirs  les  plus  exacts,  surtout  pour 
les  faits  pathologiques  les  plus  communs  ou  les  plus  graves,  qui  auront  été 
soumis  à  leur  observation ,  ils  pourront  fournir  à  la  commission  des  élé- 
ments nécessaires  pour  la  solution  des  problèmes  qu'elle  est  appelée  à 
résoudre. 

Si,  eu  dehors  dos  questions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  les  méde- 
cins de  votre  établissement  avaient  h.  communiquer  à  la  commission  d'autres 
renseignements  qu'ils  croiraient  utile  de  faire  connaître  ,  la  commission  les^ 
accueillerait  avec  empressement. 

Agréez,  etc. 

Le  président  de  la  commission, 
l'aris,  le  3  mai  18-'i8.  Serres. 

Ouest  ions  adressées  aux  proviseurs  des  lycées. 

I.  Lo  plus  bas  Age  poiu'  l'admission  des  élèves  ,  fixé  d'abord  à  neuf  ans  „ 
juiis  abaissé  à  huit,  doit-il  être  maintenu  à  cette  dernière  limite  ? 
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Avez-vous  observé  des  inconvénients  ou  des  maladies  qui  puissent  être 
attribués  à  l'ûge  d'admission  des  élèves  ? 

II.  A-t-on  observé,  dans  la  première  année  d'admission  ,  les  différences 
dans  le  nombre,  la  nature  et  la  gravité  des  maladies  des  élèves,  suivant 
qu'ils  venaient  des  villes  ou  des  campagnes? 

IH.  A-t-on  remarqué  que  certaines  éludes,  et  spécialement  celles  des 
classes  élémentaires,  eussent  une  influence  particulière  sur  la  santé  des 
élèves  ? 

IV.  Dans  le  but  de  prévenir  la  fatigue  intellectuelle  chez  les  élèves  ,  pour- 
rait-on, sans  inconvénient  pour  la  force  des  éludes,  introduire  quelques  mo- 
difications dans  la  durée  du  travail,  soit  dans  la  classe,  soit  dans  la  salle 
d'études? 

Ces  modifications  devraient-elles  porter  spécialement  sur  renseignement 
des  lettres,  sur  les  classes  du  matin  ou  sur  les  classes  du  soir,  et  devraient- 
elles  varier  suivant  les  saisons? 

V.  Le  temps  accordé  au  sommeil  est-il  suffisant?  Convient-il  d'assigner  une 
durée  pour  chacune  des  trois  divisions  du  lycée,  savoir  :  neuf  heures  de 
sommeil  aux  élèves  de  la  1"  division  (8'  et  1"  classes)  ;  huit  heures  et  demie 
à  ceux  de  la  T  division  (6*,  5%  û*  et  3'  classes)  ,  et  huit  heures  seulement 
aux  élèves  de  la  o*  division  (seconde,  rhétorique,  1"  et  2^  années  de  philo- 
sophie) ? 

VI.  Le  temps  consacré  au  repos  et  aux  récréations  est-il  suffisant?  Le  temps 
des  récréations  est-il  convenablement  employé?  Les  cours  et  les  salles  de 
récréations  sont-elles  bien  appropriées  à  leur  destination? 

VU.  Quel  est  le  système  disciplinaire  de  votre  établissement?  Quelles  sont 
les  punitions  le  plus  fréquemment  employées?  Ce  système  vous  paraît-il  sus- 
ceptible d'amélioration  au  point  de  vue  de  la  santé  des  enfants? 

VIIL  Y  a-t-il  des  modifications  à  introduire  dans  l'emploi  et  la  durée  des 
vacances  ? 

IX.  A-t-on  observé  des  altérations  de  la  constitution  ou  des  maladies  qui 
aient  pu  être  attribuées  à  la  durée,  à  la  nature,  à  l'intensité  ou  au  mode  de 
distribution  du  travail  ? 

X.  Avez-vous  observé  que  les  affections  cérébrales  (congestion ,  hydrocé- 
phale aiguë,  méningite)  soient  plus  fréquentes  au  lycée  que  chez  les  enfants 
de  la  ville  dont  l'éducation  intellectuelle  est  moins  régulière  et  moins 
active  ? 

Ces  maladies  attaquent-elles  de  préférence  les  élèves  laborieux  ? 

XL  Le  développement  des  maladies ,  et  en  particulier  celui  de  la  fièvre 
typhoïde,  est-il  quelquefois  déterminé  par  un  travail  trop  assidu  ou  par  un 
travail  excessif  aux  époques  de  compositions  de  fin  d'année,  du  concours  gé- 
néral à  Paris  et  des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales? 

XII.  Le  plan  actuel  des  études  classiques  peut-il  être  suivi  sans  nuire  au 
développement  physique  et  à  la  sanlé  des  élèves? 

IVnsez-vous  qu'une  plus  large  part  puisse  être  faite  à  l'éducation  phy- 
sique ? 
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XIII.  L'établissement  que  vous  dirigez ,  par  sa  situation  ,  par  la  disposition 
des  classes,  des  dortoirs  et  des  promenoirs,  offre-t-il  des  conditions  favora- 
bles ou  défavorables  à  la  santé  des  élèves  ? 

XI\^  Y  aurait-il  des  améliorations  à  introduire  dans  l'alimentation  ? 

Indiquer  le  menu  d'une  semaine  en  été  et  en  hiver.  Quelles  sont  les  heures, 
Je  nombre  et  la  durée  des  repas? 

XV.  Quel  a  élé  depuis  dix  ans  le  mouvement  de  la  population,  la  propor- 
tion des  malades,  la  nature  des  maladies,  et  le  chiffre  annuel  de  la  mor- 
lalité  ? 

XVI.  Quels  sont  les  moyens  de  précaution  et  de  surveillance  employés 
pour  assurer  la  pureté  des  mœurs? 

XVII.  N'y  a-t-il  pas  ,  au  point  de  vue  du  développement  intellectuel  et 
physique,  quelque  inconvénient  à  laisser  passer  les  élèves  d'une  classe  infé- 
rieure à  une  classe  supérieure  ,  avant  qu'ils  y  soient  suffisamment  pré- 
parés ? 

Quels  seraient  les  moyens  d"y  remédier  ? 


Par  arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  11  mai 
I8Z18, 

M.  Carnot  est  nommé  ministre  de  l'instruction  publique ,  et  M.  Jean 
Reynaud,  sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Par  arrêté  en  date  du  même  jour,  il  est  créé  un  ministère  des  cultes,  qui 
cesse  de  faire  partie  du  ministère  de  l'instruction  publique. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
l"raai  18i8, 

M.  Ruelle,  ancien  recteur  de  la  Corse,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de 
Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Avignon. 

M.  Larroque,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Cahors,  est  nou»mé  recteur 
de  l'académie  de  Caen ,  en  remplacement  de  AI.  l'abbé  Daniel,  admis,  à  la 
retraite. 

M.  libertin,  proviseur  du  lycée  de  Limoges,  est  nommé  recteur  de  l'aca- 
démie de  Mmes,  en  remplacement  de  AL  Nicot,  admis  à  la  retraite. 

M.  Avignon,  recteur  de  l'académie  de  Bordeaux,  est  nommé  recteur  de 
l'académie  de  P.ouen ,  en  remplacement  de  M.  Desmichels  ,  admis  à  la 
retraite. 

Par  arrêtés  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ot  des  cultes,  en 
date  des  16  et  19  avril  18ù8  , 

M.  Patru,  docteur  ès-lettres ,  est  nommé  professeur  de  philosophie  à  la 
faculté  des  lettres  de  Grenoble. 

M.  Drevon ,  professeur  de  code  civil  à  la  faculté  dp  droit  df  Dijon  ,  est 
nommé  doyen  de  ladite  faculté,  en  remplacement  de  M.  \Ioreloi. 
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Par  arrêtés  du  miuislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
12  avril  1868, 

M.  Vincent,  chargé  des  classes  de  rhétorique  et  seconde  au  collège  de 
Villeneuve-sur-Lot,  est  chargé  de  la  direction  du  collège  de  Marmande,  pen- 
dant la  durée  d"un  congé  accordé  à  M.  l'abbé  Carrcre. 

M,  Despeyrous  est  nommé  régent  de  mathématiques  supérieures  au  collège 
du  Mans. 


FAITS   DlVËSeS». 

On  ht  dans  le  Moniteur  : 

«  Dans  les  trop  rares  occasions  qui  jusqu'ici  en  étaient  offertes,  le  peuple 
a  montré  combien  il  était  sensible  aux  jouissances  les  plus  délicates  de  Tin- 
telligence  et  du  goût;  il  est  temps  qu'il  soit  appelé  à  participer  largement  à 
ces  nobles  plaisirs  de  l'esprit  qui  sont  aujourd'hui  un  besoin  général  ,  et 
semblaient  devoir  rester  le  partage  exclusif  d'une  classe  privilégiée.  Pour 
satisfaire  à  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  dette  de  la  lîépnblique  envers  le 
peuple,  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  déjà  décidé  l'établissement  de 
bibhothèques  populaires  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  privés  de  cette 
source  d'instruction.  Celte  première  mesure  va  être  agrandie  et  complétée 
par  des  séances  publiques,  où  des  lecteurs,  choisis  parmi  les  gens  de  lettres 
et  les  professeurs  les  plus  distingués  de  l'Lniversilé  ,  initieront  leur  audi- 
toire à  la  connaissance  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale. 
Ce  ne  seront  pas  des  cours  ,  mais  de  simples  lectures  du  soir  ,  auxquelles 
viendront  se  joindre  seulement  les  détails  historiques  indispensables  sur 
l'auteur  et  sur  l'ouvrage.  La  monarchie  avait  institué  jadis  les  lecteurs  du 
roi;  la  Répubhque  institue  aujourd'hui  les  lecteurs  du  peuple. 

Les  lectures  du  soir  dureront  une  heure  ;  elles  auront  lieu  deux  fois  par 
.semaine,  dans  douze  locaux  situés  ,  autant  que  possible  ,  au  sein  des  quar- 
tiers les  plus  populeux  de  Paris.  Un  programme  uniforme  sera  réglé,  par  les 
soins  du  ministre  de  l'instruction  publique,  de  manière  à  passer  en  revue  les 
principaux  titres  de  nos  grands  écrivains  à  l'admiration  de  l'Europe  et  de  la 
postérité.  Une  décision  ultérieure  statuera  sur  toutes  les  questions  réglemen- 
taires, et  en  particulier  sur  le  mode  d'admis.>ion  aux  lectures  du  soir,  afin 
que  l'ordre  n'y  puisse  jamais  être  troublé.  La  difficulté  de  trouver  douze  salles 
appropriées  à  cet  usage  ne  permet  pas  de  réaliser  immédiatement  le  projet 
dans  toute  son  étendue  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  annoncer  déjà  que, 
avant  peu  les  lectures  du  soir  s'ouvriront  auprès  des  établissements  ci-des- 
sous désignés  :  aux  Gobelins,  lecteur  :  M.  Kastus,  maître  surveillant  à  l'é- 
cole normale;  au  collège  de  France,  lecteur  :  M.  Jacques,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  Descartes  ;  à  l'Observatoire  ,  lecteur  :  M.  Deschanels , 
maître  de  conférences  à  l'école  normale  et  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
Descartes:  à  l'école  maternelle  du  passage  Saint-Pierre,  lecteur  :  V..  Girard. 
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professeur  de  rliélorique  au  lyaie  Bonaparte  ;  au  Temple,  lecteur  :  M.  Riaux, 
professeur  de  philosophie  au  lycée  Charlemagne;  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  lecteur  :  M.  Despois,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Des- 
rarles;  au  Conservatoire  de  musique,  lecteur  :  M.  Emile  Souvestre,  homme 
de  lettres;  à  TFlysée,  lecteur  :  M.  Trianon,  bibliothécaire  à  Sainte-Geneviève.  » 


Le  samedi  6  mai ,  à  midi ,  ont  commencé  à  la  Sorbonne  les  opérations  de 
la  commission  nommée  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  pour  les 
examens  d'admission  h  l'école  d'administration. 

Cette  commission  est  divisée  en  deux  sections  ainsi  composée  : 

Examen  définitif  :  MM.  deSénarmont,  examinateur  à  l'école  polytech- 
nique, directeur  des  études  de  l'école  d'administration  ;  Barthélémy  Saint- 
Hilaire ,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  professeur  au 
collège  de  France  ;  Lamé,  de  l'Académie  des  sciences,  professeur  à  l'école 
polytechnique  ;  Guigniaut ,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  , 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  ;  Combes,  de  l'Académie  des  sciences. 

Examen  préparatoire  :  M\L  Garnier,  professeur  à  la  faculté  des  lettres; 
Serret,  professeur  de  mathématiques  à  Sainte-Barbe  ;  Jules  Simon ,  pro- 
fesseur suppléant  à  la  faculté  des  lettres  ;  Hermite,  examinateur  suppléant  à 
l'école  polytechnique;  Geruzez,  professeur  suppléant  à  la  faculté  des  lettres; 
Bonnet,  répétiteur  à  l'école  polytechnique;  Jacques,  professeur  au  lycée 
Descartes  ;  Desboves,  docteur  es  sciences  ;  Meyer,  docteur  es  lettres,  ancien 
professeur  suppléant  au  collège  de  France  ;  Delaunay,  répétiteur  à  l'école  po- 
lytechnique ;  Chambellan,  docteur  en  droit;  Caqué,  professeur  de  mathéma- 
tiques. 

Dans  cette  première  séance  ,  la  commission  a  procédé  au  tirage  au  sort 
des  six  cents  candidats  inscrits  à  Paris,  et  à  leur  répartition  par  la  voie  du 
sort  entre  les  examinateurs  chargés  de  l'examen  préparatoire.  Les  douze 
examinateurs  ont  été  divisés  en  six  commissions,  composées  chacune  de 
deux  membres  :  un  pour  les  lettres,  un  pour  les  sciences.  Chacun  de  ces 
jurys  séparés  est  chargé  d'examiner  cent  candidats. 

A  l'issue  de  la  séance  ,  ont  été  alEchés ,  au  collège  de  France  et  à  la  Sor- 
bonne, deux  tableaux  indiquant  les  noms  des  candidats,  répartis  en  six  sé- 
ries, leur  numéro  d'ordre  fixé  par  le  sort,  le  nom  des  deux  examinateurs 
devant  lesquels  ils  doivent  subir  l'examen  préparatoire  ,  enfin  l'heure  et  le 
lieu  des  examens. 

Les  examens  préparatoires  ont  commencé  lundi  8  mai,  au  collège  de  France, 
à  la  Sorbonne,  au  Luxembourg  et  à  l'Institut.  Les  candidats  reconnus  admis- 
sibles recevront  à  domicile  l'indication  du  jour  qui  sera  fixé  pour  la  répartition 
des  admissibles  entre  les  examinateurs  chargés  de  l'examen  définitif. 
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exposé  des  motifs  et  projet  de  décret  relatifs  à  V amélioration  provisoire 
de  la  condition  des  instituteurs  primaires,  présentés  le  samedi  3  juin 
18Zi8,  au  nom  de  la  commission  executive,  par  le  citoyen  Carnol , 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Citoyens  représentants ,  aucune  classe  de  fonctionnaires  n'est  plus  digne  de 
votre  sollicitude  que  celle  des  instituteurs  primaires.  Le  régime  républicain 
pouvait  seul  les  élever  au  degré  de  considération  qui  leur  est  dû,  parce  que 
c'est  lui  seul  qui  donne  la  dernière  sanction  à  leur  service.  La  grandeur  du 
peuple  fait  celle  de  ses  éducateurs. 

Une  loi  générale  vous  sera  prochainement  présentée  pour  perfectionner  et 
rattacher  à  l'État  par  des  liens  plus  étroits  ce  corps  essentiel.  Les  instituteurs 
y  trouveront  toutes  les  satisfactions  qu'ils  réclament.  Dès  à  présent,  le  carac- 
tère de  l'Assemblée  nationale  leur  garantit  suffisamment  non-seulement 
l'amélioration  matérielle  de  leur  existence ,  mais  ce  qui  compte  bien  plus  à 
leurs  yeux,  la  juste  augmentation  de  leur  considération  et  de  leur  indépen- 
dance. 

Kous  venons  toutefois ,  citoyens  représentants ,  vous  demander  un  acte 
immédiat  d'équité  et  de  convenance  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  ces 
fonctionnaires  réduits  à  une  condition  qui  ne  saurait  être  tolérée.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  leur  nom  que  nous  vous  adressons  cette  demande  ;  c'est  au 
nom  de  la  République  qui ,  en  relevant  le  peuple ,  doit  naturellement  relever 
aussi  ses  instituteurs,  et  ne  peut,  par  conséquent,  consentir  à  ce  qu'une  mul- 
titude d'entre  eux  vive  dans  un  état  si  peu  digne  que  la  monarchie  elle-même 
n'aurait  pas  du  y  souscrire.  Si  les  circonstances  présentes  ne  nous  permettent 
pas  de  solliciter  en  faveur  de  tous  une  amélioration  proportionnée  à  la  no- 
blesse de  leur  service,  du  nioins  ne  balançons-nous  pas  à  vous  proposer  de 
J8^i8.  S 
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corriger  iinmédiaiemenl  ce  qui  pourrait  sembler  désormais  un  scandak- 
public. 

La  loi  de  1833  a  porté  le  traitement  lixe  des  inslituteiirs  primaires  à  un 
minimum  annuel  de  200  fr.  Pour  un  grand  nombre ,  cette  somme  infime  ne 
s'est  point  accrue,  par  la  rétribution  mensuelle  des  élèves,  autant  que  l'eus- 
sent voulu  la  justice  et  même  l'humanité.  On  en  compte  plus  de  3,000  dont 
le  traitement  annuel  n'atteint  pas  300  fr.,  et  23,000  pour  lesquels  ce  traite- 
ment demeure  au-dessous  de  600  fr.  C'est  un  désordre  qui  ne  peut  sans 
inconvénient  se  prolonger  plus  longtemps. 

Nous  n'eussions  point  balancé  à  solliciter  de  vous ,  pour  un  motif  à  la  fois 
si  juste  et  si  politique,  un  crédit  mieux  proportionné  au  mal  qu'il  s'agit  de 
corriger,  si,  dans  un  temps  où  la  nation  tout  entière  est  surchargée,  le  corps 
des  instituteurs  ne  devait  céder  volontiers  quelque  chose  de  ses  légitimes  exi- 
gences et  donner  l'exemple  du  saaifice  dans  la  même  mesure  que  toutes  les 
autres  classes  de  fonctionnaires.  Nous  n'avons  voulu  considérer  en  ce  mo- 
ment que  des  situations  intolérables.  C'est  à  y  introduire  d'urgence  les 
remèdes  strictement  nécessaires  que  sera  consacré  le  million  que  nous 
demandons.  Les  documents  recueillis  par  la  précédenîe  administration  nous 
donnent  lieu  de  penser  qu'avec  cette  somme  il  nous  sera  possible  de  compen- 
ser les  inégalités ,  de  manière  à  élever  les  traitements  les  plus  faibles  à  un 
niveau  qui,  pour  le  second  semestre  de  18^8 ,  ne  sera  pas  de  beaucoup  infé- 
rieur à  un  taux  annuel  de  600  fr.  ;  et  nous  espérons  ,  citoyens  représentants, 
que  vous  trouverez  dans  une  telle  mesure  une  compensation  convenable 
entre  des  ressources  qu'il  importe  de  ménager  et  des  nécessités  dont  il  n'im- 
porte pas  moins  à  la  République  de  tenir  compte. 

Projet  de  décret. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  arrête  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit,  à  en  exposer  les  motifs 
et  à  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  rinstruction  publique  un  crédit 
extraordinaire  de  1  million  de  francs,  destiné  à  augmenter,  pour  le  second 
semestre  de  18^8,  le  traitement  des  instituteurs  primaires  dont  le  traitement 
lixe  et  éventuel,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833,  demeure  inférieur 
à  000  fr. 

Art.  2.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1868. 

Les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif, 

F.   Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 
Ledru-Hollin. 

Le  secrétaire, 

Pagnerre. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 
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ARRÊTÉS. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU   NOM  DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Arrêté  de  la  commission  du  -pouvoir  exécutif,  relatif  aux  hibliothrques 
de  l'ancienne  liste  civile. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  de  rinstnirlion  publique  et 
des  cultes. 
Arrête  : 

Les  bibliothèques  de  l'ancienne  liste  civile,  savoir  t 
La  bibliothèque  dii  Louvre,  celles  des  Tuileries,  de  Fontainebleau,  de 
Compiègne,  de  Versailles,  de  Trianon,  de  Saint-Cloud,  de  Meudon,  de  TÉlysée, 
du  palais  National  et  du  château  de  Pau, 
Sont  rattachées  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Les  archives  dites  de  la  couronne  rentreront  également  dans  les  services 
du  même  département. 

Fait  à  Paris^  le  30  mai  18^8. 

Les  membres  de  la  co7nmission  du  pouvoir  exécutif, 
F.  Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine  * 
Ledru-Rollin* 

Le  secrétaire, 

Pagnerre. 
/^  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 

Programme  d'admission  à  l'école  normale  supérieure  pour  le  concours 

l'année  18^8. 

L'école  normale  supérieure  est  destinée  à  former  les  professeurs  pour  les 
diverses  parties  de  l'enseignement  universitaire. 

Dans  les  deux  premières  années ,  les  élèves  doivent  avoir  obtenu  le  grade 
de  licencié  soit  es  lettres ,  soit  es  sciences  ;  ils  se  présentent  au  concours 
d'agrégation  à  la  fin  de  la  troisième  année. 

Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  supérieure  sont  données  au  concours. 
Tous  les  candidats  admis  jouissent  d'une  bourse  entière  ou  d'une  demi- 
bourse.  Les  bourses  entières  reviennent  de  droit  à  ceux  qui  sont  placés  les 
premiers  sur  la  liste  d'admission;  les  autres  payent  une  pension  annuelle  de 
460  fr.  Cette  pension  est  payable  par  trimestre  et  d'avance.  Les  élèves  dont 
les  père,  mère  ou  tuteur  ne  résident  point  à  proximité  de  Paris  doivent  avoir 
un  correspondant  désigné  par  eux  ou  par  le  directeur  de  l'école ,  et  qui  sera 
chargé  d'effectuer  le  payement  de  la  pension* 
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Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  rt'gk^  chaque  année  par  k 
ministre,  selon  les  besoins  de  renseignement. 

Les  inscriptions  pour  le  concours  ont  lieu  du  15  juin  au  15  juillet.  Lit 
registre  est  ouvert ,  i  cet  effet ,  au  chef-lien  de  toutes  les  académies  du 
royaume. 

Les  pièces  à  produire  par  le  candidat  pour  Finscriplion  sont  : 
1°  L'acte  de  naissance  constatant  qu'au  V  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
il  se  présente  ,  il  était  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-trois  au 
plus; 

2°  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3°  Si  l'élève  est  majeur,  l'engagement  de  se  vouer  ponr  dix  ans  à  l'instruc- 
.  lion  publique  ;  en  cas  de  minorité ,  une  déclaration  du  père  ou  tuteur,  dû- 
ment légalisée,  et  l'autorisation  à  contracter  cet  engagement; 

U°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  auquel  il 
peut  avoir  appartenu  ; 

5°  Un  certificat  d'études  constatant  qu'il  a  fait  ou  qu'il  a  terminé  son  cours 
d'études  classiques,  y  compris  la  philosophie,  et,  s'il  se  destine  à  l'enseigne- 
ment des  sciences ,  son  cours  de  mathématiques  spécial  et  son  cours  de 
physique. 

Avant  le  1"^'  août,  la  décision  prise  en  conseil  de  l'Université  sur  les  can- 
didats inscrits  est  notiiiée  aux  recteurs,  qui  en  donnent  immédiatement  aviy 
aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

Le  concours  d'admission  à  l'école  normale  supérieure  se  compose  de  deiï.'* 
séries  d'épreuves;  les  unes  portent  sur  la  totalité  des  candidats  autorisés  à 
concourir,  et  déterminent  au  préalable  l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité 
de  chacun  d'eux;  les  autres  ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles, 
pour  décider  de  leur  admission  définitive. 

Les  épreuves  d'admissibilité  sont  subies  dans  les  académies  où  les  inscrip- 
tions ont  eu  lieu;  elles  commencent  le  5  août,  et  doivent  être  terminées  au 
plus  lard  le  10.  Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites,  qui  sont 
laites  chacune  le  même  jour,  durant  le  même  espace  de  temps,  sur  le  môme 
sujet,  dans  toutes  les  académies. 

Ces  compositions  pour  la  section  des  lettres  sont 
Une  dissertation  philosophique  en  français. 
Un  discours  latin. 
Un  discours  français, 
\  nd  version  latine. 
Un  tlième  grec, 
Une  pièce  de  vers  latins. 

Les  compositions  pour  la  section  dfs  sciences  sont,  a\ec  la  disserlalion 
de  phiirsophie  et  la  version  latine,  imposées  aux  candidats  des  lettres: 
La  solution  d'iuie  ou  de  plusieurs  questions  de  mathématiques; 
l,a  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique. 
Les  candidats  déclarés  admissibles  en  vertu  de  celte  première  série  d'é- 
preuves sont  convoqués  par  les  recteurs  à  l'effet  de  se  trouver  présents  à 
l'école  le  15  octobre,  heure  de  midi.  Ils  y  juslificronl  des  pièces  suivantes  : 
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1"  Le  diplôme  de  bachelier  es  lellres,  ou  le  diplôme  de  baclielier  es 
sciences,  selon  la  section  d'études  à  laquelle  ils  se  destinent  ; 

2°  L'engagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'enseignement  pu- 
blic ; 

3°  L'engagement  légalisé  des  père,  mère  ou  tuteur,  de  payer  la  demi- 
bourse,  dans  le  cas  où  l'élève  ne  serait  poini  admis  à  bourse  entière,  el  de 
restituer  à  l'État  le  prix  de  la  pension  ou  demi-pension  doi)t  il  aura  joui, 
dans  tous  les  cas  où  l'élève  serait,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir l'engagement  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'enseignement  public. 

Si  l'élève  est  majeur  au  moment  de  son  admission,  ou  s'il  atteint  sa  majo- 
rité pendant  son  séjour  à  l'école,  il  s'oblige  solidairement  avec  ses  parents  à 
faire,  auxdits  cas,  le  remboursement  du  prix  de  la  bourse  dont  il  aura 
joui. 

Si  l'élève  est  majeur,  el  jouit  de  ses  biens,  il  contracte  seul  les  engage- 
ments pécuniaires. 

Tout  engagement  fait  pour  un  concours  n'est  plus  valable  pour  un  autre , 
dans  le  cas  où  le  candidat  s'y  présenterait  de  nouveau. 

Les  candidats  qui  n'auront  point,  au  15  octobre,  produit  lesditcs  pièces, 
ne  pourront  être  admis  à  subir  la  seconde  série  d'épreuves,  qui  a  pour  ré- 
sultat le  rejet  ou  l'admission  définitive. 

Ces  dernières  épreuves  consistent,  pour  la  section  des  lettres,  en  explica- 
tions et  interrogations  sur  les  textes  des  auteurs  étudiés  dans  les  classes,  et 
sur  les  notions  ordinaires  de  philosophie,  de  rhétorique  et  d'histoire  ;  pour 
la  section  des  sciences ,  en  interrogations  sur  les  matières  comprises  dans  le 
cours  de  première  et  deuxième  année  de  mathémathiques  et  de  physique  des 
lycées. 

En  outre,  les  candidats  admissibles  pour  la  section  des  sciences  exécute- 
ront dans  une  salle  commune,  sous  la  surveillance  d'un  des  membres  de  la 
sommission  d'examen ,  une  épure  sur  l'une  des  questions  de  géométrie 
descriptive. 

Les  mêmes  candidats  copieront  une  tète  au  irait,  sous  la  surveillance  du 
maître  de  dessin  de  l'école. 

Toutes  les  épreuves  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  qui,  en  vertu  de  cette  dernière  série  d'épreuves,  se  trouve- 
ront portés  sur  la  liste  d'admission  par  ordre  de  mérite ,  seront  admis  défi- 
nitivement comme  élèves  de  l'école  normale  supérieure. 


Programme  des  concluions  d'admission  à  l'école  nationale  forestière 
pour  le  concours  de  l'année  18/t8. 

L'école  nationale  forestière,  instituée  pour  former  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  service  de  l'administration  des  forêts,  est  organisée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  ordonnances  des  1*"^  août  1825  et  31  octobre  1838, 
des  12  octobre  et  21  décembre  18i0. 
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s  i".  Programme  d'examen. 

Il  sera  procédé  aux  examens  d'admission  pour  l'école  forestière  par  les 
examinateurs  que  le  ministre  des  finances  aura  désignés. 
L'examen  portera  sur  les  objets  ci-après ,  savoir  : 

Épreuves  orales. 

1°  Mathématiques.  L'arithmétique  complète;  la  géométrie  élémentaire 
complète  ;  la  trigonométrie  rectiligne  ;  les  éléments  d'algèbre  comprenant  les 
équations  de  1"  et  de  2*  degré ,  ainsi  que  le  binôme  de  Newton  ;  les  éléments 
de  géométrie  descriptive  limités  au  point ,  à  la  gne  et  au  plan  ;  les  éléments 
de  statique,  y  compris  leur  application  aux  machines  simples. 

On  insistera  sur  l'usage  des  tables  logarithmiques  et  sur  la  résolution  des 
triangles. 

'2°  Physique.  Les  propriétés  générales  des  corps  ;  les  lois  élémentaires  du 
mouvement,  avec  leur  application  à  la  pesanteur,  à  l'équilibre  et  au  mou- 
vement des  liquides  et  des  gaz;  en  particulier,  la  théorie  du  baromètre  et  la 
détermination  des  densités  ;  Tétude  de  la  chaleur,  comprenant  principale- 
ment les  lois  du  calorique  rayonnant,  spécifique  et  latent;  la  théorie  des 
vapeurs  et  l'hygrométrie  ;  celle  des  thermomètres  ;  les  lois  fondamentales  de 
l'électricité ,  y  compris  la  théorie  de  la  pile  de  Volta. 

3*  Chimie.  La  nomenclature  et  la  classification  générale  des  corps  simples  ; 
l'étude  des  métalloïdes ,  des  métaux  terreux  et  alcalins  et  de  leurs  princi- 
paux composés  oxydes  et  sels. 

Épreuves  écrites. 

U°  Les  aspirants  feront  une  narration  française  et  quelques  exercices  gram- 
maticaux. 

5°  Ils  traduiront  un  morceau  de  l'un  des  auteurs  latins,  poètes  et  prosa- 
teurs, que  l'on  explique  en  rhétorique. 

6°  Ils  feront  en  mathématiques ,  physique  et  chimie ,  une  composition  sur 
un  sujet  appartenant  à  chacune  de  ces  trois  sciences ,  et  choisi  dans  le  cadre 
lies  connaissances  indiquées  plus  haut. 

Dessin. 

1"  Les  aspirants  exécuteront  une  académie  au  trait,  et  l'ombreront  en 
partie, 

Le  directeur  de  l'administration  désignera  à  chaque  aspirant  la  ville  dans 
laquelle  il  doit  subir  les  épreuves  écrites  et  exécuter  le  dessin.  Chacune  des 
compositions  exigées  a  lieu  le  même  jour  pour  tous  les  aspirants  et  sur  le 
même  sujet. 

Les  a.spirants  qui  n'auront  pas  fait  toutes  les  compositions  ne  seront  pas 
admis  à  subir  rexamcn  oral. 
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Les  aspirants  seroiil  rigoureusement  examinés  sur  toutes  les  matières 
indiquées  dans  le  programme  qui  précède.  Une  extrême  faiblesse  sur  une 
seule  partie  du  piograrame  suffira  pour  motiver  Texclusion  du  concours, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  il  aura  été  satisfait  aux  autres  parties. 

Les  coefficients  suivants  (ixent  l'importance  relative  des  connaissances  exi- 
gées et  serviront  de  base  au  jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  du 
12  octobre  I8Z1O  pour  le  classement  des  aspirants. 

Épreuves  orales.  —  Mathématiques,  physique,  chimie 60 

'Langue  française 30  1 

JLangue  latine 30r 

Épreuves  écrites.  <(  Mathématiques 30/ 120 

[Physique 15  V 

[Chimie 15  / 

Dessin 20 

§  2.  Conditions  du  concours. 

Nu!  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'est  porteur  d'une  lettre  d'autorisation 
du  directeur  des  forêts ,  laquelle  sera  délivrée  sur  la  production  des  pièces 
justificatives  suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  dilment  légalisé,  constatant  que  l'aspirant  aura,  au 
1"  novembre,  dix-neuf  ans  accomplis,  et  n'en  aura  pas  plus  de  vingt-deux  ; 

2°  Un  certificat  dûment  légalisé  d'un  docteur  en  médecine  ,  attestant  que 
l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution ,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole,  et  qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ni  infirmité  qui  le 
rende  impropre  au  service  forestier  ; 

3°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres;  néanmoins  l'aspirant  qui  ne  serait 
pas  encore  pourvu  de  cette  pièce  pourra  y  suppléer  par  un  certificat  consta- 
tant qu'il  a  fait  ses  études  classiques  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  à 
charge  par  lui  de  produire  le  diplôme  à  l'administration  des  forêts  le  15 
octobre  au  plus  tard  ; 

k°  Une  obligation  par  laquelle  les  parents  de  l'aspirant  s'engagent  à  lui 
fournir  une  pension  annuelle  de  1,500  fr.  pendant  son  séjour  à  l'école  fores- 
tière, et  une  pension  de  600  fr.  depuis  le  moment  où  il  sortira  de  l'école 
jusqu'au  moment  où  il  sera  employé  comme  garde  générai  en  activité. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  justificatives  ci-dessus 
indiquées  devront  être  parvenues  à  l'administration  des  forêts  avant  le  10 
juin ,  sous  peine  de  rejet. 

Les  aspirants  ne  peuvent  subir  l'examen  oral  que  dans  l'arrondissement 
d'examen  où  le  domicile  de  leur  famille  est  établi,  ou  dans  celui  où  il.s 
achèvent  leurs  études,  pourvu  qu'ils  y  étudient  depuis  le  commencement  de 
l'année  scolaire, 

§  3.  Dispositions  particulières. 

A  leur  arrivée  à  l'école ,  les  élèves  sont  soumis  à  la  visite  du  médecin  de 
rétablissement,  afia  de  constater  qu'ils  n'ont  aucun  vice  de  conformation  ni 
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aucune  infirmité  qui  les  mette  iiors  d'état  de  suivre  les  cours  de  l'école ,  on 
qui  les  rende  impropres  au  service  forestier.  Une  très-mauvaise  vue  sera 
considérée  comme  un  cas  d'incapacité  physique. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  l'intérêt  du  service  forestier  exige  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  ces  dispositions,  et  qu'elles  ont  été  appliquées  plusieurs 
fois.  Ceux  d'entre  eux  qui,  après  avoir  subi  les  épreuves  avec  succès,  seraient 
repoussés  de  l'école  pour  motifs  de  santé  ne  pourront  donc  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes. 

Outre  la  pension  de  1,500  fr.  dont  les  élèves  doivent  faire  preuve,  ils  ont 
encore  à  se  pourvoir,  lors  de  leur  entrée  à  l'école ,  de  l'uniforme  prescrit . 
qui  est  fourni  d'après  les  indications  et  sous  la  surveillance  du  directeur  de 
l'école. 

La  tenue  d'uniforme  étant  constamment  de  rigueur  pendant  toute  la  du- 
rée du  séjour  à  l'école ,  les  élèves ,  en  se  rendant  à  Nancy,  sont  invités  à  ne 
conserver  du  costume  civil  que  les  vêtements  indispensables  pour  le  voyage. 
Les  élèves  ou  leurs  familles  sont  tenus  de  verser  annuellement  à  la  caisse 
d'épargne  de  Nancy,  en  deux  payements  égaux,  une  somme  de  1,200  fr. 
comme  à-compte  sur  celle  de  1,500  fr.  fixée  par  l'ordonnance  du  21  décem- 
bre 18ZiO.  Cette  somme  sera  mise  ,  au  moyen  d'une  procuration,  à  la  dispo- 
sition du  directeur  de  l'école  pour  faire  face  aux  dépenses  fixes  des  élèves. 
Ces  dépenses  sont  :  1"  acquisition  de  livres  et  instruments,  papiers,  etc. , 
nécessaires  aux  études  ;  2"  payement  mensuel  de  la  nourriture  ;  3°  paye- 
ment mensuel  des  domestiques  affectés  au  service  personnel  des  élèves; 
Zi°  prix  des  leçons  d'équitation  dans  un  manège  de  la  ville ,  qui  sera  désigné 
par  le  directeur  de  l'école  ;  5°  frais  de  tournée  ;  6"  enfin ,  abonnement  au 
spectacle  à  des  conditions  spéciales. 

Les  versements  ont  lieu  ,  savoir  :  le  premier  lors  de  l'entrée  à  l'école  ,  et 
le  deuxième  au  1"  mars  suivant, 
l'aris ,  le  28  avril  ISZiS. 

Le  comervaleur  chargé  provisoirement  (le  ta  direcLior», 
de  L'administration  des  forêts  , 

T.    HOCDOLAET. 

Approuvé  ,  le  10  mai  18/i8. 

Pour  le  ministre  des  finances  : 

/>ç  sous-scc rétaire  d'État^ 

DL'CLERC. 


Programme  d'admission  à  l'école  des  mineurs  de  Saint-Ètieune  pour 
le  concours  de  l'année  18ù8. 

Cette  école  est  destinée  à  former  des  directeurs  d'exploitation  et  d'usines 
minéralurgiques,  et  des  conducteurs  garde-mines. 

L'enseignement  est  gratuit.  11  a  pour  objet  : 

L'exploitation  des  mines:  la  connaissance  des  principales  substances  miné- 
rales et  de  leur  gisement,  ainsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  traiter: 
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les  éléments  de  luathénialiques;  les  notions  les  plus  essentielles  sur  la  rési- 
stance ,  la  nature  et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les  constructions 
relatives  aux  mines,  usines  et  voies  de  transport  ;  la  tenue  des  livres  en  partie 
double  ;  la  levée  des  plans  et  le  dessin. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont  délivrés,  à  leur  sortie  de 
l'école,  aux  élèves  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  capacité  et  leur  bonne 
conduite. 

Mode  et  conditions  d'admission. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne  sont  : 

La  langue  française, 

L'arithmétique, 

Le  système  légal  des  poids  et  mesures, 

La  géométrie  élémentaire, 

L'algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  du  deuxième  degré, 

Les  éléments  du  dessin  linéaire. 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  que  celles  men- 
tionnées au  programme  pourront  demander  qu'elles  soient  constatées  par 
l'examinateur. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  seize  ans  ni  après  vingt- 
cinq  ans  révolus. 

Ils  devront  justifier,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Ils  devront  prouver  aussi  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole. 

Pour  être  admis  à  concourir  aux  places  annuellement  vacantes  à  l'école 
des  mineurs ,  les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  ingé- 
nieur des  mines  désigné  à  cet  effet. 

Seront  réputés  admissibles  et  dispensés  en  conséquence  de  l'épreuve  préa- 
lable les  candidats  qui  auront  subi  l'examen  d'admission  à  l'école  poly- 
technique. 

Le  concours  définitif  aura  lieu  à  Saint-Élicnne  devant  le  conseil  de  l'école 
constitué  en  jury  d'examen.  Les  candidats  déclarés  admissibles  seront  in- 
formés directement  de  l'époque  à  laquelle  s'ouvrira  le  concours.  L'admission 
des  élèves  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  liste, 
par  ordre  de  mérite,  dressée  par  le  jury  d'examen. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets  nécessaires 
à  leur  instruction. 

Les  examens  préalables  seront  ouverts  du  1"  août  au  1"  septembre  de 
cette  année. 

Un  avis  officiel ,  inséré  dans  les  journaux  des  départements  ,  indiquera  le* 
lours  ,  au  nombre  de  dix  au  moins,  choisis  par  les  ingénieurs  dans  la 
p^'riode  mentionnée  plus  haut,  pour  examiner  les  candidats. 

Si,  par  une  circonstance  imprévue,  l'un  des  examinateurs  désignés  se  trou- 
vait empêché  de  procéder  aux  examens  préalables,  il  serait,  suppléé  par  l'in- 
génieur de.'*  pont-i  el  chaussées  de  la  localité. 

•H 


(  lOG  ) 


lIRCt;L..4IRKi^. 


Circulaire   du   ministre   de  L'instruction  publique   et   des  cuites   aux 
recteurs  des   académies ,  relative  aux  exercices  militaires  dans  lea 


lycées. 


Paris,  le  6  juin  I8Z18. 


Monsieur  le  recteur,  mon  arrêté ,  eu  date  du  2i  avril  dernier,  qui  vous  a 
été  notifié  le  26  du  même  mois  par  la  voie  du  journal  oflSciel ,  a  réglé  l'uni- 
forme que  devront  porter  désormais  les  élèves  des  lycées  de  la  République  et 
déterminé  les  exercices  militaires  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  ces  éta- 
blissements. Il  convient  que  vous  vous  occupiez  immédiatement  de  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  dans  tous  les  lycées  de  votre  ressort  académique. 

Aux  termes  de  l'article  3,  les  élèves  des  lycées  doivent  être  organisés  par 
compagnies  ayant  un  sergent-major  et  un  sergent-fourrier  par  cour,  et  un 
sergent  et  deux  caporaux  par  compagnie.  Ces  distinctions ,  qu'une  noble 
émulation  se  disputera  sans  doute  ,  seront  accordées  par  les  proviseurs  sur 
une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les  maîtres  d'études  et  par  les 
élèves.  Il  sera  fait  une  élection  par  cour,  pour  les  sergents-majors  et  les  ser- 
gents-fourriers, et  une  élection  par  compagnie  pour  le  sergent  et  les  capo- 
raux. 

Les  élèves  présenteront  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  places  à  donner  ; 
les  maîtres  présenteront  le  même  nombre  :  de  ces  deux  listes,  on  formera 
une  liste  générale,  à  laquelle  on  ajoutera  les  noms  des  titulaires  actuels  des 
grades,  s'ils  n'y  étaient  pas  déjà  portés  par  la  majorité  des  suffrages. 

Si  la  liste  ainsi  formée  ne  contenait  pas  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  grades  à  donner,  ce  nombre  serait  complété  par  les  noms  des  élèves 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  à  la  dernière  distribution  des  prix. 

Avant  chaque  élection ,  l'administration  aura  soin  de  faire  afficher  dans  les 
compagnies  : 

1°  La  liste,  par  ordre  de  succès,  de  tous  les  élèves  nommés  au  concours 
général  ou  couronnés  dans  les  lycées; 

2°  Celle  des  élèves  récompensés  pour  les  dernières  notes  semestrielles. 

Dès  que  les  compagnies  seront  formées,  vous  aurez  à  organiser  les  exer- 
cices militaires  et  les  manœuvres  indiqués  par  mon  arrêté.  Ces  exercices 
auront  lieu  sous  la  direction  d'un  officier  instructeur,  qui  recevra  une  nomi- 
nation ministérielle,  sur  votre  présentation,  après  avis  du  chef  de  rétablisse- 
ment. 

Ce  nouveau  fonctiOMiiaire,  indépcndamnioiit  du  maniement  (\os  armes  et 
des  manœuvres  de  l'école  du  soldat,  assistera  aux  motivcments  gcm'-raux  des 
élèves  s'occupera  de  la  tenue  les  jours  ordinaires  cl  les  jours  de  sortie,  cl 
sera  spérialemcul  chargé  de  veiller  à  la  cousiM-vation  el  à  l'entrelieu  (lo« 
Himcs  'ondéos  au  lyéc  • 
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\otis  vous  allaclierez  à  faire  choix  pour  col  emploi  d'un  lionimc  iionoia- 
blemeiu  connu  qui,  par  sa  nioralilé,  son  éclucalion ,  sa  tenue  personnelle, 
ses  Inbitudes  de  langage,  vous  offrira  toutes  les  garanties  que  Ton  est  en 
droit  d'exiger  des  personnes  préposées  à  rinslruction  de  la  jeunesse.  Vous 
pourrez  vous  concerter  aussi  avec  l'autorité  militaire  en  ce  qui  concerne  les 
connaissances  spéciales  à  exiger  de  Toflicier  instructeur. 

Le  traitement  qu'il  y  aura  lieu  d'allouer  à  l'officier  instructeur  sera  égal  au 
traitement  fixe  des  maîtres  d'études  titulaires.  Ce  fonctionnaire  sera  logé  et 
nourri  dans  l'établissement,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  célibataire. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître ,  le  plus  promptement  possible,  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  l'exécution  de  mon  arrêté.  Vous  indique- 
rez en  même  temps  le  nombre  de  carabines  ou  de  mousquetons  qu'il  serait 
nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  de  MM.  les  proviseurs  de  votre  ressort. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  piihlujne  et  des  cultes  , 

Caknot. 


ACTEI»    DIVERS. 

l'ar  arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  20  mai  I8Z18, 
l'administration  des  cuites,  qui  avait  été  séparée  du  ministère  de  Tinstrucliou 
publique,  y  est  de  nouveau  réunie. 


Par  arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  30  mai  I8/18, 
l'instruclion  publique  en  Algérie  rentre  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 


M.  Trélat,  ministre  des  travaux  publics,  a  présenté  le  18  mai,  à  rassemblée 
nationale  un  projet  de  décret  demandant  qu'il  soit  ouvert ,  sur  l'exercice  du 
budget  de  1848,  un  crédit  de  50,000  fr.  pour  l'installation  de  l'école  spéciale 
d'administration  dans  les  anciens  bâtiments  de  l'école  normale  supérieure, 
dépendants  du  collège  du  Plessis.  La  commission  chargée  de  l'examen  de 
(•elte  proposition,  l'a  ajournée.  Voici  les  conclusions  du  rapporteur  :  «  L'arl.  G 
du  projet  réclame  50,000  fr.  pour  l'installation  de  l'école  d'administration 
dans  les  anciens  bâtiments  de  l'école  normale  supérieure.  Un  décret  du  gou- 
vernement provisoire  a  déjà  créé  l'école  d'administration  ;  mais ,  d'accord 
avec  le  ministre  de  l'instruction  publique,  nous  avons  pensé  qu'il  n'apparte- 
nait guère  à  une  commission  spéciale  de  finances  de  résoudre  une  queslion 
de  crédit.  En  conséquence,  nous  laissons  au  comité  de  l'instruction  publique 
le  soin  de  vous  soumettre  un  rapport  particulier  sur  ce  crédit.  Le  minii^lre  a 
^dlMÏré  nu  relranchemenl  provisoire  de  raijocalion,  » 
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On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Il  arrive  journellement  au  ministère  de  l'instruction  publique  une  quan- 
tité considérable  de  lettres,  pétitions,  demandes  d'argent,  envois  de  prose,  de 
vers,  de  musique,  etc.  Le  soin  d'accuser  réception  à  chacun  de  ces  innom- 
brables correspondants  suffirait  pour  absorber  le  temps  et  le  travail  des  bu- 
reaux. Par  exemple,  les  demandes  d'emploi  dans  une  des  quatre  bibliothèques 
de  Paris  s'élèvent  à  plus  de  trois  cents ,  pour  une  douzaine  de  places  qui  se 
trouveront  vacantes  après  les  changements  et  les  réductions.  Il  suffit  d'avertir 
que  chaque  lettre  est  lue,  chaque  demande  examinée  attentivement  et  inscrite 
pour  valoir  ce  que  de  raison.  Lorsqu'on  ne  répond  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  rien 
à  répondre.  11  devient  inutile  d'insister  :  la  nécessité  de  solliciter  est  au  pre- 
mier rang  des  abus  réformés  par  le  régime  nouveau.  » 


L'assemblée  nationale  ayant  décidé  qu'il  serait  formé  des  comités  spéciaux 
pour  l'examen  des  questions  relatives  à  chacune  des  branches  de  l'admi- 
nistration publique ,  le  comité  de  l'instruction  publique,  composé  de  soixante 
membres,  se  trouve  constitué  comme  il  suit  :  Président  :  M.  Jean-Reynaud  ; 
vice-président  :  M.  de  Tocqueville  ;  secrétaire  :  M.  Messiat  ;  vice-secrétaire  : 
M.  Bourbeau;  membres  du  comité  :  AIM.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Béchard  . 
Bertrand  (Toussaint),  Ber ville,  Bidard,  Blanc  (Alphonse),  Boulay  de  la  Meur- 
the ,  Bousquet,  Carnot,  Charon,  Charton,  Chauchard,  Chauffour  (Victor), 
l'abbé  Cazalès,  Corne,  Curnier,  Debain,  Desclais,  Dorlan,  Drault,  Duclerc, 
Dufour,  Froussard,  Catien- Arnoult,Gerdy,Germain-Sarrut,  Houel,  Labroussc, 
Latouche,  Laussedat,  l'abbé  Leblanc,  Lélut ,  Maréchal,  Marie  (Auguste  ^ , 
Mauvais,  Millard  ,  de  Montalembert ,  Mouton  (du  .\ord) ,  Perret,  Poncelet . 
Pradié,  Reboul ,  Recurt,  Rey  (de  la  Drôme) ,  Reynaud-Lagardette,  Roux- 
Lavergne  ,  Salmon  ,  l'abbé  Sibour ,  Solié,  Stœcklé  ,  Teilhard-Latérisse  ,  Ter- 
rier ,  Teulon,  Trousseau,  Valette,  Viox.  La  sous-commission  chargée  do 
fixer  les  attributions  du  comité  est  composée  de  M^L  Bourbeau  ,  Ciiarlon  . 
Oatien-Arnoult ,  Germain-Sarrut ,  Roux-Lavergnc. 


Voici  la  liste  des  membres  du  corps  enseignant  qui  font  partie  de  l'a.N- 
semblée  nationale  :  MM.  Bardin,  répétiteur  des  travaux  graphiques  à  l'école 
polytechnique;  —  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  professeur  de  philosophie  au 
collège  de  France  ;  —  Bidard,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes  ; — 
Boussingault ,  professeur  d'agriculture  au  conservatoire  des  ans  et  métiers  ; 
—  Bravard-Verrières,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  —  Carnot. 
ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes;  —  Chauchard,  sous-chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'insirnclion  publique  ;  —  Chauffour,  professeur 
suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg;  —  Debain,  chef  d'insliditiou 
il  Paris;  —  Ldgard  <,Miinol,  professeur  de  lilléralurc  nicridioiialc  au  collège 
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de  France;  —  Froussard,  ciicf  d'institulion  à  l'assy;  —  (Jaslondc ,  profes- 
seur à  la  facullé  de  droit  de  Dijon  ;  —  Calien-Anioult,  professeur  à  la  facullé 
des  lettres  de  Strasbourg;  —  Gerdy,  professeur  à  la  faculté  de  ni(îdccine 
de  Paris  ;  —  Jean-Reynaud  ,  sous-secrétaire  d'Étal  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  ;  —  Jules  Simon ,  professeur  agrégé  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure;  —  Liou ville,  pro- 
fesseur de  mathématiques  à  l'école  polytechnique  ;  —  Alareau,  instituteur  privé 
à  Mortagne-sur-Sèvre  ;  —  Payer,  professeur  agrégé  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure  ;  —  Poncelel , 
professeur  de  mécanique  au  collège  de  France,  commandant  de  l'école  poly- 
technique; —  l'abbé  Mouton,  supérieur  du  petit  séminaire  à  Alby;  —  Houx- 
Lavergne,  professeur  suppléant  à  la  faculté  des  lettres  de  Rennes;  —  l'abbé 
Sibour,  professeur  à  la  faculté  de  théologie  d'Aix;  —  Trousseau  ,  professeui 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  —  Valette,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris;  —  Wolowski ,  professeur  de  législation  industrielle  au  conserva- 
toire des  arts  et  métiers- 


Le  registre  d'inscription  pour  les  examens  d'entrée  à  l'école  spéciale  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  lequel  devait  être  fermé  le  1"  mai  courant,  restera  ouvert 
jusqu'au  10  juin  prochain.  Cette  prorogation  est  motivée  par  les  événements 
qui  se  sont  produits. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'en  raison  des  circonstances  qui  ont 
interrompu  le  cours  des  éludes  dans  les  lycées  et  institutions,  les  candidats 
qui  se  présentent  cette  année  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire  ne 
seront  pas  interrogés  sur  la  cosmographie.  Les  éléments  de  cette  science,  tels 
qu'ils  sont  résumés  dans  le  programme,  seront  obligatoires  pour  l'admission 
en  18^9. 

(Monitcîir.) 

La  Convention,  en  créant  l'Institut  national  par  la  loi  du  3  brumaire  an  h, 
avait  conféré  à  ce  corps  illustre  plusieurs  attributions  importantes  que  le 
temps  et  l'influence  des  institutions  monarchiques  avaient  fait  tomber  en  dé- 
suétude. M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dès  le  lendemain  de  la  ré- 
volution de  février,  a  songé  à  rendre  à  l'Institut  national  les  droits  dont  l'avait 
investi  la  loi  organique, 

La  lettre  suivante  a  été  adressée ,  le  26  février,  aux  présidents  des  cinq 
académies  : 

«  Monsieur  le  président,  la  loi  organique  de  l'Institut  renferme  les  deux 
articles  suivants  :  Art.  1".  L'instilut  national  nommera  tous  les  ans,  au 
concours,  vingt  citoyens  qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  ob- 
servations relatives  à  l'agriculture,  tant  dans  les  départements  de  la  républi- 
que que  dans  les  pays  étrangers.  Art.  2.  L'Institut  national  nommera,  lous 
les  ans,  six  de  ses  membres  pour  voyager,  soit  ensemble,  soit  séparément, 
pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses  branches  des  connaissances  hu- 
maines autres  que  l'agriculture. 

*  Le  gouvernement  monarchique  avait  laissé  tomber  en  désuétude  ces  deux 
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arlicles  si  essentiels  au  bien  de  la  nalion.  11  entre  dans  les  iutenlions  du  gou- 
vernement de  remellre  en  vigueur,  avec  les  développenii  nls  que  réclame 
l'état  actuel  de  la  France,  ces  vues  du  gouvernement  qui  a  fondé  rinstitut 
national. 

«Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  communiquer  cette  lettre  à 
l'académie  que  vous  présidez ,  et  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  que  je  sois  saisi  d'un  plan  d'application  approprié  aux  con- 
ditions de  notre  époque. 

«  Recevez,  etc.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot,  » 

Celte  lettre  a  donné  lieu,  dans  le  sein  des  académies,  à  plusieurs  délibéra- 
tions étendues,  à  la  suite  desquelles  l'Institut,  entrant  dans  les  vues  de  M.  le 
ministre,  a  émis  le  vœu  que  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines 
fussent  appelées  à  partager  avec  Tagriculture  le  bienfait  de  ces  voyages  d'ob- 
servation et  d'exploration  dont  le  principe  fécond  avait  été  déposé  dans  la  loi 
du  3  brumaire.  L'Institut  propose,  en  conséquence,  une  nouvelle  rédaction 
des  art,  1,  2,  3  et  /i  du  titre  V  de  cette  loi,  qui  en  étend  l'application  à  tous 
les  besoins  actuels,  sans  qu'il  doive  en  résulter  des  charges  plus  considéra- 
bles pour  les  finances  de  l'État.  Cette  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée  par 
l'Institut  le  3  mai. 

Par  une  seconde  résolution,  en  date  du  17,  l'Institut  vient  de  faire  revivre 
une  autre  disposition  non  moins  importante  des  lois  républicaines  qui  l'ont 
créé  et  constitué.  Depuis  le  commencement  de  1816,  les  séances  générales  de 
rinstitut,  à  l'exception  d'une  seule  séance  tenue  publiquement  chaque  année, 
avaient  été  abolies  :  à  l'Institut  de  la  Convention  se  trouvaient  ainsi  substi- 
tuées de  fait  des  académies  liées  seulement  par  la  communauté  du  litre ,  du 
local  et  de  l'administration.  Le  rétablissement  des  séances  générales,  et,  par 
elles,  de  l'unité  réelle  de  l'Institut,  a  été  décidé  par  un  vote  unanime,  et  une 
commission  a  été  chargée  de  rédiger  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  règle- 
ment pour  la  tenue  de  ces  séances,  interrompues  depuis  trente-deux  ans. 

(Moniteur.) 


L'Académie  française  a  tenu  le  18  mai  une  séance  publique  pour  la  récep- 
liou  de  M.  Ampère,  élu  en  remplacement  de  M,  Guiraud.  Malgré  les  graves 
préoccupations  du  moment,  l'assemblée  était  nombreuse.  M.  Ampère,  la  plu- 
part de  nos  lecteurs  le  savent,  est  un  des  professeurs  les  plus  distingués  du 
collège  de  France.  Il  a  su  faire  passer  dans  son  enseignement  public  les 
qualités  qu'il  a  montrées  dans  ses  écrits.  On  espérait  donc  les  retrouver 
dans  son  discours  de  réception,  et  l'attente  n*a  pas  été  trompée.  M.  Ampère 
avait  à  parler  de  M.  Guiraud  qu'il  remplaçait.  Avant  de  s'occuper  de  l'écri- 
vain,  il  a  considéré  l'homme.  11  a  loué  le  caractère  et  le  cœur  de  celui 
qu'il  regrette  comme  le  regrettent  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  et  il  a  rempli 
cette  partie  de  sa  tâche  avec  un  tact  et  une  délicatesse  remarquables.  Il  a  fait 
ressortir  habilement  ce  qu'il  y  avait  de  conviction  tout  à  la  fois  ardente  et 
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tolérante  dans  les  opinions  religieuses  de  son  prédécesseur.  Après  avoir  ainsi 
payé  à  ce  noble  caractère  le  juste  tribut  qu'il  méritait,  M.  Ampère  a  exa- 
miné l'écrivain;  il  a  caractérisé  avec  justesse  ce  talent  plus  aimable  peut- 
être  qu'élevé  ,  mais  auquel  se  mêlait  toujours  une  sympathie  expansive  de 
l'àme.  Aommer  les  principales  productions  de  M.  Guiraud,  citer  quelques 
vers  de  sa  charmante  élégie  des  Petits  Savoyards ,  c'était  déjà  faire  conve- 
nablement l'éloge  de  ce  poêle  enlevé  aux  lettres  et  à  ses  amis  par  une  mort 
prématurée  ;  M.  Ampère  à  su  ajouter  à  cela  le  prestige  d'une  parole  élégante 
et  facile  et  les  charmes  d'une  exquise  sensibilité.  M.  !\Iérimée  a  répondu 
5  M.  Ampère  en  remplacement  de  M.  Lebrun.  Il  a  su  ajouter  encore  quel- 
ques traits  délicats  au  portrait  de  i\I.  Guiraud.  Arrivé  à  l'éloge  obligé  du 
récipiendaire  ,  M.  Mérimée  a  rappelé  les  triomphes  académiques  obtenus  par 
VHistoire  littéraire  de  la  France  et  les  Uecheixlies  sur  la  formation  de 
la  langue  française.  Il  a  félicité  M.  Ampère  de  ses  brillantes  études  sur  nos 
auteurs,  de  son  activité  infatigable  à  approfondir  les  httératures  étrangères 
et  à  nous  les  faire  connaître.  Le  style  de  M.  Mérimée  est  toujours  brillant  ; 
dans  sa  réponse  à  M.  Ampère ,  il  a  été  parfois  tout  à  fait  poétique. 


On  se  souvient  sans  doute  que,  par  un  arrêté  rendu  le  5  avril  dernier  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  M.  E.  Charton , 
secrétaire  général  du  ministère,  M.  Henri  Martin,  auteur  d'une  histoire  de 
France ,  ouvrage  qui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  terminé,  n'en  a  pas  moins  été 
couronné  par  l'Académie  des  inscriptions,  a  été  chargé  du  cours  d'his- 
toire moderne  à  la  faculté  des  lettres.  C'est,  on  le  sait ,  l'enseignement  dont 
M.  Guizot  était  le  professeur  titulaire  et  dans  lequel  il  avait  été  suppléé  avec 
succès  par  M.  Lenormant,  et  en  dernier  lieu  par  M,  Wallon.  JL  Henri  Mar- 
tin n'étant  point  docteur  n'a  pu  être  chargé  que  provisoirement  de  la  chaire 
qu'il  occupe  à  la  faculté.  11  a  ouvert  son  cours  le  lundi  15  mai.  Le  nouveau 
professeur  avait  annoncé  dans  son  programme  qu'il  exposerait  les  principes  in- 
troduits dans  le  droit  international  par  la  révolution  française,  et  leur  con- 
séquence dans  l'histoire  depuis  1789.  Comme  on  le  voit ,  c'est  une  question 
toute  d'actualité.  La  leçon  d'ouverture  de  M.  Henri  Martin  a  été  une  revue 
sommaire  des  principes  posés  par  la  révolution  de  89  et  des  dispositions  que 
ces  principes  rencontrèrent  chez  les  royautés  du  continent  et  les  républi- 
ques aristocratiques.  Il  a  commenté  la  déclaration  de  Pilnitz ,  analysé  le 
système  international  des  rois  et  exposé  celui  de  la  révolution  ;  il  a  fait  res- 
sortir le  contraste  frappant  qui  existe  entre  les  deux  systèmes ,  contraste 
tout  à  l'avantage  de  la  révolution  qui  a  substitué  les  nations  aux  États.  M. 
Henri  Martin  a  ensuite  examiné  ce  que  la  conquête  et  l'intervention  étran- 
gères ont  d'illégitime  ;  quelle  était  la  mission  de  la  France ,  fille  aînée  du 
christianisme,  dans  les  circonstances  où  la  dernière  révolution  nous  a  placés, 
et  au  milieu  des  idées  qui  se  propagent  de  toute  part. 


MM.  Boulay  de  la  Meurthe,  Germain-Sarrut  et  Bourbeau  ont  fait  au  comité 
d'instruction  publique  une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  demandé  au 
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ministre  des  finances  un  crédit  de  deux  millions  tu  iaveiir  des  iiistituNuir^ 
primaires,  qui  serait  distribué  par  le  ministre  de  i'iustrucliyn  publique. 
Le  comité  a  conclu  à  ce  que  le  vœu  des  meiubres  fill  transmis  au  t;onverne- 
meut  et  que  l'initiative  de  la  mesure  lui  filt  laissée.  Le  samedi  3  juin,  la 
commission  du  pouvoir  executif  a  présenté  à  rassemblée  nationale  un  projet 
de  crédit  d'un  million  pour  le  second  semestre  de  18/j8,  en  faveur  des  insti- 
tuteurs primaires. 


Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  décidé  que  l'orateur  chargé  de 
parler  au  nom  de  fUniversité ,  dans  la  distribution  des  prix  du  concours  gé- 
néral, prononcerait  son  discours  en  français,  et  il  a  confié  cette  mission  à 
M.  Yanuski,  professeur  d'histoire  au  lycée  Corneille. 


Les  réceptions  du  soir  ont  commencé  ces  jours-ci  dans  les  ministères.  !\1.  le 
ministie  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  reçoit  tous  les  mardis. 


Examens  pour  la  licence  is  lettres. 

Des  examens  de  licence  ont  eu  lieu  le  2li  avril  à  la  faculté  des  lettres  de 
r.iris.  La  session  d'avril,  on  le  sait,  n'est  pas  d'ordinaire,  la  plus  fertile  en 
candidats  ,  et  peut-être  les  préoccupations  politiques  en  ont-elles  celle 
fois  restreint  encore  le  nombre.  Qasun  à  la  force  des  examens,  nous  n'avons 
pas  remarqué  qu'il  y  eut  afîaiblissement  ou  progrès.  Les  épreuves  orales, 
les  seules  que  le  public  puisse  juger,  ont  été  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elles 
sont  depuis  quelques  années.  On  peut  se  convaincre  aisément  que  les  can- 
didats s'appliquent  surtout  à  préparer  avec  soin  l'explication  des  textes  grecs 
cl  latins.  Toutefois  il  est  juste  de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
ronstalé  Tannée  dernière;  c'est  que  les  candidats  ont  enfin  compris  qu'ils 
devaient  également  s'occuper  plus  sérieusement  qu'ils  ne  l'avaient  fait 
jusque-là,  des  auteurs  français.  Ils  se  livrent  en  con.séquence  à  une  appré- 
ciation mieux  complète  et  à  une  critique  plus  judicieuse. 

.Nous  ne  perdons  pas  de  vue  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  jeunes  gens 
studieux  qui  veulent  se  frayer  par  la  licence  une  entrée  dans  l'instruction 
publique,  et  bien  que  notre  cadre  soit  de  beaucoup  resserré,  nous  repro- 
duisons les  textes  des  compositions  qui  ont  été  données  aux  examens  de  U 
dernière  session. 

Dissertation  latine. 

Utrum  salva  omni  a?qultate  Virgilius  de  Grœcis  dixerit  :  «  Orabunt  causas 
melius.  » 

Disse)  talion  française. 

FxpUqucr  celle  pensée  du  poète  le  plus  célèbre  du  dernier  .siècle  :  "  l'oint 
'Jf  vraie  poésie  sans  une  grande  sagesse.  » 
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\  ers  lui i lis. 

Virgiliiis  apiKÏ  Sfironeni .  philosoplmm  ppirmoiim,  qnonilam  magislnim 
îiMum,  excusât  se,  qnod  liansieril  ad  l'iatoniros. 

Thème  grec. 

Rien  n'est  plus  grand  dans  un  souverain  que  de  vouloir  être  détrompé. 
C'est  un  triste  orgueil  de  croire  qu'on  ne  peut  avoir  tort  ;  c'est  une  faiblesse 
de  n'oser  reculer,  quand  on  sent  qu'on  a  fait  une  fausse  démarche.  Les  va- 
riations qui  nous  ramènent  au  vrai,  affermissent  l'autorité  loin  de  Taffaiblir. 
Les  peuples  savent  assez  et  voient  assez  souvent  que  leurs  chefs  peuvent  se 
tromper;  mais  ils  voient  rarement  qu'ils  sachent  se  désabuser  et  convenir  de 
leurs  fautes.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'ils  respectent  moins  la  puissance  qui 
avoue  son  tort  et  qui  se  condamne  elle-même  :  leur  respect  ne  s'affaiblit 
qu'envers  celle  ou  qui  ne  se  connaît  pas,  ou  qui  le  justifie;  et,  dans  leur 
esprit,  rien  ne  déshonore  Tautorilé  que  la  faiblesse  qui  se  laisse  surprendre, 
et  la  mauvaise  gloire  qui  croirait  s'avilir  en  convenant  de  son  erreur  et  de 
sa  surprise. 


Examens  potir  rachiiission  à  l'école  nalionale  d'administration. 

Les  examens  préparatoires  pour  les  candidats  à  l'école  nationale  d'admi- 
nistration ont  été  terminés  le  lundi  15  mai.  Douze  examinateurs  avaient  été 
chargés  de  cette  commission.  Ces  douze  examinateurs  se  sont  réunis  le  mardi 
16.  avec  M.  de  Sénarmont ,  le  directeur  des  études  de  l'école  d'administration, 
au  ministère  de  l'instruction  publique ,  sous  la  présidence  de  \L  .lean-llcy- 
naud,  sous-secrétaire  d'État.  Les  notes  apportées  par  les  examinateurs,  sur 
les  six  cents  candidats  qui  s'étaient  fait  inscrire,  ont  été  discutées  en  com- 
mun, et  il  est  résulté  de  la  conférence,  que  deux  cents  candidats  ont  été 
déclarés  admissibles,  c'est-à-dire  autorisés  à  subir  l'examen  définitif. 

Les  candidats  admissibles  ont  reçu  à  domicile  Tinvitalion  de  se  rendre 
dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne,  le  vendredi  19  ,  à  midi ,  où  a  élé  déci- 
dée,  par  la  voie  du  sort,  la  répartilion  des  candidats  entre  les  examinateurs 
chargés  de  l'examen  défuiilif.  l'our  abréger  cette  opération,  on  a  classé  par 
ordre  alphabétique  les  candidats  en  deux  séries  égales.  Lu  seul  tirage  a 
désigné  à  quel  examinateur  appartiendrait  l'examen  de  chaque  série,  et  deux 
tableaux,  affichés  à  la  Sorbonne  et  au  collège  de  France,  ont  fait  connaître 
les  noms  des  candidats  admissibles  et  leur  répartition  entre  les  examinateurs. 
I^es  épreuves  par  écrit  ont  commencé  le  samedi  ^0. 

Les  examens  pour  les  candidats  des  départements  ont  commencé  le  15 
mai.  Les  chefs-lieux  d'académie  désignés  pour  les  examens  définitifs  ont  été 
divisés  en  trois  tournées,  savoir  : 

1"  Tournée  du  nord  et  de  l'est.  —  Chefs-lieux  d'examen  :  Amiens, 
Douai,  Metz,  Nancy,  Strasbourg,  Besançon,  Dijon.  —  Kxaminaienrs  : 
M^L    Ampère,    membre   de    l'Académie    française    et  de    1" Acach'-mic   dos 
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inscriptions  et  belles-lettres ,  examinateur  pour  les  lettres  ;  Transon ,  répéti- 
teur à  l'école  polytechnique,  examinaieur  pour  les  sciences. 

2°  Tournée  du  sud-est ,  du  sud  et  du  centre.  —  Chefs-lieux  d'examen  : 
Lyon,  (îrenoble,  Aix,  Montpellier,  Toulouse,  Cahors,  Çlermont-Ferrand , 
Bourges.  —  Examinateurs  :  MM.  Rapetti,  docteur  en  droit,  suppléant  au 
collège  de  France,  examinateur  pour  les  lettres;  Vieille,  professeur  agrégé 
à  la  faculté  des  sciences ,  maître  de  conférences  à  l'école  normale ,  examina- 
teur pour  les  sciences. 

3°  Tournée  de  l'ouest.  —  Chefs-lieux  d'examen  :  Bordeaux ,  Pau , 
Limoges,  Poitiers,  Angers,  Rennes,  Caen.  —  Examinateurs  :  MM.  Franck, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  examinateur  pour 
les  lettres;  Catalan,  professeur  agrégé  de  la  faculté  des  sciences,  répétiteur 
à  l'école  polytechnique ,  examinateur  pour  les  sciences. 

Les  examens  auront  lieu  successivement  dans  les  villes  de  chaque  tournée, 
suivant  l'ordre  indiqué  ci-dessus. 

Les  dispositions  adoptées  permettent  de  terminer  pour  le  15  juin  tous  les 
examens  de  Paris  et  des  départements.  Le  jury  d'admission  se  i-éunira 
immédiatement  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire  d'État  de  l'instruction 
publique  ;  et  les  élèves  du  collège  de  France  désignés  par  ce  jury  recevront 
sans  délai  leur  nomination,  ils  devront  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 

L'administration  désirant  fournir  à  la  République  aussitôt  que  possible  une 
promotion  d'élèves  du  collège  de  France,  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  fin  de  cette  année  soit  utilisée.  Comme  à  l'époque  de  la  fonda- 
tion de  l'école  polytechnique ,  le  zèle  des  élèves  suppléera  au  temps.  Il  suf- 
fira d'un  peu  d'animation  dans  le  travail  pour  que  les  élèses  soient  en 
mesure  de  prendre  part,  dès  la  rentrée,  au  cours  de  seconde  année. 

Les  examens  d'admission  pour  la  seconde  promotion  auront  lieu  dans  le 
courant  de  l'automne.  Les  deux  premières  promotions  seront  ainsi  réuuies  à 
l'école  pour  l'an  prochain.  Enfin ,  l'école  sera  pourvue  de  ses  trois  promo- 
tions en  novembre  18/i9.  L'école  livrera  donc  aux  divers  services  publics, 
dès  la  fin  de  1850,  la  promotion  dont  les  examens  se  poursuivent  aujour- 
d'hui. 

Les  limites  d'âge  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans,  imposées  aux  candidats 
par  l'arrêté  du  10  avril,  ont  empêché  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de  se 
présenter  au  concours.  Il  est  donc  juste  de  veiller  à  ce  que  cette  condition 
soit  également  supportée  par  tous.  On  ne  pourra  en  conséquence  admettre 
définitivement  que  les  élèves  qui  auront  justifié  de  leur  âge  par  leur  acte 
de  naissance.  Cet  acte  devra  être  présenté  à  Paris ,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  ;  dans  les  départements,  aux  chefs-lieux  d'académies  désignés 
pour  les  examens. 

Nous  donnons  comme  modèles  pour  les  candidats  futurs ,  une  version 
latine  et  un  des  sujets  de  composition  pour  les  sciences ,  donnés  par  MM.  les 
examinateurs  : 

Version  latine. 

Ille  senatus  dics  quo  Catilinae  conjurationem  Cicero  consul  singulari  virtute, 
constantia,  vigilia  curaque  aperuit.  virtutem  quoque  M.  Catonis,  jam  mulli» 
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in  rébus  conspicuain  atque  prœnilentem  ,  altissime  illuminavH.  Hic  genitus 
pioavo  M.  Catone,  principe  iilo  familiae  Porciae,  homo  virluti  siinillimus,  et 
per  omnia  ingenio  diis  quam  hominibiis  propior,  qui  nunqnam  recte  fecit 
m  facere  videretur,  sed  quia  aliter  facere  non  poterat,  cuique  id  solum  visuni 
est  rationem  habere  quod  haberet  justitiam,  omnibus  hunianis  vitiis  immu- 
nis, semper  fortunam  in  potestate  sua  habuit.  Hic  tribunus  plebis  designalus, 
et  adhuc  adraodum  adolescens,  quum  alii  suaderent  ut  per  municipia  Len- 
tulus  conjuratique  custodirentur,  pa?ne  inter  ultimes  interrogatus  sententiam, 
tanta  vi  animi  atque  ingenii  invectus  est  in  conjurationem ,  ut  ardore  oris 
orationem  omnium  lenitatem  suadentium  societate  consilii  suspectam  fecerit. 
Sic  impendentia  ex  ruinis  incendiisque  Urbis  et  commutatione  status  publici 
pericula  exposuit,  ita  consuiis  virtutem  ampiiûcavit,  ut  universus  senatus  in 
ejus  sententiam  transiret,  animadvertendum  que  in  conjurâtes  censeret, 
majorque  pars  ordinis  ejus  Catonem  proseqiierentur  domum. 

Composition  de  physique. 

Principe  d'hydrostatique  sur  lequel  est  fondé  le  baromètre  ;  on  citera 
Texpérience  fondamentale  qui  a  prouvé  que  la  colonne  mercurielle  fait  réel- 
lement équilibre  à  la  colonne  atmosphérique.  Détails  de  construction  des 
divers  baromètres. 

Composition  de  chimie. 

Différentes  préparations  de  Tazote;  explication  dos  réactions  qui  ont  lieu 
dans  ces  préparations. 

Composition  d'histoire  naturelle. 

De  la  nutrition  des  végétaux  et  de  leurs  différentes  fonctions  vitales. 

Pour  la  composition  sur  l'histoire  de  France  les  candidats  ont  tiré  au  sort 
une  des  questions  portées  au  programme. 


M01II^ATI0:\'S. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  d» 
23  mai  1868, 

Un  congé,  sans  traitement,  est  accordé,  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  an- 
née classique,  à  M.  Payer,  maître  de  conférences  de  botanique  à  l'école  nor- 
male supérieure,  nommé  représentant  du  peuple  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Payer  sera  suppléé,  pendant  la  durée  de  son  congé,  par  M.  Morot, 
agrégé,  préparateur  et  conservateur  des  collections  des  sciences  naturelles  à 
ladite  école. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  pnblique  et  des  cultes,  en  date  dts 
2  mai  18Zi8, 

M.  Franck,  membre  de  l'IiTstitnt,  professeur  de  philosophie  au  lycée 
Charlemagne ,  en  congé ,  est  autorisé  à  reprendre  immédiatement  ses  fonc- 
tions. 


\].  15a"ni,  suppléant  de  M.  Franck  au  lycée  Charieinagne,  est  chargé  de  b 
siipplénnci-  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée  Monge,  eii  reuiplacemenl  de 
M.  Kastns,  qui  reprendra  ses  Ibnclions  de  maître  surveillant  à  Térole  nor-* 
maie  .supérieure. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
'2i  mai  1868, 

L'n  congé  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  aun'-e  scolaire,  est  accordé  à  M.  Sa- 
j)liary,  professeur  de  piiilosopliie  au  lycée  Bonaparte. 

M.  Jourdain,  professeur  de  pliilosopiiie  au  collège  Stanislas,  est  chargé  de 
la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée  ikmaparte,  pendant  la  durée 
du  congé  accordé  à  M.  Saphary. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  eu  date  du 
12  mai  I8Z18, 

M.  Lespy,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Fau,  est  chargé, 
jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire,  des  fonctions  de  censeur  des 
éludes  au  même  lycée. 

Par  arrêtés  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
20  mai  18Û8 , 

M.  Lusson,  régent  d'histoire  au  collège  de  Niort,  est  chargé  de  la  direc- 
tion dudit  collège,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Barrois. 

M.  Saint-Joire,  licencié  es  sciences,  régent  de  physique  au  collège  de 
P.ar-sur-Ornain ,  est  nommé  principal  du  collège  de  Verdun  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Watelle  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Watelle,  principal  du  collège  de  Verdun,  est  nommé  principal  du  collège 
d'Aulun,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M»  Baric. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  eu  date 
des  12  et  19  avril  et  15  mai  18i8, 

M.  Demoyencourt ,  membre  de  la  haute  commission  des  éludes  scienti- 
fiques et  littéraires,  est  nomme  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Lamotte,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

M,  Burgalal,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  lUi 
Loiret,  est  nommé  inspecteur  du  déparlemenl  de  la  Dordogne,  en  remplace- 
ment de  M.  Laforesl  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Ducharme ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  est  nommé  inspecteur  du  déparlemenl  de  r.\isne,  en  rem- 
placement de  M.  Baynal ,  appeir-  à  d'autres  fonctions. 

M.  iîaynal,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  do  l'.Visne, 
est  nommé  inspecteur  du  département  de  la  .Seine-Inférieure  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ducharme,  appelé  à  d'antres  fondions. 
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Exposé  des  motifs  (hi  projet  de  décret  relatif  à  Censeignemenl  primaire, 
présenté  le  30  juin  18/i8  à  L'assemblée  nationale  par  le  citoyen  Carnot, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Citoyens  représentants,  la  différence  entre  la  république  et  la  monarchie 
ne  doit  se  témoigner  nulle  pari  plus  profondément ,  dans  le  domaine  de  l'in- 
struction publique,  qu'en  ce  qui  touche  les  écoles  primaires.  Puisque  la  libre 
volonté  des  citoyens  doit  désormais  imprimer  au  pays  sa  direction,  c'est  de  la 
bonne  préparation  de  cette  volonté  que  dépendront  à  l'avenir  le  salut  et  le 
bonheur  de  la  France. 

Le  but  de  l'instruction  primaire  est  ainsi  nettement  déterminé.  11  ne  s'agit 
plus  de  mettre  les  enfants  en  mesure  de  recevoir  les  notions  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  de  la  grammaire  ;  le  devoir  de  l'État  est  de  veiller  à  ce  que  tous 
soient  élevés  de  manière  à  devenir  véritablement  dignes  de  ce  grand  nom  de 
citoyen  qui  les  attend.  L'enseignement  primaire  doit,  par  conséquent,  renfer- 
mer tout  ce  qui  est  nécessaire  an  développement  de  l'homme  et  du  citoyen, 
tel  que  les  conditions  actuelles  .de  la  civilisation  française  permettent  de  le 
concevoir.  En  même  temps  qu'il  faut  introduire  dans  cet  enseignement  une 
plus  grande  somme  de  connaissances,  il  faut  aussi  le  faire  concourir  plus 
directement  à  l'éducation  morale ,  et  particulièrement  à  la  consécration  du 
grand  principe  de  fraternité  que  nous  avons  inscrit  sur  nos  drapeaux  et  qu'il 
est  indispensable  de  faire  pénclrer  et  vivre  partout  dans  les  cœurs  pour  qu'il 
soit  véritablement  immortel.  C'est  là,  citoyens,  que  l'enseignement  primaire 
vient  se  joindre  à  l'enseignement  religieux  qui  n'est  pas  du  ressort  des 
écoles,  mais  auquel  nous  faisons  un  appel  sincère ,  à  quelque  culte  qu'il  se 
rapporte,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  base  plus  solide  et  plus  générale  de  l'amour 
des  hommes  que  celle  qui  se  déduit  de  l'amour  de  Dieu. 
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L'élablissemenl  de  la  lépnbliquo ,  en  donnant  à  l'enseignement  primaire 
cette  tondanre  nouvelle,  commandait  aussi,  comme  conséquences  naturelles, 
deux  mesures  importantes,  qui  sont  de  rendre  cet  enseignement  gratuit  et 
obligatoire.  Nous  le  voulons  obligatoire,  parce  qu'aucun  (^toyen  ne  saurait 
•nre  dispensé,  sans  dommage  pour  l'intérêt  public,  d'une  culture  intellectuelle, 
reconnue  nécessaire  au  bon  exercice  de  sa  participation  personnelle  à  la  sou- 
veraineté. Nous  le  voulons  gratuit,  par  là  même  que  nous  le  rendrons  obli- 
gatoire ,  et  parce  que  sur  les  bancs  de  la  république  il  ne  doit  pas  exister  de 
distinction  entre  les  enfants  des  riches  et  ceux  des  pauvres. 

Nous  vous  demandons  de  proclamer  la  liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire 
le  droit  de  tout  citoyen  de  communiquer  aux  autres  ce  qu'il  sait,  et  le  droit 
du  père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  par  l'instituteur  qui  lui  convient. 
Nous  considérons  la  déclaration  de  ce  droit  comme  une  des  applications  légi- 
times et  sincères  de  la  parole  de  liberté  que  notre  république  a  jetée  au 
monde  avec  enthousiasme.  Nous  avons  laissé  de  côté  la  condition  du  certifi- 
cat de  moralité ,  ne  reconnaissant  d'autres  arbitres  compétents  sur  un  point 
si  délicat  que  les  pères  eux-mêmes,  et  n'admettant  d'autre  cause  d'indignité 
qu'une  condamnation  judiciaire  ;  de  sorte  qu'en  définitive,  nous  avons  res- 
treint les  obligations  de  linslituteur  à  la  seule  justification  ,  devant  un  jury 
équitable,  de  son  aptitude  à  enseigner  ce  qui  est  nécessaire  au  développe- 
ment de  la  jeunesse. 

Nous  avons  renfermé  dans  ces  limites  générales  l'exercice  de  rautorilé, 
convaincus  que  son  caractère  bienfaisant  et  tutélaire  sera  d'autant  plus  ap- 
précié qu'il  sera  moins  exposé  à  paraître  suspect  d'arbitraire  et  de  partialité. 
Il  nous  a  même  semblé  que  ce  ne  serait  pas  un  des  moindres  moyens  de  re- 
lever les  écoles  publiques  que  de  laisser  un  plein  essor  aux  écoles  privées,  ù 
condition  que  dans  cette  carrière  d'émulation  il  ne  manquât  aux  premières 
aucune  chance  favorable.  C'est  ce  qui  sera  suffisamment  assuré  dès  que  les 
fonctions  d'instituteur  auront  reçu,  par  un  rapport  plus  étroit  avec  l'autorité 
centrale,  un  juste  accroissement  de  dignité  et  d'indépendance  ;  et  c'est  pour- 
quoi nous  vous  demandons  de  consacrer  la  nomination  par  le  ministre,  ainsi 
que  la  rétribution  par  l'État,  de  ces  maîtres  si  utiles  que  la  république  ne 
saurait  évidemment  refuser  de  traiter  d'une  manière  analogue  aux  autres 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 

En  un  mot,  citoyens,  l'idée  d'après  laquelle  nous  nous  sommes  dirigés  a 
été  l'union  continuelle  du  principe  de  l'autorité  avec  celui  de  la  liberté.  Ainsi, 
dans  l'école  publique,  sans  que  l'action  de  l'ainorité  soit  affaiblie,  la  part  de 
la  liberté  locale  se  trouve  garantie  par  le  choix  de  l'instituteur  confié  aux 
représentants  de  l'arrondissement  et  de  la  commune,  et  la  part  de  lïnstitu- 
tcur  l'est  également  par  la  juridiction  régulière  à  laquelle  il  se  trouve  sou- 
mis. Dans  l'école  privée,  la  liberté  est  plus  grande  encore,  puisque  l'État  ne 
s'y  réserve  plus  qu'un  droit  général  de  surveillance.  Enfin,  dans  la  famille  , 
nous  avons  pensé  quo,  si  le  principe  de  l'obligation  commandait  l'interven- 
tion de  rautorili',  ce  ne  devait  être  qu'avec  une  réserve  extrême  et  dans  le 
cas  seulement  où  l'.idmiuistration  serait  appelée  par  le  cri  public  à  veiller 
sur  le  sort  d'un  rnlant  laissé  par  ses  parents  dans  une  ignorance  absolue.  En' 


résimié ,  coimno  il  apparaîlr.i,  nous  rosp(^rons.  par  la  lectiiro  des  articles, 
(•"ost  dans  cette  conciliation  entre  doix  principes  également  respectables  que 
consiste  tout  l'esprit  de  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Plus  cette  loi  était  importante,  plus  j'ai  dû  apporter  de  soins  i!i  sa  prépara- 
lion.  Elle  est  le  résultat  d'un  travail  qui  a  sérieusement  occupé  la  haute  com- 
mission des  études  scientifiques  ci  littéraires  que  j'ai  réunie  près  de  moi  dès 
mon  arrivée  au  ministère,  et  que  je  me  suis  appliqué  à  composer  de  mem- 
bres choisis  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  et  de  l'instruction 
publique  et  privée. 

Il  me  reste,  citoyens  représentants,  à  vous  entretenir  de  la  dépense.  J'en 
ai  fait  dresser  l'évaluation,  et  j'espère  que  la  somme,  toute  considérable 
qu'elle  est,  ne  vous  paraîtra  pas  en  disproportion  avec  le  service  qu'il  s'agit 
d'assurer.  Vous  remarquerez  d'ailleurs  que  cette  organisation,  quelque  dési- 
rable qu'en  dût  être  la  réalisation  prochaine,  ne  pourra  pas  être  immédiate- 
ment complétée.  Ce  ne  sera  donc  que  partiellement ,  et  dans  les  proportions 
que  l'assemblée  demeurera  toujours  libre  de  déterminer,  que  les  allocations 
seront  portées  dans  les  budgets  successifs. 

Résumé  du  projet  de  budget  pour  l'inst  rue  lion  primaire. 

Traitement  fixe  des  instituteurs. .  .  ,.  31,688,000 

Traitement  fixe  des  institutrices 11,256,000 

Indemnité  des  instituteurs. 1,216,900 

Indemnité  des  institutrices 810,550 

Indemnité  des  maîtresses  de  couture 2,281,000 

Inspection  des  divers  degrés 2,125,000 

Instituteurs-adjoints  et  institutrices-adjointes 173,800 

Frais  divers 566,000 

47,(îi20,350 
Paris,  le  30  juin  1848. 

Le  minixlre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes, 

Caraot. 

Projet  de  décret  relatif  à  l'enseignement  primaire. 

AU  KOM  DU   PEUPLE  FROsÇÀrS. 

I.e  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Arrête  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  présenter 
a  l'assemblée  nationale  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit,  à  en  exposer 
les  motifs,  et  à  en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  1". 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  L'enseignement  primaire  comprend  : 

l'La  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  les  éléments 
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du  calcul,  le  système  métrique,  la  mesure  des  grandeurs,  des  notions  élé- 
mentaires sur  les  phénomènes  de  la  nature  et  les  faits  principaux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie;  le  dessin  linéaire,  le  chant,  des  notions  élémentaires 
sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France. 

2"  La  connaissance  des  devoirs  et  des  droits  de  Thonime  et  du  citoyen  ;  le 
développement  des  sentiments  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité. 

3°  Les  préceptes  élémentaires  de  l'hygiène,  et  les  exercices  utiles  au  déve- 
loppement physique. 

L'enseignement  religieux  est  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes. 

Art.  2.  L'enseignement  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes. 

Art.  3.  11  est  donné  dans  les  écoles  publiques,  dans  les  écoles  privées  et 
dans  l'intérieur  des  familles. 

Art.  U.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  où  l'enseignement  est 
donné  par  l'Élat. 

Art.  5.  Les  écoles  privées  sont  celles  qui  sont  établies  librement  par  les 
particuliers. 

Art.  6.  Dans  les  écoles  publiques,  l'enseignement  est  gratuit. 

TITRK  II. 
De  la  condition  des  instituteurs  et  institutrices^ 

Art.  7.  Dans  toute  école  publique,  l'instituteur  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  choisit  le  candidat  qu'il  présente  sur  une  liste  de  trois 
candidats  désignés  par  le  comité  central. 

Si  les  formalités  ci-dessus  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  d'un  mois, 
le  ministre  nomme  d'office  sur  l'avis  du  recteur. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur,  s'il  n'est  âgé  de  dix-neuf 
ans  accomplis,  et  pourvu  d'un  certificat  d'aptitude. 
Art.  9.  Il  y  a  quatre  classes  d'instituteurs. 

La  promotion  d'une  classe  5  l'autre  peut  avoir  lieu  sans  que  l'instituteur 
change  d'école.  Elle  est  arrêtée  par  le  ministre,  en  considération  du  mérite 
et  de  l'ancienneté,  sur  le  rapport  du  recteur. 
Dans  chaque  département ,  sur  cent  instituteurs  : 
10  sont  de  1"  classe. 
20      —      2«     — 
30      —      3'      — 
ÙO      —      4«      — 
Art.  10.  Le  traitement  de  l'instituteur  est  payé  par  l'État. 
11  est  ainsi  réglé  : 

Zi*  classe ,      COO  fr. 
3"  classe,      800 
2'  classe,  4,000 
1"  classe,  1,200 
Dans  les  communes  au-dessus  de  5,000  âmes,  l'instituteur  reçoit,  en 
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ouire,  une  indemniié  basée  sur  le  chiffre  de  la  population .  dans  les  propor- 
tions ci-après  : 

de    5,000  à  10,000  âmes,      200  fr. 
10,000  à  20,000    —  ÙOO 

20,000  à  60,000    —  800 

60,000  à  60,000    —       1,200 
60,000  et  au-dessus ,      1,800 
Art.  11.  L'instituteur  a  droit  à  une  pension  de  retraite ,  calculée  sur  le 
traitement,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  fonctionnaires  de 
rinstruction  publique. 

Art.  12.  Tout  citoyen  nommé  instituteur  ou  instituteur-adjoint  est  dis- 
pensé du  service  militaire ,  s'il  contracte  l'engagement  de  se  vouer  à  l'in- 
struction primaire  pendant  dix  ans. 

Art.  12  bis.  Nul  instituteur  ne  peut  exercer  d'autres  fonctions,  sans  l'auio- 
risalion  du  recteur. 

Art.  13.  L'instituteur  ne  peut  être  suspendu  ou  révoqué  que  dans  les  cas 
et  aux  conditions  indiquées  ci-après. 

Art.  16.  L'instiluteur-adjoint  est  nommé  directement  par  le  ministre. 
Il  doit  remplir  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude,  mentionnées  dans  l'art.  8. 
11  a  droit  au  traitement  d'instituteur  de  6'  classe. 

Art.  15.  Les  articles  7,  8,  9, 11,  13  et  16  sont  applicables  aux  institutrices 
et  institutrices  adjointes. 
Les  traitements,  pour  les  institutrices,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

6'  classe 500  fr. 

3'  classe 700 

2'  classe 800 

1'*  classe 1,000 

L'indemnité  allouée  à  l'institutrice  dans  les  communes  au-dessus  de  5,000 
âmes,  est  égale  aux  deux  tiers  de  celle  qui  est  accordée  à  l'instituteur, 

TITRE  IIL 

Des  écoles  primaires. 

CiiAP.  I".  Des  écoles  primaires  pubUifues. 

Art.  16.  11  y  a,  dans  toute  commune  dont  la  population  excède  trois  cents 
âmes  an  moins,  une  école  primaire  publique. 

Toute  école  de  plus  de  cent  cinquante  élèves  peut  cire  divisée  ou  recevoir 
un  ou  plusieurs  instituteurs-adjoints  ou  institutrices-adjointes. 

Le  ministre  en  décide  sur  le  rapport  du  comité  central. 

Art.  17.  Dans  les  communes  où  l'école  de  garçons  n'est  pas  séparée  de 
l'école  des  filles,  les  travaux  spéciaux  aux  filles  se  font  sons  la  direction 
d'une  maîtresse  désignée  et  révocable  par  le  comité  central.  Il  est  alloué  à 
cette  maîtresse  une  indemnité  annuelle  de  100  fr. 

Art.  18.  Les  communes  doivent  fournir  et  entretenir,  tant  pour  la  tenue 
des  écoles  que  pour  le  logement  des  instituteurs  ou  instilulrices,  des  locaux 
conformes  aux  r^glemen,ts  de  salubrité,  arrêtés  par  l'autorité  publique. 


L'n  préau  cl  un  jaiclin  soûl  joiuls  à  chaque  école. 

Art.  19.  Les  comiiunies  dont  la  population  n'excède  pas  300  âmes  peuvent 
être  autorisées,  par  M.  le  ministre  de  Tinslruciion  publique,  à  se  réunir  à 
une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  entretenir  une  école. 

En  cas  de  contestation  sur  celle  des  communes  où  l'école  doit  être  placée, 
le  préfet  décide,  sur  Pavis  du  comité  central. 

Art.  '20.  Le  matériel  des  écoles,  le  chauffage,  l'éclairage,  les  livres  et  les 
fournitures  scolaires  sont  à  la  charge  des  communes  et  mises  au  nombre  de 
leurs  dépenses  obligatoires. 

Cii.\p.  IL  Des  écoles  primaires  privées. 

Art.  '21.  Toute  personne,  pourvue  du  certificat  d'aptitude,  qui  veut  diriger 
une  école  primaire  privée,  en  fait  la  déclaration  au  recteur  de  l'académie 
et  au  maire  de  la  commune,  qui  accusent  réception  dans  les  huit  jours. 
L'école  ne  peut  être  ouverte  qu'un  mois  après  la  déclaration  faite  à  la 
mairie. 

Celte  déclaration  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  âge  de  la  personne  qui 
veut  ouvrir  l'école,  l'indication  des  professions  qu'elle  a  exercées  depuis  dix 
années  el  des  locaUtés  où  elle  a  résidé  dans  le  même  intervalle. 

Elle  demeure  affichée,  pendant  trois  mois,  à  la  mairie  de  la  commune. 

Art.  22.  Aucune  école  privée  ne  peut  réunir  des  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  23.  Toute  école  privée  qui  aura  été  ouverte  sans  la  déclaration  préa- 
lable prescrite  par  l'arlicle  précédent,  ou  à  la  suite  d'une  déclaration  fausse, 
sera  immédiatement  fermée  et  ne  pourra  être  ouverte  de  nouveau  sans  l'au- 
torisation expresse  du  recteur. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  école  privée  dont  l'entrée  aura  été  refusée 
à  un  inspecteur  de  l'instruction  publique,  à  un  membre  ou  à  im  délégué 
des  comités. 

Toute  école  où  les  règlements  de  salubrité  arrêtés  par  laulorité  publique 
ne  seront  pas  observés  pourra  être  fermée. 

Art.  2'4.  Toute  personne  tenant  une  école  privée  pourra  être,  sur  la  de- 
mande du  recteur  ou  du  comité  cenlral,  traduite  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'immoralité,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  el  interdite  de 
Tcxerclcc  de  l'enseignement  à  temps  ou  à  toujours. 

L'appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la 
notification  du  jugement  :  il  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  25.  Nul  ne  peut  tenir  école,  s'il  a  été  condamné  à  des  peines  afllictives 
ou  infamantes;  s'il  a  été  condamné  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  ou  s'il  a  été  privé  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  civils,  civiques  ou  de  famille. 

Nul  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  ministre,  tenir  école  dans  la  commune 
r>n  il  at'lé  révoqué  comme  instituteur  d'une  école  publique. 

TITIŒ  1\ . 

Df  l'otiUyalion. 

An.  26.    Tout  plie  dont  reniant  âgé  de  dix  aii>  accomplis  est  signalé  par 
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la  notoriété  publique  cominp  ne  fréquenlant  aucune  école  et  ne  recevant  pas 
rinstruclion  primaire,  est   tenu,  sur  ra\ertissement  du  maire ,  de  le  pré- 
senter à  la  commission  d'examen  scolaire. 

Art.  27.  Si  reniant  n'est  pas  présenté,  ou  s'il  est  constaté  qu'il  ne  fré- 
quente aucune  école  et  ne  reçoit  aucune  instruction  ,  le  père  pourra  être  cité 
à  la  requête  de  la  commission  d'examen  devant  le  juge  de  paix  et  condamné 
à  la  réprimande.  Le  jugement  sera  affiché  à  la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  Si  la  commission  d'examen  constate,  l'année  suivante,  qu'il  n'a 
pas  été  tenu  compte  de  la  réprimande ,  le  père  sera  cité  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  et  pourra  être  condamné  à  une  amende  de  20  fr. 
à  500  fr.  et  à  la  suspension  de  ses  droits  électoraux,  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à  un  an  ni  excéder  cinq  ans. 

La  peine  cessera  de  droit  lorsque  la  commission  aura  constaté  que  l'enfant 
a  reçu  l'instruction  primaire. 

Alt.  29.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  tuteurs. 

TITRE  V. 

Des  auloritts  préposées  à  l'inslnictîon  primaire. 

Art.  30.  La  surveillance  des  écoles  est  exercée  : 
1°  Par  un  comité  communal  ; 

T  Par  un  comité  central  placé  au  chef-lieu  d'arrondissement  ; 
o"  Par  un  conseil  de  perfectionnement  placé  au  chef-lieu  du   départe- 
ment ; 
Zt"  Par  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

CHAP.  1".  Du  comité  et  du  conseil  de  p/erfectioimement. 

Art.  31.  Le  comité  communal  est  composé  du  maire  de  la  comuiuue  où 
l'école  est  située,  président  de  droit  du  comité,  et  de  quatre  membres  au 
moins  ou  de  douze  au  plus.  Le  nombre  des  membres  est  déterminé  par 
le  préfet. 

Ces  membres  sont  élus,  moitié  par  le  conseil  municipal  ou  les  conseil;, 
municipaux  des  communes  réunies,  moitié  par  le  comité  central. 

L'instituteur  ne  peut  faire  partie  du  comité  communal. 

Art.  31  bis.  Le  comité  est  renouvelé  en  même  temps  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune. 

Il  se  réunit  au  inoitis  une  fois  par  mois. 

Le  comité  s'adjoint  pour  les  affaires  relatives  à  renseignomont  des  filles 
une  ou  plusieurs  déléguées,  qui,  pour  ces  affaires,  assistent  aux  séances  avec 
voix  délibérative. 

Art.  31  ter.  Le  comité  communal  veille  à  la  bonne  tenue  et  ù  la  salubrité 
des  écoles  publiques,  et  fait  connaître  au  comité  central  leur  état  et  leurs 
besoins. 

Il  surveille  les  écoles  privées. 

il  lient  la  liste  des  enfants  de  la  commune  en  âge  de  recevoir  rinstruclion 
primaire, 

Alt.  32,  Le  comité  '•enlial  est  composé  dtr  préfet  ou  du  sons-préfet ,  pré- 
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Mdents  de  droit,  et  de  dix  membres  nommés,  moitié  par  le  conseil  générai 
du  département,  moitié  par  le  ministre  de  Tinslruclion  publique. 

Le  comité  est  renouvelé  en  même  temps  que  le  conseil  général. 

Le  comité  nomme  dans  chaque  canton  au  moins  un  délégué  permanent  et 
désigne  un  médecin  chargé  de  la  surveillance  sanitaire  des  écoles  du  canton. 
11  peut  aussi,  pour  des  missions  spéciales,  nommer  des  délégués  ou  délé- 
guées. Tout  délégué  a  drdt  d'assister  aux  séances  avec  voix  délibéralive  pour 
les  affaires  concernant  sa  mission. 

Art.  33.  Le  comité  central  concourt  à  la  nomination  des  instituteurs  et  in- 
stitutrices, conformément  à  Tart.  7. 

Il  prend  part  à  leur  jugement,  selon  le  mode  indiqué  ci-après. 

11  surveille  les  écoles  de  l'arrondissement  et  adresse,  chaque  année,  un 
rapport  sur  les  écoles  au  conseil  de  perfeciionnemenL 

Art.  34.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du  préfet,  président, 
de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  par  ce  conseil,  de  l'inspecteur 
supérieur  délégué  par  le  recteur,  des  inspecteurs  d'arrondissement,  du  direc- 
teur de  récole  normale,  d'un  délégué  de  chaque  comité  central. 

Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit  tous  les  ans  sur  la  convocation  du 
préfet. 

Art.  35.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibère  sur  les  moyens  de  per- 
fectionner l'enseignement  primaire  dans  le  département. 

Il  adresse ,  chaque  année,  au  ministre  et  au  conseil  général  du  départe- 
ment, des  rapports  détaillés  sur  l'état  des  écoles  de  son  ressort. 

Chap.  il  Des  inspecteurs  de  l  instruction  primaire. 

Art.  36.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  au  moins  un  inspecteur  pri- 
maire nommé  par  le  ministre. 
Les  inspecteurs  primaires  d'arrondissement  sont  de  trois  classes. 
Sur  10  inspecteurs, 

2  sont  de  1''  classe, 

3  —      2'      — 
5      —      3*      — 

Leur  traitement  est  ainsi  réglé  : 

3'  classe 1,500  fr. 

2*     — 1,800 

1'*    - 2,000 

11  leur  est  accordé ,  dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes,  une  indem- 
nité ainsi  réglée  : 

Ù0,000  à  60,000.  .  .      500  fr. 
60,000  et  au-dessus  .  1,000 

Paris 1,500 

Il  leur  est  alloué,  en  outre,  des  frais  de  tournée.  Ils  ont  droit  à  la 
retraite. 

Les  inspecteurs  de  troisième  clas.sc  sont  cxcliisivcmont  choisis  par  le  mi- 
nistre parmi  les  instituteurs  de  première  classe  ;  les  divers  fonctionnaires  do 
l'instruction  publique  ,  ayant  au  moins  cinq  années  de  service  ,  les  citoyens 
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ayant  appartenu,  pendant  cinq  ans  au  moins,  à  un  comité  ccnlial,  comme 
membres  ou  comme  dék'gués,  les  instituteurs  privés  ayant  dix  ans  d'exer- 
cice. 

Les  inspecteurs  des  deux  autres  classes  sont  choisis  parmi  les  inspecteurs 
de  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Art.  37.  Les  inspecteurs  d'arrondissement  doivent  visiter,  deux  fois  par  an 
an  moins,  toutes  les  écoles  de  leur  ressort. 

Ils  ont  droit  d'assister  à  tous  les  comités ,  et  ces  comités  pourront  être 
convoqués  extraordinairement  sur  leur  demande. 

Art.  38.  Il  y  a ,  dans  chaque  académie,  au  moins  un  inspecteur  supérieur 
de  l'instruction  primaire. 

Les  inspecteurs  supérieurs  sont  assimilés  aux  inspecteurs  d'académie. 

Le  ministre  les  choisit  exclusivement  parmi  les  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment et  les  directeurs  d'école  normale. 

Us  sont  chargés  de  l'inspection  supérieure  de  l'instruction  primaire  dans 
le  ressort  de  l'académie. 

ArL  39.  11  y  a  près  le  ministre  de  l'instruction  publique  quatre  inspecteurs 
généraux  de  l'instruction  primaire. 

Ils  sont  assimilés  aux  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique. 

Ils  sont  choisis,  moitié  au  moins,  parmi  les  inspecteurs  supérieurs  de  Tin- 
siruction  primaire. 

Chaque  département  sera  visité,  tous  les  ans,  par  un  inspecteur  général  au 
moins. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  chargés  de  faire  un  rapport  annuel  au  mi- 
nistre sur  l'état  de  l'instruction  primaire,  dans  la  république,  ils  lui  signalent 
les  enfants  dignes  d'être  adoptés  par  l'État. 

Chap.  m.  Des  commissions  d'examen. 

Art.  ZiO.  Une  ou  plusieurs  commissions  sont  instituées  dans  chaque  dépar- 
tement pour  examiner  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  exigé  par  l'art  8. 

Ces  commissions  sont  composées  du  recteur  ou  d'un  inspecteur  supérieur 
de  l'instruction  primaire  désigné  par  lui,  président,  et  de  huit  membres 
nommés  pour  trois  ans ,  moitié  par  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
moitié  par  le  conseil  général  du  département. 

Les  examens  ont  heu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Pour  l'examen  des  aspirantes,  la  commission  s'adjoint  deux  examinatrices 
qui  ont  voix  délibérative. 

Les  aspirants  ou  aspirantes  peuvent  choisir  la  commission  devant  laquelle 
ils  se  présentent. 

Art.  Zil.  Une  commission  d'examen  scolaire  se  réunit  tous  les  ans  dans 
chaque  commune.  Elle  est  composée  du  maire,  président  ;  des  membres  du 
comité  communal ,  du  délégué  cantonal  et  de  l'inspecteur  de  l'instruction 
primaire  de  l'arrondissement  ou  d'un  examinateur  spécial  désigné  par  le 
recteur. 

Cette  commission  est  chargé  de  délivrer  à  tous  les  enfants  qui  m  sont  ju- 
gés dignes  les  ccrtilicals  d'insiruclion  primaire. 
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Uti  fjeines  et  des  récompenses. 

Alt,  kl.  Les  peines  des  iustiluteurs  sont  : 

1°  La  réprimande  simple  ; 

T  La  réprimande  avec  privation  d'une  partie  du  traitement  ; 

3'  La  révocation. 

L'instituteur,  après  trois  ans  d'exercice ,  n'est  passible  de  ces  peines  que 
dans  les  cas  et  avec  les  formes  qui  suivent. 

Art.  /j3.  En  cas  de  faute  grave  ou  de  négligence  habituelle,  l'instituteur 
peut  être  cité  devant  le  comité  central ,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un 
inspecteur  ou  du  comité  communal. 

Le  comité  central,  après  avoir  instruit  l'affaire,  peut  le  condamner  à  la 
réprimande  bu  le  renvoyer  devant  le  conseil  académique,  s'il  est  d'avis 
qu'une  peine  plus  grave  doit  être  appliquée. 

L'instituteur  condamné  à  la  réprimande  avec  privation  d'une  partie  du 
traitement  ou  de  révocation  a  toujours  droit  de  se  pourvoir,  dans  le  délai 
d'un  mois,  devant  le  ministre,  qui  prononce  en  dernier  ressort,  en  conseil 
de  l'instruction  publique.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Art.  hk-  L'instituteur,  pendant  les  trois  premières  années  d'exercice,  el 
l'instituteur-adjoint  sont  révocables  par  le  ministre ,  sur  la  plainte  du  comité 
ou  celle  du  recteur. 

Art.  ho.  Les  récompenses  des  instituteurs  sont  : 

1"  La  promotion  à  une  classe  ou  à  un  emploi  supérieurs  ; 

2"  Les  distinctions  honorifiques  décernées  par  le  ministre,  sur  le  rapport 
du  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  A6.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  hislitiilrices  et  insti- 
trices-adjointes. 

TITRE  VU. 

Mesures  iransitoirts. 

Art.  hl.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  la  délai  de  trois  mois, 
présentera  à  l'assemblée  ou  déterminera  par  des  règlements,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  toutes  les  mesures  transitoires  nécessaires  à  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

ïiupport  du  citoyen  Dcbain  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  iameliuration 
provisoire  du  sort  des  imtituteurs,  déposé  sur  le  bureau  de  rassemblée 
uatiotude  te  10  juin  18/|8. 

Citoyens  représentants,  dans  votre  séance  du  3  juin,  vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  l'instruction  publique  l'examen  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  la  commission  executive,  el  ainsi  conçu  : 

■\ri.  1".   Il  <'>i  ouvorl  au  ministère  de  rinstruction  publique  un  crédit 
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extraordinaire  de  1  million,  destiné  à  augmenter,  jjoin  le  second  semestre 
I8Z18,  le  traitement  des  instituteurs  primaires  dont  le  traitement  fixe  et  éven- 
tuel, aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833,  demeure  inférieur  à  600  fr. 

Art.  2.  Les  ministres  de  Tinstruclion  publique  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Votre  coraité  de  l'instruction  publique,  dès  sa  première  séance,  s'est  vive- 
ment préoccupé  de  la  position  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  institu- 
teurs primaires,  il  a  pensé  que  ces  autres  travailleurs ,  si  dignes  d'intérêt  et 
si  longtemps  délaissés,  obtiendraient  toutes  vos  sympathies. 

Dans  les  temps  ordinaires ,  les  instituteurs  des  campagnes ,  en  vertu  de  la 
loi  de  1833,  reçoivent  un  traitement  fixe  de  200  fr.,  soit  16  fr,  65  c.  par 
mois.  Ils  ont  un  nombre  d'élèves  qui  varie  de  dix  à  quarante;  les  plus 
favorises  en  ont  jusqu'à  cinquante.  Mais  ne  vous  préoccupez  pas ,  citoyens 
représentants,  de  la  valeur  de  ce  chiffre,  car  il  n'est  pas  rare  de  voir  une 
classe  composée  de  cinquante  élèves  pendant  l'hiver,  descendre  au  chiffre 
de  huit  et  même  de  six  élèves  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre, c'est-à-dire  pendant  sept  mois  de  l'année.  La  rétribution  mensuelle 
des  élèves  varie  de  50  c.  à  2  fr.  C'est  donc,  en  forçant  les  chilTres,  une  aug- 
mentation au  traitement  fixe  de  10  à  12  fr.  par  mois,  ce  qui  porte,  pour  les 
plus  heureux ,  les  appointements  à  27  fr.  pour  sept  mois  de  l'année,  et  c'est 
avec  cette  somme,  incontestablement  insuffisante,  qu'un  instituteur  est  obligé 
de  nourrir  sa  famille. 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons ,  leur  position  est 
devenue  encore  plus  intolérable  :  la  gène  et  le  travail  des  champs  ont,  dans 
presque  toutes  les  communes,  fait  sortir  les  enfants  des  écoles  ;  les  institu- 
teurs primaires  se  trouvent  donc  privés  de  la  presque  totalité  de  leur  éven- 
tuel. Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  vous  l'a  dit,  plus  de  trois 
mille  instituteurs  ont  un  traitement  au-dessous  de  300  fr. ,  et  vingt-trois 
mille  en  ont  un  au-dessous  de  600  fr. 

Toutes  ces  douleurs  ne  nous  étaient  point  inconnues,  car,  dans  une  de  ses 
premières  séances,  votre  comité  avait  émis  le  vœu  qu'un  secours  d'urgence 
fût  accorde  aux  instituteurs  primaires.  Sans  doute ,  1  million  réparti  entre 
tant  de  mains  nécessiteuses,  sera  peu  de  chose;  mais  les  instituteurs  con- 
naissent les  difficultés  de  la  position,  et  ce  secours,  étant  un  témoignage  de 
vos  sympathies  ,  sera  d'un  grand  effet  moral  sur  eux.  Il  leur  fera  connaître 
toute  votre  sollicitude  pour  l'amélioration  de  leur  son,  et  leur  donnera  une 
grande  foi  dans  la  loi  que  vous  serez  bientôt  appelés  à  leur  voter. 

Au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  et  à  l'unanimité,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  décret. 
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liÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE   EnANÇAlS. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
De  l'avis  du  conseil  des  ministres , 
Arrête  : 

Le  citoyen  Vaulabelle  est  nommé  ministre  de  l'instruction  publique,  on 
remplacement  du  citoyen  Carnol,  dont  la  démission  est  acceptée. 
Paris,  5  juillet  18Z|8. 

Le  président  du  conseil  chargé  du  jwuvoir  exécutif, 
E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  la  justice  ^ 
Bethmont. 


Arrête  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  cl  des  cultes,  relatif  ù  la 
publication  de  nouveaux  programmes  fxmr  les  examens  du  bacca- 
lauréat,  de  la  licence  et  du  doctorat  dans  les  facultés  des  sciences 
(8juinl8Zi8.) 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  TUniversilé,  en  date  du  19  mai  1868  ; 

Vu  les  propositions  de  la  faculté  des  sciences  de  racadomie  de  Paris,  et  les 
programmes  d'examen  présentés  par  elle  pour  le  baccalauréat  es  sciences 
malbémaliqucs  cl  le  baccalauréat  es  sciences  physiques ,  pour  les  trois  li- 
cences et  les  trois  doctorats  ; 

Vu  les  art.  22,  23  et  2Zi  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  juillet  1820,  ensemble  les  arrêtés  et  slatiils  du  25 
septembre  1821,  du  9  septembre  1823  et  du  7  novembre  1826; 

Vu  l'arrclé  du  conseil,  en  date  du  1"  août  18Zj5,  et  les  avis  successifs  rendus 
en  conséquence  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes ,  applicables  aux  examens  du  baccalau- 
réat, de  la  licence  et  du  doctorat  dans  loules  les  facultés  des  sciences  de  la 
république  française  : 

Art.  1''.  Un  seul  et  même  baccalauréat  ôs  sciences,  dont  le  programme  est 
annexé  au  présent  arrêté,  sera  désormais  exigé,  tant  des  candidats  à  la  li- 
cence t's  sciences  matli('Mnali<pies  et  es  stiencos  physiques,  que  des  candidats 
à  la  licence  es  sciences  naturelles. 

^'^'anmoins,    les  candidats  à  cctlr  dernière    licence  pourront,  jusqu'au 
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1"  novembre  1850,  s'y  prc'senter  avec  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences 
physiques,  sous  la  condition  imposée  par  le  statut  de  1826  '. 

Art.  2.  Le  baccalauréat  dit  baccalauréat  es  sciences  physiques,  dont  le  pro- 
gramme est  également  annexé  au  présent  arrêté ,  demeure  exigible,  comme 
par  le  passé,  pour  les  élèves  en  médecine,  et  avec  les  suppressions  indiquées  2, 
pour  les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie. 

Art.  3.  L'examen  pour  chacune  des  trois  licences  es  sciences  sera  divisé  à 
l'avenir  en  deux  épreuves  distinctes ,  faites  à  quinze  jours  d'intervalle  l'une 
de  l'autre  au  plus. 

Art.  à.  L'épreuve  sur  la  minéralogie  sera  transportée  de  la  licence  es 
sciences  naturelles  à  la  licence  es  sciences  physiques. 

Art.  5.  Des  épreuves  pratiques  feront  partie  de  l'examen  pour  la  licence 
es  sciences  physiques  et  de  l'examen  pour  la  licence  es  sciences  naturelles. 

Art.  6.  Les  deux  thèses  exigées  pour  le  doctorat  es  sciences  mathématiques 
porteront ,  comme  par  le  passé ,  sur  des  questions  relatives  à  la  mécanique 
rationnelle  et  à  la  mécanique  des  corps  célestes. 

Néanmoins,  lorsqu'une  thèse  présentée  renfermera  une  découverte,  elle 
sera  toujours  admise  à  la  discussion,  quelle  que  soit  la  branche  des  sciences 
mathématiques  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et,  dans  ce  cas,  à  la  seconde  thèse 
pourra  être  substituée  la  discussion  de  questions  déterminées,  lesquelles 
seront  désignées  d'ofJice  par  la  faculté.  En  aucun  cas,  les  thèses  relatives  aux 
sciences  physiques  et  naturelles  ne  seront  admises  à  la  discussion ,  si  ces 
thèses  ne  renferment  des  résultats  nouveaux. 

Art,  7.  Les  programmes  d'examens,  tant  pour  la  licence  et  le  doctorat  que 
pour  le  baccalauréat  es  sciences,  sont  et  demeurent  fixés  tels  qu'ils  sont  an- 
nexés au  présent  arrêté  ^ 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  18/i8.  Carnot. 

Le  secrétaire  général  du  conseil.  Le  ckancelier  de  ^Université, 

GUIGNIAUT.  ThÉNARD. 


1.  Le  conseil  de  l'inslruciion  publique,  vu  un  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'a- 
cadémie de  Strasbourg  sur  la  question  de  savoir  si  les  étudiants  qui  ont  obtenu  le 
grade  de  bachelier  es  sciences,  comme  se  destinant  à  l'élude  de  la  médecine,  peu- 
vent être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  es  sciences,  en  vertu  du  diplôme 
qui  leur  a  été  délivré  d'après  l'arrêté  du  9  septembre  i823,  décide  que  ces  étu- 
diants devront  compléter  leur  examen  de  bachelier  es  sciences  devant  leurs  juges 
de  licence,  et  qu'à  cet  eflét  la  durée  de  l'examen  de  licence  sera  prolongée  d'un 
quart  d'heure.  Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  des  exceptions  personnelles. 
{Statut  du  7  noi'embre  1820,) 

2.  Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  qui  se  présentent  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  sciences  physiques,  sont  dispensés  de  répondre  sur  la  partie  du 
programme  de  cet  examen  relative  à  la  chimie  et  à  l'histoire  naturelle.  {^Arrêté  du 
2%  février  1837.) 

3.  Ces  programmes  forment  un  volume  in-quarto,  dont  l'édititn  officielle  vient 
de  paraître  chez  J.  Delalain ,  imprimeur  de  l'Université.  Prix  :  2  fr. 
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Anric  du  mlnislre  de  rinstructioti  publiijîte  et  des  cultes,  lelalif  à  la 
création  de  lectîircs  publiques  du  soir  (8  juin  18^8). 

Le  ministre  de  rinstiuclion  publique  et  des  cultes  anète  : 
Art.  1".  Il  est  institué,  sous  les  auspices  du  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  des  lectures  publiques  du  soir,  destinées  à  populariser  la 
connaissance  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale. 

Art.  2.  Ces  lectures  dureront  une  heure.  Elles  auront  lieu  deux  fois  par 
semaine  dans  différents  locaux  situés,  autant  que  possible,  au  sein  des  quai- 
tiers  les  plus  populeux  de  Paris. 

Art.  3.  Des  cartes  d'entrée  seront  délivrées  dans  chaque  mairie  des  douze 
arrondissements  de  Paris  aux  citoyens  qui  désireront  assister  à  ces  lectures. 
Ces  cartes  pourront  servir  indistinctement  pour  tontes  les  salles  de  séance 
ouvertes  dans  les  différents  quartiers  de  Paris. 
Art.  à.  Sont  nommés  lecteurs  à  cet  effet  : 
\1M.  Stanislas  David,  homme  de  lettres; 

Jacques,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Descartes; 
I-'eugère,  professeur  de  rhétorique  au  même  lycée  ; 
Girard,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Bonaparte  ; 
Riaux,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Charlemagne  ; 
Emile  Souvestre,  homme  de  lettres. 
Art.  5.  Un  programme  uniforme  sera  réglé,  par  les  soins  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  de  manière  h  passer  en  revue  les  principaux  litres  de 
nos  écrivains  à  l'admiration  de  l'Europe  et  de  la  postérité. 
Fait  .'i  Paris,  le  8  juin  18Zi8. 

Carxot. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  fixant  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  le  concours  de  l'école  navale  en  18/i8  (19  juin  18u8.) 

Aux  termes  du  règlement  du  11  janvier  \W^,  chaque  candidat  sera  suc- 
cessivement interrogé  par  deux  examinateurs. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  époques  auxquelles  les  examens 
devront  avoir  lieu  dans  les  villes  désignées  à  cet  effet. 

Le  tirage  au  sort  pour  assigner  à  chacun  des  candidats  devant  être  inter- 
rogés à  Paris  son  numéro  d'exatncn  se  fera  au  ministère  de  la  marine,  le 
mardi  U  juillet,  à  dix  heures  du  matin.  Les  compositions  commenceront  le 
mercredi  suivant,  à  la  même  heure. 

VILLES    DÉSIGNÉES  I>ATF.S 

comme  centre  dVxamcn.  du  I"^  examen.      du  2«  examen. 

Paris &  juillet.     .     .       7  juillet. 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest. 

Ounkerque 28  juillet.     .     .     30  juillet. 

Cherbourg ?,  aoi1t    ...       5  août. 
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Uenncs Il  aoill    ...  13  aoiU. 

Brest 15  août    ...  17  ;ioût. 

I.orient 27  août    ...  29  août. 

\anies 8  septembre.    .  10  septembre. 

Tournée  du  midi  et  de  l'est. 

Kochefort 28  juillet.     .     .  30  juillet. 

Angoulême 6  août.  ...  8  août. 

Toulouse lu  août.  ...  16  août. 

Montpellier 22  août.  ...  24  août. 

Toulon 27  août.  ...  29  août. 

Lyon 5  septembre.    .  7  septembre. 

Besançon 9  septembre.   .  11  septembre. 

Nancy 12  septembre.   .  ilx  septembre. 

Paris,  le  19  juin  18/|8. 

Le  viee-nviiral,  minisire  de  la  marine 
et  des  eolonies, 

CAzy. 


Programme  des  conditions  d'admission  a  l'école  des  maîtres-ouvriers 
viineurs  d'Mais,  pour  le  concours  de  l'année  18Zi8. 

L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  est  destinée  à  former  des 
contre-maîtres  qui  possèdent  à  la  fois  assez  de  pratique  pour  surveiller  et 
guider  le  travail  des  ouvriers,  assez  de  connaissances  théoriques  pour 
bien  comprendre  el  exécuter  les  ordres  d'un  directeur  d'exploitation. 

Celte  école  est  appelée  à  rendre  d'utiles  services  à  l'industrie  minérale. 
Fondée  depuis  trois  ans  seulement,  elle  est  encore  peu  connue.  On  croit 
devoir  appeler  sur  cet  établissement  l'attention  des  chefs  d'exploitations ,  cl 
leur  faire  connaître  que  des  bourses  ont  été  fondées  à  l'école  d'Alais  en  fa- 
veur de  jeunes  ouvriers  mineurs ,  par  divers  départements ,  ainsi  que  par 
l'administration  des  travaux  publics  ;  elle  les  invite  à  se  concerter  avec  les 
ingénieurs  des  mines  pour  rechercher,  parmi  les  ouvriers  mineurs,  des  can- 
didats satisfaisant  aux  conditions  d'admission  établies  par  le  règlement  de 
i'école,  et  pouvant  avoir  des  titres  à  Tobtention  de  ces  bourses. 

L'extrait  ci-après  du  règlement  de  l'école  fait  connaître  les  conditions  à 
remplir  par  les  candidats,  et  rinslruclion  que  reçoivent  les  élèves  : 

Tout  candidat  à  l'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  devra  justifier 
qu'il  a  eu  seize  ans  accomplis,  avant  le  1"  janvier  de  l'année  dans  le  cours 
de  laquelle  il  se  présentera.  Il  produira  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  un  certificat,  dûment  légalisé,  d'un  médecin  ou  officier  de  santé,  constatant 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite-vérole ,  qu'il  est  d'une  bonne  con- 
stitution et  exempt  de  toute  infirmité  permanente  le  rendant  impropre  au 
travail  des  mines. 
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Le  candidat  devra  jiisiifier,  soit  par  un  livret,  soit  par  un  certificat  It^galisé 
d'un  directeur  d'exploitation,  qu'il  a  travaillé  dans  une  mine,  comme  ouvrier 
mineur,  [.endant  une  année  entière,  s'il  est  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans; 
pendant  dix-huit  mois,  s'il  est  âgé  de  dix-huit  à  vingt  ans,  et  pendant  deux 
ans,  s'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  sont  :  la  lecture ,  une  écriture 
lisible  et  courante ,  une  orthographe  à  peu  près  correcte ,  la  pratique  de  la 
numération  écrite  et  parlée,  et  des  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique, 
les  notions  élémentaires  du  système  métrique  des  poids  et  mesures. 

Les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  examinateur  qui 
sera  désigné  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  candidat 
aura  sa  résidence,  et  choisi ,  autant  que  possible,  parmi  les  instituteurs,  in- 
specteurs ou  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires  de  l'arrondissement. 

Cet  examen  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'août  ;  il  comprendra  :  un 
exercice  de  lecture  à  haute  voix  dans  un  ouvrage  imprimé  et  un  manuscrit, 
une  dictée  de  quelques  phrases ,  des  exercices  simples  de  calcul,  et  quelques 
questions  élémentaires  sur  les  poids  et  mesures. 

Une  commission,  composée  du  maire  d'Alais  ou  d'un  membre  du  conseil 
municipal  désigné  par  le  maire,  de  l'ingénieur  des  mines  directeur  de  l'école, 
et  d'un  directeur  d'exploitation  de  mines,  désigné  par  le  préfet,  examinera 
les  dossiers  des  divers  candidats,  et  dressera  une  liste  de  ceux  qui  seront 
reconnus  satisfaire  aux  conditions  d'admissibilité. 

Le  préfet  du  département  du  Gard  déterminera,  sur  le  vu  de  cette  liste,  les 
candidats  admissibles,  et  les  préviendra  directement  de  l'époque  à  laquelle 
ils  devront  être  rendus  à  Mais  pour  subir  l'examen  définitif. 

L'examen  définitif  aura  lieu  devant  la  commission,  composée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  tant  sur  les  connaissances  mentionnées  en  l'art,  h,  que  sur  les 
notions  pratiques  exigées  des  candidats.  La  commission  dressera ,  d'après  le 
résultat  de  cet  examen,  la  liste  par  ordre  de  mérite  des  divers  candidats,  avec 
des  annotations  sur  chacun  d'eux,  et  transmettra  cette  liste  au  préfet  du  dé- 
partevnent  du  Gard,  qui  statuera  sur  l'admission  ou  sur  le  rejet. 

Les  élèves  seront  tenus  de  se  procurer  lesUvres  nécessaires  à  leur  instruc- 
tion. 

Les  bourses  ou  fractions  de  bourses ,  instituées  à  l'école  d'Alais ,  seront 
accordées  de  préférence  aux  mineurs  ou  fils  de  mineurs.  L'obtention  d'one 
de  ces  bourses  ne  dispensera  d'aucune  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents. 

Les  leçons  de  l'école  s'ouvriront  chaque  année  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  novembre.  Les  élèves  devront  être  rendus  à  Mais  pour  cet  époque. 

La  durée  des  leçons  et  exercices  sera  de  deux  années ,  comprenant ,  pour 
chaque  année,  quatre  périodes,  savoir  : 

1"  période.  Novembre,  décembre,  janvier,  février  et  première  moitié  de 
mars;  enseignement  tliéoriquc  dans  l'intérieur  de  l'école. 

2*  période.  Seconde  moitié  de  mars,  avril  el  mai;  lever  de  plans,  visites 
et  travaux  de  mines,  exercices  graphiques. 

3*  période.  Juin  et  juillet  ;  suite  de  l'enseignement  théorique. 
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4'  période.  Août ,  septembre  et  octobre  ;  suite  des  exercices  pratiques , 
examens  généraux. 

Les  exercices  pratiques  consisteront  en  levers  de  plans,  tant  à  la  surface 
que  dans  les  mines,  et  en  travaux  manuels  dans  les  exploitations  de  houille 
ot  les  exploitations  de  mines  métalliques  situées  dans  un  certain  rayon  autour 
d'Alais.  Pendant  ces  travaux  ,  les  élèves  seront  entièrement  assimilés  aux 
autres  ouvriers  de  la  mine ,  et  soumis  aux  mêmes  règlements  que  ceux-ci  ; 
i^s  devront  obéir,  comme  eux,  aux  maîtres  mineurs  ou  chefs  de  poste;  ils  re- 
cevront un  salaire  proportionné  à  leur  travail. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  chaque  élève  passe  successivement 
par  différents  genres  de  travaux ,  et  ne  quitte  un  premier  travail  que  lors- 
qu'il aura  acquis  au  moins  Thabileté  d'un  ouvrier  ordinaire. 

Il  sera  délivré,  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  conseil  d'administration  , 
des  brevets  de  maîtres-mineurs  à  ceux  des  élèves  de  deuxième  année  qui  en 
seront  jtigés  dignes  ;  les  noms  de  ces  élèves  seront  portés  à  la  connaissance 
du  public. 

Une  récompense  pourra  être  accordée,  à  titre  d'encouragement,  sm"  les 
fonds  de  l'école,  aux  élèves  qui  se  seront  particulièrement  distingués. 

Les  élèves  qui ,  par  suite  de  maladies ,  n'auront  pu  passer  les  examens  de 
fin  d'année,  seront  admis,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école,  à  redou- 
bler; mais,  dans  aucun  cas,  un  élève  ne  pourra  rester  plus  de  trois  ans  à 
l'école. 

Le  régime  habituel  de  l'école  est  Vinternat  :  les  élèves  seront  logés  et 
nourris  dans  l'établissement  pendant  la  durée  des  leçons  de  l'école,  des  exer- 
cices de  lever  de  plans  et  des  examens  généraux.  Le  conseil  d'administration 
décidera  les  cas  pour  lesquels  il  sera  fait  exception  à  cette  règle,  par  l'éta- 
blissement du  demi-pensionnat  ou  de  l'instruction  libre. 

Le  prix  de  la  pension  entière ,  calculé  sur  le  pied  de  /i8  fr.  par  mois,  est 
llxé  à  360  fr.  pour  un  séjour  d'environ  sept  mois  et  demi  à  l'école.  Cette 
somme  devra  être  acquittée  en  trois  payements  égaux  :  le  1"'  novembre,  le 
1*='  février  et  le  1"  juin. 

Pendant  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  la  pension  sera  suspendue; 
mais  les  élèves  devront  pourvoir  eux-mêmes  à  toutes  leurs  dépenses  de  lo- 
gement et  d'entretien.  Les  élèves  employés  dans  les  mines  rapprochées 
d'Alais  pourront  continuer  à  loger  dans  l'école. 


CIRCUliAIREiS. 

Circulaire  aux  recteurs  des  académies ,  relative  à  l'exigence  dti  brevet 
de  capacité  pour  les  institutrices  appartenant  aux  congrégations 
religieuses. 

Paris,  le  5  juin  18Zi8. 

Monsieur  le  recteur,  l'ordonnance,  en  date  du  23  juin  1836,  qui  règle  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  des  filles,  porte,  article  13  : 

«  Les  institutrices  appartenant  à  une  congrégation  religieuse,  dont  les  sta- 
18A8.  10 
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«  luis  approuvés  leufernieiaient  l'obligaiion  de  se  livrer  à  réducalion  de 
«  l'eofance,  pourront  être  autorisées  par  le  recteur,  sur  le  vu  de  leur  letire 
«  d'obédience ,  et  sur  l'indication ,  par  la  supérieure ,  de  la  commune  où  les 
«  sœurs  seraient  appelées.  » 

Cette  exception  à  la  règle  commune  ne  peut  être  maintenue  en  présence 
du  principe  d'égalité  proclamé  par  le  Gouvernement  républicain.  Elle  n'est, 
d'ailleurs,  motivée  par  aucune  considération  d'utilité  publique,  et  elle  a  été, 
de  tout  temps,  la  source  d'abus  contre  lesquels  s'élèvent  les  réclamations  les 
plus  légitimes. 

C'est  de  l'éducation  des  filles  que  dépend,  en  grande  partie,  le  bonheur  des 
familles.  C'est  à  la  mère  qu'est  réservée  la  sainte  mission  d'élever  l'enfance , 
de  façonner  son  esprit  et  son  cœur,  et  de  lui  assurer  ainsi  le  bienfait  de  celte 
éducation  première  dont  la  puissante  et  salutaire  influence  ne  se  perd  jamais. 

11  est  donc  essentiel,  indispensable,  de  ne  confier  la  direction  des  écoles  de 
filles  qu'à  des  institutrices  dont  la  capacité  et  la  moralité  aient  été  publique- 
ment constatées  par  des  examens  témoignant  de  leur  aptitude  à  remplir  a 
difficile  mission  qu'elles  sollicitent. 

Un  certain  nombre  d'institutrices  religieuses  avaient  déjà  senti  depuis  quel- 
ques années  la  nécessité  de  se  soumettre  d'elles-mêmes  à  la  loi  commune.  En 
subissant  ainsi ,  de  leur  plein  gré  ,  les  examens  imposés  aux  institutrices 
laïques,  elles  avaient  voulu  donner  au  public  une  garantie  réelle  de  leur 
savoir.  Je  ne  doute  pas  que  cet  exemple  ne  soit  généralement  suivi. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  monsieur  le  recteur,  n'accorder  désormais  l'au- 
torisation d'ouvrir  des  écoles  primaires  de  filles  qu'à  des  institutrices  munies 
du  brevet  de  capacité,  régulièrement  obtenu,  après  examen,  devant  les  com- 
missions instituées  à  cet  effet. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  surveillanles  religieuses  des  écoles  malernelles 
qui,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  '22 
décembre  1837,  n'étaient  tenues  jusqu'à  présent  que  de  produire  leur  lettre 
d'obédience.  Elles  ne  pourront  dorénavant  être  autorisées  à  exercer  qu'après 
avoir  obtenu  le  certificat  d'aptitude  exigé  des  surveillantes  laïques. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  irès^- 
distinguée. 

Le  minUlre  de  i' instruction  publique  et  des  cultes, 

Carnot. 


Dans  la  séance  du  20  juin,  le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'assemblée  nationale,  au  nom  de  la  commission  du 
pouvoir  exécutif,  un  projet  de  décret  portant  qu'à  partir  du  1"  octobre  1868, 
l'admission  à  l'école  polytf>chnique  et  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  sera 
entièrement  gratuite.  Dans  la  séance  du  3  juillet,  le  citoyen  Trcdern,  rap- 
porteur, a  déposé  un  rapport  concluant  à  l'adoption  pure  et  simple  du  décret. 


Dans  la  séance  du  /i  juillet,  le  citoyen  Carnot ,  ministre  de  l'instruction 
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pub  ique,  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'assemblée  nationale,  un  projet  de  dé- 
cret portant  qu'à  dater  du  1"  octobre  18A8 ,  l'entretien  des  élèves  admis  à 
l'école  normale  supérieure  sera  compiétenieut  à  la  charge  de  TÉlat. 


Par  arrêté  du  général  Cavaignac,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  dit 
28  juin ,  ÎM.  Carnol  avait  été  maintenu  ministre  de  linslruclion  publique  et 
des  cultes.  A  la  suite  d'une  discussion  soulevée  à  rassemblée  liationale  le 
5  juillet  à  l'occasion  du  vote  du  décret  sur  raméliorallon  du  sort  des  insti- 
tuteurs, M.  Carnot  a  donné  sa  démission  de  ministre  et  a  été  remplacé  par 
M.  Achille  de  Vaulabelle ,  représentant  de  l'Yonne,  auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  des  deux  rcslaurations  jus(juà  la  chute  de  Charles  X. 
M.  Jean  Reynaud  a  quitté  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'état,  maintenant 
incompatibles  avec  celles  de  représentant  du  peuple. 


I.es  compositions  du  concours  général  commenceront  lundi  10  juillet  à  la 
Sorbonne  et  se  termineront  le  vendredi  U  août.  La  distribution  générale  des 
prix  du  concours  est  fixée  au  jeudi  10  août  ;  la  distribution  particulière  des 
prix  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'académie  de  Paris,  au  vendredi  11;  l'ou- 
verture des  vacances  au  samedi  12  ;  la  rentrée  des  classes  au  lundi  2 
octobre.  Voici  les  jours  et  heures  auxquels  les  compositions  auront  lieu  : 

. ,i-.n:    ii^.         f^lalhémaîiques  spéciales. 

Lundi  10  juillet.  .  •  j  .Mathématiques  élémentaires. 

m^^^^^A-  un  i  Physique  (2*  année). 

Mercredi  12.     .     •  j  p^^ue  (1- année). 

Vendredi  IZ.  (  Classe  de  physique  (2' année).  Chimie. 

.  •  {Classe  de  physique  (l^ann.).  Histoire  naturelle. 

T„„,iiJ7  (Rhétorique Discours  latin. 

i^uiiui  1/.     .     .  jT,.oisième Version  latine. 

Mardi  18  juillet.     .  j  f;hilÇsophie Mathématiques  accessoires. 

••  f  Quatrième Version  latmc. 

Mercredi  19.     .     .    Seconde Vers  latins. 

,p,,j:  9ft  (  nhélorique Version  latine. 

jeuaiju.     .     .     •|(^in(ji,i^.,„e Thème  latin. 

Vendredi  *>!  I  l'hilosophie Dissertation  franc'aise. 

■  f  Seconde Version  grecque. 

Samedi  22  [  ''''*^'orique Discours  français. 

■     ■     *  \ Quatrième Version  grecque. 

Lundi  %  i  ['l'.ilosophie Dissertation  latine.. 

■  (  Troisième Version  grecque. 

Mardi  25.     .     .     .j^^'^^"^',*^ "'^'<?"^  .. 

(Cinquième \ersion  latine. 

Mercredi  26.    .     .  );i''^l^î.'^i"^ "!«'«'''^- 

l  Quatrième  ......  Thème  grec. 

'♦>udi  '>7  rrroisièmc Vers  latins. 

~  '     *     ■     ■  U'inquième Hi.sloire, 
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,.     ,  „  ,;  oQ  l  lUiétoriquc Vers  laliiis. 

\endiedi28.    .     .js^eondc Version  latine. 

Samedi  29  .     .     .j^\"^^"^™^ \!''''^'^' 

}  Cuiquierae   ......  Version  grecque. 

,  „„  .j  o,  (  rdiétorlque Version  gi-ecque, 

Lunai  01.    .     .     .  ^  Troisième Tlième  grec. 

Mardi  1"  août .     .    Seconde Thème  latin. 

Mercredi  9  i  Troisième Histoire. 

wercieai-  .     .     -^Quatrième Thème  latiu. 

Jeudi  3  .     .     .    .   Seconde Thème  grec. 

Vendredi  Zj  .     .     .   Troisième Thème  latin. 


Les  lectures  publiques  du  soir,  instituées  sous  les  auspices  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  destinées  à  populariser  la  connaissance 
des  chefs-d'œuvre  de  notre  httérature  nationale,  ont  heu,  de  sept  à  huit 
heures.  Des  caries  d'entrée  sont  déUvrées  dans  chaque  mairie  des  douze 
arrondissements.  Tous  les  citoyens  qui  désirent  assister  à  ces  lectures  sont 
invités  à  se  faire  inscrire  ,  dès  à  présent ,  dans  leurs  mairies  respectives.  Les 
cartes  qui  leur  sont  remises  peuvent  servir  indistinctement  pour  toutes 
les  salles  de  séance  ci-après  désignées  : 

Collège  de  France,  place  Cambrai,  —  les  lundi  et  jeudi  : 

École  spéciale  de  pharmacie,  rue  de  l'Arbalète,  13,  —  les  mercredi  et 
samedi  ; 

Lycée  Charlemagne,  rue  Saint-Antoine,  —  les  mardi  et  vendredi; 

Lycée  Bonaparte,  rue  Sainte-Croix,  5,  et  rue  du  Havre,  —  les  mardi  el 
vendredi  ; 

Conservatoire  de  musique,  rue  Bergère,  2,  —  les  lundi  et  vendredi. 


Plusieurs  des  concurrents  qui  ont  pris  part  au  concours  des  chants  natio- 
naux, ouvert  au  ministère  de  rinstruction  publique,  ont  écrit,  soit  de  Paris, 
soit  des  départements,  pour  s'informer  de  l'époque  où  le  jugement  serait 
rendu.  La  note  suivante  a  pour  objet  de  répondre  à  ces  demandes. 

Environ  huit  cents  morceaux  ont  été  envoyés  au  ministère  de  l'instruction 
publiqne.  Tous  ces  morceaux  ont  été  lus  et  examinés  avec  le  plus  grand  soin 
par  le  jury  institué  par  le  ministre,  et  qui,  depuis  le  1"  mai,  époque  de  la 
clôture  du  concours,  a  tenu  par  semaine  deux  séances  de  quatre  heures  cha- 
cune. Sur  ces  huit  cents  morceaux ,  trois  cents  ont  été  réservés  et  sont  l'ob- 
jet d'un  nouvel  examen  qui  déterminera  les  choix  définitifs  de  la  commis- 
sion. 

En  outre  de  l'envoi  de  ces  huit  cents  morceaux  de  chant,  beaucoup  de  pei- 
sonncs,  malgré  les  ternies  formels  de  l'arrêté  du  27  mars  :  «  Les  poètes  el 
les  musiciens  sont  invités  à  s'associer  pour  ces  compositions ,  </«i  devront 
Il  unir  les  paroles  et  la  musique,  »  ont  adressé  des  vers  sans  musique.  Ces 
pièces  se  trouvaient  par  le  fait  hors  de  concours,  et  la  commission-auiait  put 
sans  trop  de  rigueur,  les  écarter,  puisque  ces  envois  ne  rentraient  en  au- 
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Cime  (açon  dans  les  coudilions  du  prograrauic.  Cependant ,  ne  voulant  ni 
décourager  le  zèle,  ni  éloigner  le  talent,  elle  a  décidé  que  ces  pièces  de  vers 
seraient  lues  par  ceux  de  ses  membres  spécialement  chargés  de  l'examen 
littéraire ,  que  les  plus  remarquables  d'entre  elles  seraient  honorablement 
mentionnées ,  et  qu'elles  pourraient  même ,  si  le  ministre  approuvait  cet 
avis,  servir  plus  tard  de  texte  poétique  à  un  nouveau  concours  musical. 

La  commission  compte  avoir  terminé  ses  travaux  avant  la  fin  du  mois , 
et  le  ministre  fera  immédiatement  connaître  les  résultats  du  concours. 


Plusieurs  journaux  ont  publié  une  lettre  écrite  le  2  mai  dernier  par  M. 
Thiers ,  au  sujet  de  la  position  du  clergé  et  de  la  Uberté  d'enseignement. 
En  voici  un  extrait  : 

«  Quant  à  la  liberté  d'enseignement,  je  suis  changé  !  Je  le  suis,  non  par 
une  révolution  dans  mes  convictions,  mais  par  une  révolution  dans  l'état 
sociiil.  Quand  l'Université  représentait  la  bonne  et  sage  bourgeoisie  française, 
enseignait  nos  enfants  suivant  les  méthodes  de  RoUin,  donnait  la  préférence 
aux  saines  et  vieilles  études  classiques  sur  les  études  physiques  et  toutes 
matérielles  des  prôneurs  de  l'enseignement  professionnel,  oh!  alors,  je  lui 
voulais  sacrifier  les  libertés  de  l'enseignement.  Aujourd'hui ,  je  ne  suis  plus 
là ,  et  pourquoi?  Parce  que  rien  n'est  où  il  était.  L'Université,  tombant  aux 
mains  des  phalanstériens,  prétend  enseigner  à  nos  enfants  un  peu  de  mathé- 
matiques, de  physique,  de  sciences  naturelles  et  beaucoup  de  démagogie  ;  je 
ne  vois  de  salut,  s'il  y  en  a,  que  dans  la  liberté  d'enseignement.  Je  ne  dis 
pas  qu'elle  doive  être  absolue  et  sans  aucune  garantie  pour  l'autorité  publi- 
que; car  enfin,  s'il  y  avait  un  enseignement  Carnot  et  au  delà  un  enseigne- 
ment Blanqui,  je  voudrais  bien  pouvoir  empêcher  au  moins  le  dernier!  Mais, 
en  tout  cas,  je  répète  que  l'enseignement  du  clergé  ,  que  je  n'aimais  point , 
pour  beaucoup  de  raisons,  me  semble  maintenant  meilleur  que  celui  qui 
nous  est  préparé. 

«  Telle  est  ma  façon  de  penser  sur  tout  cela.  Je  suis  tout  ce  que  j'étais; 
mais  je  ne  porte  mes  haines  et  ma  chaleur  de  résistance  que  là  où  est  au- 
jourd'hui l'ennemi.  Cet  ennemi,  c'est  la  démagogie,  et  je  ne  lui  Uvrerai  pas 
le  dernier  débris  de  l'ordre  social,  c'est-à-dire  l'établissement  catholique.  » 


EXAMENS. 

La  première  séance  du  jury  d'admission  à  l'école  d'administration  a  eu  lieu, 
le  17  juin,  sous  la  présidence  de  ;\L  Jean  Reynaud,  président  de  la  haute  com- 
mission des  études.  Tous  les  examinateurs  étaient  présents  et  ont  pu  se  com- 
muniquer les  résultats  généraux  des  examens  de  Paris  et  des  départements.  Ces 
résultats  sont  tout  à  fait  satisfaisants,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  première 
promotion  de  lëcolc  d'administration  ne  comptera  pas  moins  de  sujets  dis- 
tingués que  ne  l'ont  fait  les  premières  promotions  de  l'école  polytechnique 
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et  de  récole  normale.  La  jeunesse  française  a  parloul  répondu,  avec  une 
louable  ardeur,  à  l'appel  nouveau  qui  lui  a  été  adressé  au  nom  de  la  répu- 
blique. Le  jury  a  constaté  avec  beaucoup  de  contentement  que  les  départe- 
ments avaient  formé  proportionnellement  un  nombre  déjeunes  gens  capables 
très-considérable.  Les  examinateurs  avaient  pour  mission  de  s'assurer,  en 
première  ligne,  du  mérite  personnel  des  candidats,  et,  en  seconde  ligne,  seu- 
lement de  Té  tendue  de  leurs  connaissances.  C'est  à  l'aide  de  ce  principe  si 
sage,  et  appliqué  avec  beaucoup  de  patience  et  de  sagacité  par  NÎAI.  les  exa- 
minateurs, que  régalité  a  pu  s'établir  entre  les  candidats  formés  dans  les 
départements  et  les  candidats  préparés  par  les  études  généralement  plus 
fortes  de  Paris. 

Le  jury,  après  trois  séances  consacrées  à  h  discussion  des  titres  des  can- 
didats, a  arrêté  la  liste  des  cent  cinquante  premiers.  En  conséquence,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  jury  a  nommé- 
élèves  du  collège  de  France  : 

MM.  :  1.  Senès,  —  2.  Brossin  de  Saint-Didier.  —  3.  lliou  Kerhalet.  — 
U.  Aoust.  —  5.  Keboul.  —  6.  Llry.  —  7.  Poiltevin.  —  8.  llicbard  (Pierre). 

—  9.  Bonrcicr.  —  10.  Papillault.  —  11.  Belot  (Emile).  —  12.  Griffe.  — 
13.  Kiefer.  —  1/j.  Blanchard.  —  15.  Lejourdan.  —  16.  Claveau.  —  17.  Lam- 
bert. —  18.  Gauthier.  —  19.  Puymirol.  —  20.  Bâillon.  —  21.  Gigot.  — 
22.  De  Kerquezec.  —  23.  Bruneton.  —  2Z|.  Pelletier.  —  25.  Baudesson.  — 
26.  Guirielle.  —  27.  Blanpaiu.  —  28.  Berger.  —  29.  Lamé.  —  30.  Delau- 
nay.  —  31.  Terquem.  —  32.  Boudet.  —  33.  Latreille.  —  3/j.  Richard 
(.\ntoine).  —  35.  Chevallier-Ruûgny.  —  36.  De  Sonnier.  —  37.  Dangeville 
(Léon-i'rançois)  —  38.  Poudra.  —  39.  Bertrand  (Joseph).  —  60.  Pannevin. 

—  ùi.  Simon.  —  U2.  Lever.  —  Zi3.  Picquot.  —  Mi.  Fouques.  —  Uâ.  Rous- 
seaux  (Félix).  —  1x6.  Floquet.  —  Ixl.  Roussel.  —  [\S.  Sarrasin.  —  Ud.  Pom- 
meray.  —  50.  .Mille. 

51.  De  ;\Ionforand.  —  52.  Ruau.  —  53.  Beaume.  —  5!i.  Caraoin-Vence. 

—  55.  Glatigny.  —  56.  Morlas.  —  57.  Molinos.  —  58.  Fonvieile.  — 
59.  Moulle.  —  60.  Boubéc  de  Lacouture.  —  61.  JuUien.  —  62.  Blondin.  — 
63.  De  P.astard.  —  6i.  Leignadier.  —  65.  Desroys  du  Rourc.  —  66.  Pinaire. 

—  67.  lîilliard  de  Lorière.  —  68.  Chaumartin.  —  69.  Lignée.  —  70.  Piet.  — 
7J.  De  Verges.  —  72,  Fouquel.  —  73.  Provent.  —  7/i.  Dommartin.  — 
75.  Rouch.  —  76.  Cauretle.  —  77.  Roussel.  —  78.  Reyuier.  —  79.  Borro- 
mée.  —  80.  Sechehaye.  —  81.  Cailleu.v.  —  82.  Duthcil.  —  83.  Parisot.  — 
8i.  Ramé.  —  85.  Moranvillé.  —  86.  Guillot.  —  87.  Michonis.  —  88.  Fraîche. 

—  89.  Salbant.  —  90.  Tissot.  —  91.  Boucher.  —  92.  Langlé.  —  93.  Cha- 
loupin.  —  \)!i.  Isambert,  —  95.  Carré.  —  96.  Marinct.  —  97.  Charlon.  — 
98.  —  l.cvcrdicr.  —  99.  Boycr.  —  100.  Bayvet. 

loi.  Pinard  (Paul).  —  102.  Damoisy.  —  103.  Péricaud  de  Gravillon.  — 
Vd!x.  Acker.  — 105.  Loger.  —  106.  Vignes.  —  107.  Cécile.  —  108.  lîicouarl. 

—  109.  Delorme.  —  110.  Rossignol.  —  lil.  Clairain.  —  112.  Lemarchand. 

—  113.  Juelle.  —  li/i.  Guidon.  —  115.  Pilioret.  —  116.  Deliôrain  (Pierre- 
Paul).  —  117.  Poloux.  —  118.  Caudion.  —  110.  Poirinc.  —  120.  Comte.  — 
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121.  Joly.  —  122.  Cliainaml.  —  123.  Orcel.  —  12^.  Faton  de  Faverney.  — 
125.  Ouvrt-  do  Sainl-Oiieiiliii.  —  12G.  Fournery.  —  127.  Uingeisen.  — 
128.  Guilleniin.  —  129.  Onléça,  —  130.  Griilot.  —  131.  Ilubbait.  — 
132.  Chanel.  —  133.  Tranchant.  —  13i.  faiigne.  —  135.  Barbier.  — 
136.  Nicolas.  —  137.  Merlct.  —  138.  Durand  (Félix).  —  139.  Taigny 
(Edmond).  —  1^0.  Dniour.  —  l/il.  Vacqnier.  —  i'i2.  Stirbey.  —  l/i3.  C.on- 
douia.  —  IU'a.  Joiiaull.  —  1Ù5.  Barras.  —  lZi6.  liigolot.  —  1/|7.  Aucoc.  — 
lZi8.  —  Parent.  —  l/j9.  Pcnant.  —  150.  Jacquinot.  —  151.  Lelort.  — 
152.  Leduc. 

Les  élèves  du  collège  de  France  doivent  être  rendus  ù  Paris  le  samedi 
8  juillet,  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  cours.  Les  cours  se  suivront  sans 
interruption  jusqu'au  15  octobre. 


.^©Mi:\'ATïOXïi. 


Par  arrêté  du  ministre  do  la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  10  juin  18^8, 
M.  Caillet  (Vincent- .Marie),  professeur  de  première  classe  à  l'école  navale, 

est  nommé  examinateur  de  la  marine  ,  en  remplacement  de  M.   Fournier, 

admis  à  faire  valoir  ses  droits  .'i  la  retraite. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
19  juin  18/i8, 

MM.  Guigniaut,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  général  du  conseil  de 
l'Université,  et  Augustin  Cochin,  sont  nommés  membres  de  la  haute  commis- 
sion des  études  scientifiques  et  littéraires. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
2  juin  18Zj8, 

M.  Courtade,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Toulouse,  est  chargé 
de  la  suppléance  du  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  cette 
ville,  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
des  22,  25  et  29  mai  18Zi8, 

M.  Mouillard,  censeur  des  études  au  lycée  de  Bordeaux,  est  nommé  pro- 
viseur au  lycée  de  Limoges. 

M.  De  Cassan,  ancien  proviseur  du  lycée  de  Bastia,  est  nommé  proviseur 
du  lycée  d'Avignon. 

M.  Petitbon ,  chargé  des  fonctions  de  censeur  au  lycée  de  Marseille ,  est 
chargé  des  fonctions  de  proviseur  au  lycée  de  Reims. 
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M.  Delatour,  censeur  des  études  au  lycée  de  Limoges,  est  nommé  censeur 
des  études  au  lycée  de  Bordeaux. 

M.  Bréart,  ancien  chargé  des  fonctions  de  censeur  dans  les  lycées,  est 
clKirgé  des  mêmes  fonctions  au  lycée  de  Limoges.  ♦ 

^L  Denis ,  sous-principal  du  collège  de  Lorient ,  est  chargé  des  fonctions 
de  censeur  au  Ivcéc  de  Marseille. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
23  mai  I8Z18, 

M.  Servan,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Périgueux,  est  nommé 
inspecteur  de  Tinstruction  primaire  du  département  de  l'Aude,  en  remplace- 
ment de  M.  Figeac,  admis  à  la  retraite. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  des 
10,  12  et  15  avril  I8Z18  , 

M.  Dronsart,  licencié  es  lettres,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne  (1"  classe),  en  rem- 
placement de  M,  Luçon. 

M.  Ferregu  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Lisle. 

M.  Roger,  sous-inspecteur  de  rinstruction  primaire  dans  le  département 
de  la  Moselle,  est  nommé  sous-inspecteur  du  département  du  Doubs,  en 
remplacement  de  M.  Gaumont. 

M.  Pinet,  sous-inspecteur  de  rinstruction  primaire  dans  le  département 
du  Var,  est  nommé  sous-inspecieur  dans  le  département  du  Loiret,  en  rem- 
placement de  j\I.  Ilugounenc. 

i\L  Lisle,  ex-sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  de 
l'Yonne,  est  nommé  sous-inspecteur  du  département  du  Var,  en  remplace- 
ment de  M.  Pinet. 

M.  Merpaut,  ancien  inspecteur,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  du  déparlement  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Legout. 

M.  Zanner,  instituteur  communal,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'ins- 
truction primaire  du  département  de  Saône-et-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Tricollet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
23  mai  I8Z18, 

M.  David,  ancien  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  de 
la  Moselle  ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Alençon  ,  en 
remplacement  de  ^ï.  Chaniala,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chaniala,  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Alençon,  est  nommé 
directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M. 
Servan,  appelé  ù  d'autres  fonctions. 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


ANNEE  1848. 


W  O. 


BÉCRETS». 


IlÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

ÀU   NOM  VU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Décret  ouvrant  des  crédits  extraordinaires  destinés  à  augmenter  le 
traitement  des  instituteurs  primaires  et  à  secourir  les  institutrices 
communales,  (7  juillet  1848.) 

L'Assemblée  naironale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  crédit  ex- 
traordinaire de  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  ,  destiné  à  aug- 
menter, pour  le  second  semestre  1SZ|8,  le  traitement  des  instituteurs  primaires 
dont  le  traitement  fixe  et  éventuel,  aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
demeure  inférieur  à  six  cents  francs. 

Il  es!  ouvert  au  ministre  de  Tinstruclion  publique  un  cre'dit  extraordinaire 
de  cent  cinq  mille  francs  (105,000  fr.)  ,  destiné  à  secourir,  dans  le  courant 
de  1848,  les  institutrices  communales  dont  les  traitements  fixe  et  éventuel 
demeurent  inférieurs  à  quatre  cents  francs. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le  ministre  des  finances^ 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  juillet  1848. 

Les  président  et  secrétaires , 

AuG.  PoRTALis ,  vice-président  ;  Peupin  ,  Léon 
Robert,  Landrin  ,  Bérard,  émh.e  Pean  » 
Edmond  Lafayette. 
18/|8.  Il 
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ARRETKS. 

Arrêté  du  ntinistre  de  l'inslruct'ioii  fMihliiinc  et  des  ciillcs  relatif,  au 
concours  d'cidmission  à  l'école  d'ddminislrtillon,  pour  la  seconde  pro- 
motion de  I8/18  (5  juillet  \Slib). 

Le  mmislre  île  l'insliticlion  publique  et  des  cultes. 

Sur  le  rapport  du  président  de  la  commission  des  liantes  études  sc'renli- 
tiques  et  littéraires; 

Vu  les  décrets  du  gouvernement  des  8  mars,  7  et  22  avril,  relalits  à 
rétablissement  de  Técole  d'administration  instituée  près  le  collège  de 
l'rance  ; 

Vu  les  observations  du  jury  d'examen  cbargé  de  ladmission  de  la  pre- 
mière promolion  d'élèves  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Une  seconde  promotion  de  cent  cinqnante  élèves  sera  admise  à 
l'école  et  commencera  ses  études  en  novembre  I8/18. 

Art.  2.  Le  concours  relatif  à  l'admission  de  ces  élèves  sera  tnivert  le  1? 
septembre  18^8. 

Art.  3.  Les  candidats  doivent  être  français  :  l'âge  acquis  par  eux  au  1" 
janvier  I8/18  ne  doit  point  être  inférieur  à  dix-huit  ans,  ni  supérieur  à  vingt- 
deux  ans. 

Art.  U.  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire,  savoir:  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  Tinstruclion  publique  ;  dans  les  déparlements ,  aux  bureaux  de 
l'académie  dans  les  villes  ci-dessous  désignées  où  il  leur  conviendra  de 
passer  leur  examen. 

Les  candidats  qui  ne  pourront  se  présenter  eux-mêmes,  on  se  faire  inscrire 
par  un  correspondant  aux  lieux  désignés,  iransniellront  an  ministère  (sans 
affranchissemeni),  ou  aux  recteurs  (par  lettre  affranchie),  la  demande  d'in- 
scription. Cette  demande  indiquera  leurs  nom,  prénoms,  domicile,  date  et 
lieu  de  naissance. 

Les  candidats  qui  pourront  faire  preuve  de  connaissances  acquises  dans 
les  langues  étrangères  en  feront  la  déclaration  lors  de  l'inscription  ,  ol  dési- 
gneront les  langues  sur  lesquelles  ils  désirent  être  examinés. 

Art.  5.  Les  listes  d'inscription,  ouvertes  à  daler  du  S  juillet,  seront  closes 
le  8  septembre  18/t8. 

Art.  6.  L'âge  des  candidats  devra  être  conslalé  par  l'acte  de  naissance:  La 
production  de  ceA  acte  au  lieu  d'inscription  pourra  être  différée  jusqu'à 
l'époque  des  examens.  Tout  candidat  qui  n'aurait  pas  rempli  retle  obligation 
ne  pourrait  être  admis  à  l'école. 

Art.  7.  Les  candidats  seront  soumis  à  deux  examens,  l'un  préparatoire, 
l'autre  définitif,  ronforniémenl  au  programme  cj-annexé. 
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Art.  8.  Les  élèves  qui  aui-oni  K^pondii  d'une  manière  satisfaisanlP  à  lexa- 
men  préparatoire  seronl  seuls  admis  à  l'examen  définilif. 

Art.  9,  Les  examens  définitifs  auront  lieu  dans  k-s  villes  et  conunenceront 
aux  époques  désignées  ci-après  : 

Tiennes,  17  sepiembic  Lyon,  26  septembre. 

Paris,  21         ÙJ.  Aix,  30         id. 

Toulouse,  Il  octobre, 

Nancy,  17  septembre,  Limoges,       9      id. 

Besançon,       22        id,  Bourges,  13      id. 

Art.  10.  Les  examens  préi>araloirf's  auront  lieu  dans  les  villes  ci-dessus , 
immédiatement  avant  les  examens  définitifs,  aux  époques  qui  seront  indi- 
quées aux  candidats  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ou  par  les 
recteurs.  Les  candidats  du  département  de  la  Corse  pourront  se  faire 
inscrire  et  passer  leur  examen  préparatoire  à  Bastia  ;  ceux  de  ces  candidats 
qui  auront  été  déclarés  admissibles  subiront  à  Aix  Texamcn  définitif. 

Art.  11.  Les  épreuves  orales  des  examens  préparatoires  seront  faites 
publiquement  à  Paris  par  des  examinateurs  nommés  par  le  ministre ,  dans 
les  départements,  par  un  professeur  de  Tordre  des  lettres  et  par  un  profes- 
setn-  de  Tordre  des  sciences  nommés  par  le  recteur,  sous  la  présidence  du 
recteur  ou  d'un  inspecteur  d'académie  désigné  par  lui. 

Art.  12.  La  version  latine  comprise  dans  Texamen  préparatoire  se  fera 
sous  la  direction  d'une  commission  composée  du  recteur  ou  d'un  inspecteur 
d'académie  président,  et  de  deux  professeurs.  Ces  derniers,  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'inspecteur  d'académie,  seront  désignés  à  Paris  par  le  ministre,  dans  les 
départements  par  le  recteur. 

La  version  latine  des  candidats  déclarés  admissibles  sera  jointe  aux 
autres  épreuves  écrites,  produites  postérieurement  à  l'occasion  de  l'examen 
définitif,  et  sera,  comme  ces  dernières,  examinée  à  Paris  par  le  jury  d'ad- 
nn'ssion. 

Art.  13.  Les  épreuves  écrites  de  l'examen  définitif  et  l'épreuve  du  dessin 
se  feront  sous  la  direction  de  la  commission  qui  aura  présidé  à  l'épreuve 
écrite  de  l'examen  préparatoire.  Les  dernières  épreuves  seront  terminées 
la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  épreuves  orales  de  l'examen 
définitif. 

Art.  IZi.  Les  épreuves  écrites  et  les  dessins  de  l'examen  définitif  seront,  à 
la  fin  de  chaque  séance,  réunis  en  un  paquet  cacheté  sur  lequel  seront 
inscrits  le  lieu,  la  date  et  l'objet  de  l'épreuve  :  on  réunira  de  la  même  ma- 
nière les  versions  latines  des  candidats  admissibles.  Tous  ces  paquets  seront 
adressés  au  ministre,  immédiatement  après  l'achèvement  de  la  dernière 
épreuve,  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les  séances  consacrées  aux  épreuves 
écrites. 

Art.  15.  Les  commissions  préposées  5  la  direction  des  épretives  écrites 
s'aideront  de  tous  les  moyens  de  surveillance  propres  à  a.ssurer  la  sincérité 
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de  ces  épreuves.  Oiix  dos  candidats  qui  s'écaileraient  des  règles  qui  km 

seront  proscritos  ù  cel  effet  seraient  imniédialement  exclus  du  concours. 

Art.  IG.  Les  (-preuves  orales  des  examens  définitifs  seront  faites  publi- 
quement, par  des  examinateurs  de  l'ordre  des  lettres  et  de  l'ordre  des 
sciences,  nommés  par  le  ministre. 

Art.  17.  Pour  l'Algérie,  la  liste  d'inscription  sera  ouverte  à  Alger,  au 
palais  du  gouvernement.  Les  examens  se  feront  de  la  même  manière  que 
dans  les  départements,  par  des  commissions  désignées  par  le  gouverneur 
général. 

Art.  18.  Les  élèves  admis  recevront  à  domicile  leur  nomination  d'élève  de 
["école   d'administration   du    collège   de    France,    avec   l'indication  de 
l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  l'école. 
.    Paris,  le  5  juillet  ISZiS. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cidles, 
Vaulabelle. 

Programme  annexe  à  l'arrêté  du  b  juillet  18Zi8,  relatif  au  concours  d'ad- 
mission à  l'école  d'administration,  pour  la  seconde  promotion  de  IS/iS. 

£.Y.4.V£.Y.S  r  RÉ  PAR  A  TOI  RE  S. 
ÈPRECIES  ÉCRITES. 

Lés  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  heures,  une  version  latine 
choisie  comme  pour  une  classe  de  seconde. 

ÉPREUVES   ORALES. 

Les  épreuyes  orales  porteront  sur  les  mêmes  matières  que  les  épreuves  dd 
l'examen  définitif. 

EXAMEAS  DÉFINITIFS. 

ÉPREiYES   ÉCRITES. 

Observation  générale.  Toute  composition  écrite  avec  trop  de  négligence 
sera  rejetée. 

Exercice  de  style. 

Les  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  heures,  une  coniposilioiv 
française  choisie  comme  pour  une  classe  de  rhétorique. 

Histoire  de  France. 

Les  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  heures  ,  une  rédaction  sur 
luie  question  d'histoire  de  l'rance,  choisie  parmi  les  suivantes  : 
j     Liât  des  Gaules  sous  la  dénomination  romaine  au  /|*  siècle:  administra- 
tion, régime  municipal,  imji'Ms. 


2.   Des  lùcincs  sons  l'opiii  dlJérisliil  cl  Charles  Murkil. 
o.  riouvernement  et  législation  de  CliailL'iiiagne. 

h.  Origine,  éléments  et  développement  progressif  de  la   féodalité   jusqu'à 
Hugues  Capet. 

5.  Tableau  de  la  Société  féodale  au  xi*"  siècle. 

6.  État  de  la  France  au  xii°   siècle  :  Louis  VI  cl  l'hilippe-Augustc, 

7.  État  de  la  France  au  xiii'  siècle  :  saint  Louis. 

8.  Causes  et  résultats  des  croisades;  part  de  la  France  dans  ces  expéditions. 

9.  Communes  et  affranchissements  depuis  la  chute  des  Carlovingiens  jusqu'à 
Charles  VIT  inclusivement. 

10.  Philippe  le  Bel  et  ses  fils;  état  de  la  royauté  et  de  la  France  à  Favéne- 
ment  des  Valois. 

11.  Récit  rapide  de   la  guerre   décent  ans   avec   l'Angleterre;  causes  et 
résultats. 

12.  Vicissitudes  et  progrès  de  la  royauté,  de  Favénement  de  Philippe  VI  à 
celui  de  Louis  XI. 

13.  Règne  de  Louis  XI,  et  régence  de  la  dame  de  Beaujeu.  État  de  la  France 
avant  les  guerres  d'Italie. 

Ml.  Exposition  rapide  des  guerres  d'Italie,  l.'i9Zi-1559;  résultais. 

15.  Des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en  France  sous  François  F'. 

16.  De  la  réforme  en  France. 

17.  Règne  de  Henri  IV. 

18.  Lutte  de  Richelieu  contre   les  grand*,  contre  les  protestants,  cnntie  la 
maison  d'Autriche. 

19.  îMolifs  et  principaux  événements  des  guerres  soutenues  par  Louis  XIV  ; 
résultats. 

20.  Du  commerce,  de  la  marine  et  des  institutions  militaires  sous  Louis  XIV; 
résultats. 

21.  Rapide  exposition  de  l'histoire  militaire  de  la  France  au  18^  siècle,  1715- 
1783;  causes  et  résultats  des  principales  guerres. 

22.  Colonies  des  Français  aux  Indes  et  dans  l'Amérique,  de  1598  à  178/4. 

23.  Exposition  des  causes  morales,  politiques  et  économiques  qui  ont  amené 
la  révolution  de  1789. 

Physique.  —  Chimie.  —  Histoire  naturelie. 

Les  candidats  feront,  dans  l'intervalle  de  deux  heures  pour  chaque  épreuve, 
une  composition  écrite  sur  les  matières  des  cours  élémentaires  des  lycées. 

En  physique ,  l'épreuve  portera  particulièrement  sur  une  des  questions 
comprises  dans  le  programme  suivant  :  propriétés  générales  des  corps;  — 
lois  de  la  pesanteur,  déduites  de  l'expérience  ;  —  principes  de  l'équilibre 
des  liquides  et  des  gaz  ;  —  loi  de  Mariette  ;  —  baromètre  ;  —  machine  pneu- 
matique; —  poids  et  pesanteur  spécifiques  ;  —  thermomètres;  — chaleurs 
spécifiques. 

En  chimim,  l'épreuve  portera  sur  la  nomenclature,  —  sur  la  préparation 
des  gaz  simples,  —  sur  les  propriétés  de  l'eau  et  de  l'air  atmosphérique. 

En  histoire  nnti/rrllr,  l'éprouve  aura  suilout  pour  objet  :   la  division  (1p<; 
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êtres  organisés  ca  doux  groupes;  —  l'organisation  dus  vcgt^taux  et  h-s  divi- 
sions principales  du  règne  végétal  ;  —  la  division  du  règne  animal  en  em- 
branchements, et  pins  spécialement  les  caractères  généraux  d'organisation 
et  les  divisions  de  rembranchemenl  des  vertébrés. 

ÉPREUVE   DE  BESS/JT. 

Les  candidats  dessineront  une  tète  et  en  ombreront  une  partie,  dans  im 
intervalle  de  deux  heures. 

Les  connaissances  de  dessin  ne  sont  point  indispensables  pour  l'admis- 
Rion  :  elles  seront  (M-ises  en  considération  pour  le  classement  des  élèves. 

ÉPBEUr  ES  ORALES, 

Philosophie. 

Les  candidats  répondront  aux  questions  ci-après  : 

1.  De  l'évidence,  de  la  certitude  et  de  la  probabilité.  —  Quels  sont  les 
caractères  qui  distinguent  la  probabilité  de  la  certitude? —  Y  a-t-il plusieurs 
sortes  de  certitude? — Des  philosophes  qui  ont  nié  la  certitude,  ou  des  prin- 
cipaux sceptiques  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes. 

2.  Qu'est-ce  que  la  méthode?  —  Y  a-t-il  plusieurs  sortes  de  métl^jodes?  — 
De  la  méthode  analytique  et  de  la  méthode  synthétique.  —  Quels  sont  les 
philosophes  anciens  et  modernes  qui  ont  le  plus  contribué  à  fi.xer  les  règles 
de  la  méthode  ? 

3.  De  la  définition  en  général  et  des  diffêrenles  sortes  de  définitions.  — 
De  la  division.  —  De  la  classification.  —  Quels  sont  les  philosophes  qui  ont 
donné  les  meilleures  règles  de  la  définition  et  de  la  classification? 

/i.  Qu'est-ce  que  le  raisonnement?  —  Des  différentes  sortes  de  raisonne- 
ment :  de  l'induction,  de  la  déduction,  de  l'analogie.  — Théorie  du  syllo- 
gisme. —  Quels  sont  les  philosophes  à  qui  l'on  doit  les  règles  de  l'induction 
et  du  syllogisme  ? 

5.  De  la  distinction  du  bien  et  du  mal  moral.  —  Cette  distinction  est-elle 
naturelle,  ou  n'est-elle  que  le  résultat  d'une  conventioii?  —  Est-elle  fondée 
sur  la  raison  ou  sur  l'expérience  ?  —  Qath  sont  les  principaux  systèmes  qui 
se  rapportent  à  cette  question? 

6.  De  la  notion  de  devoir  et  de  la  notion  de  droit.  —  Ces  deux  notions 
peuvent-elles  exister  l'une  sans  l'autre  ?  —  Peuvent-elles  être  conçues  .sans 
la  liberté?  —  Quels  sont  les  principaux  devoirs  et  les  principaux  droits  de 
l'homme? 

7.  Quels  sont  les  rapports  qui  existent  entre  l'idée  du  devoir  el  l'idée  de 
Dieu?  —  Kxposor  et  apprécier  les  principales  preuves  de  IV.xistcnce  de 
Dieu. 

8.  Quelle  est  la  révolution  que  Bacon  et  Descartes  ont  opciée  en  philoso- 
phie? —  Donner  une  analyse  du  Discours  de  la  méthode. 
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Tlhloire  lillnaur. 

l,es  candidats  répondroiH  aux  (incslions  courcijiaul  k>  tkiiviun'.  incnlJw»- 
nés  ci-après  : 

1.  Dans  cliaqw  genre,  les  poêles  grecs  les  plus  célèbres. 

2.  Dans  chaque  genre,  les  poètes  latins  les  plus  célrbrcs. 
'6.  Dans  chaque  genre,  les  poêles  français  les  plus  célèbres, 
û..  Les^  orateui's  grecs  les  plus  célèbres. 

5i  Les  orateurs  latins  les  plus  célèbres. 

6.  Les  orateurs  français  les  plus  célèbres, 

7.  Les  principaux  historiens  grecs.. 

8.  Les  principaux  historiens  latins. 

9.  Les  principaux  historiens  français. 
iO.  Les  principaux  moralistes  grecs. 
H.  Les  principaux  moralistes  latins. 
i2.  Les  principaux  moralistes  français. 

Analyse  et  appréclationcritiqKc. 

Les  candidats  feront  l'appréciation  critique  d'un  passage  indiqué  dans  un 
des  ouvrages  suivants  : 

1.  Horace,  de  Corneille. 

2.  Le  MJsantlirope,  de  Molière.. 

3.  Atlicdie,de  Racine. 

U.  Fables  de  La  Fontaine,  livres  !*■'  et  IP. 

5.  Tcléniaijue,  de  Fénelon,  livres  XII*  et  XVIÎl*. 

6.  Grandeiu-  et  décacleivce  des  Romains^  de  Aloiitosqtiieii. 

Art  d''t'crire  et  de  parler. 

Les  candidats  seront  interrogés  sur  quatre  ouvrages  fondamentaux  : 

Les  Dialogues  sur  l'éloquence,  de  Fénelon. 

Le  Discours  sur  le  style,  de  Bulfon. 

VArt  poétique,  d'Horace. 

]j'Art  poétique,  de  lioileau.. 

Us  exposeront  les  principales  conditions  de  l'art  d'écrire  et  de  lélo- 
qucnce  : 
Qualités  du  style  .■  Correction.  — Clarté,  —  Simplicité,  —  Précision,  — 

Concision. 
Parties  du  discours  :  Exorde ,  —  Proposition  et  division,  —  Narration,  — 

Confirmation,  —  Héfutation,  —  Péroraison. 

A  l'occasion  de  ces  dillérenls  sujets,  les  candidats  établiront  les  règles  de 
Tari  d'écrire  et  de  parler  sur  des  exejnples  choisis  par  eux  dans  les  grands 
écrivains,  et  /wriiculièrement  les  grands  orateurs  grecs,  latins  et  français. 

Malhénuiliques. 

Les  candidats  seront  inlcrrog('s  sur  les  matières  suivantes  ; 
L'arithmétique  complèic,  rnnipronanl  le  .système  métrique,  ri'xlra<li(»n 
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des  racines  carrées  et  cubiques,  les  proportions,  les  progressions  et  les  loga- 
rithmes. —  On  devra  être  exercé  à  Tusage  des  tables  pour  la  résolution  de» 
questions  relatives  aux  intérêts  composés  et  aux  annuités. 

La  géométrie  complète,  moins  les  propriétés  des  triangles  sphériques.  — 
On  emploiera  la  méthode  des  limites  pour  le  passage  des  polygones  au  cercle, 
et  des  polyèdres  au  cylindre ,  au  cône  et  à  la  sphère.  —  On  appliquera  le 
calcul  numérique  à  la  mesure  des  aires  et  des  volumes. 

Les  éléments  d'algèbre  comprenant  les  quatre  premières  opérations  ;  la 
mise  en  équation  des  problèmes;  la  résolution  des  équations  du  premier  et 
du  second  degré. 

Langues  étrangères. 

Les  candidats  qui  en  auront  fait  la  demande  lors  de  l'inscription ,  seront 
examinés  sur  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  dans  les  langues  étran- 
gères préalablement  désignées  par  eux.  Ces  connaissances  non  exigées  seront 
prises  en  considération  pour  le  classement  des  élèves. 


Arrêté  du  ministre  de  iinstruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
examens  de  la  fin  d'année  da?is  les  facultés  de  médecine  (10  juillet 
I8Z18.) 

Nous,  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  23  juin  18Zi8, 

Vu  la  pétition  à  nous  adressée  par  un  certain  nombre  d'élèves  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  ; 

Vu,  sur  cette  pétition,  l'avis  de  la  faculté  de  médecine,  transmis  par  M.  le 
vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  : 

Vu  l'arrêté  réglementaire  du  7  septembre  18^0  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

\'  La  demande  à  nous  adressée  par  un  certain  nombre  d'élèves  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir,  d'une  part,  la  suppression  des 
examens  de  lin  d'année,  et,  d'autre  part,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
subi  un  examen  à  la  fin  de  la  dernière  année  scolaire ,  d'être  dispensés  de 
soutenir,  au  terme  de  leurs  études,  l'examen  de  réception  qui  roule  sur  les 
mêmes  matières,  est  rejetée  comme  étant  de  tout  point  contraire  à  l'intérêt 
des  études  et  aux  garanties  que  l'Université ,  comme  la  société ,  ont  droit 
d'exiger  des  candidats, 

2°  Toutefois ,  à  raison  des  circonstances  graves  et  prolongées  que  nous  ve- 
nons de  traverser,  et  du  trouble  qu'elles  ont  apporté  dans  les  études,  il  y  a 
lieu,  pour  cette  fois  seulement,  et  par  une  exception  qui  ne  pourrait  pas  se 
reproduire  sans  un  notable  préjudice,  à  dispenser  les  élèves  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  des  examens  de  fin  d'année  qu'ils  devaient  subir  au  mois 
d'août  prochain,  conformément  à  l'arrêté  réglementaire  du  7  septembre  18Zj6, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  d'ailleurs  maintenu(?s. 
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3»  La  dispense  accordée  aux  élèves  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris  sera 
étendue  de  plein  droit ,  mais  sous  les  mêmes  conditions ,  aux  élèves  en  mé- 
decine des  deux  autres  facultés  et  des  écoles  préparatoires. 

Fait  à  Paris  ,  le  10  juillet  18^8. 

Vaulabelle. 
Le  chancelier  de  VUniversité,  Le  secrétaire  général  du  conseil, 

TflÉNARD.  GUIGNIADT. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
professeurs  des  sciences  adjoints  pour  les  examens  du  baccalauréat 
es  lettres.  (11  juillet  18/i8.) 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  k  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821  ; 

Vu  les  arrêtés  du  23  novembre  et  du  ik  décembre  1838  ; 

Vu  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  22  janvier  18/i7  ; 

Vu  l'article  1"  de  l'arrêté  du  31  juillet  de  la  même  année; 
Arrête  : 

Art.  1".  Les  professeurs  des  facultés  des  sciences  adjoints  aux  professeurs 
des  facultés  des  lettres,  pour  l'examen  des  candidats  au  grade  de  bachelier 
es  lettres,  seront  pris  exclusivement  parmi  les  professeurs  de  mathématiques 
et  de  physique. 

Art.  2.  Les  professeurs  de  mathématiques  et  le  professeur  de  physique  seront 
appelés  alternativement  à  prendre  part  aux  examens,  sur  la  désignation  du 
doyen  de  la  faculté  des  sciences  et  sous  l'approbation  du  recteur  de  l'acadé- 
mie. 

Art.  3.  Dans  les  académies  de  Poitiers  et  d'Aix ,  qui  ne  possèdent  pas 
de  faculté  des  sciences ,  l'examinateur  adjoint  pour  les  sciences  aux  jurys 
d'examen  des  facultés  des  lettres,  sera  pris,  savoir  :  pour  la  faculté  de  Poi- 
tiers, alternativement  dans  les  facultés  des  sciences  de  Rennes  et  de  Bordeaux  ; 
pour  la  faculté  d'Aix ,  alternativement  dans  les  facultés  des  sciences  de  Mont- 
pellier et  de  Grenoble. 

La  faculté  des  sciences  de  Montpellier  fournira  toujours  le  professeur 
adjoint  au  jury  d'examen  de  la  faculté  des  lettres  d'Aix ,  qui  tiendra  session 
dans  l'académie  de  la  Corse. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  18/i8. 

Vaulabelle. 

^mt^tM^ 

Arrêté  du  président  du  conseil,  relatif  à  l'admission  des  jeunes  marins 
au  concours  pour  l'école  navale  (15  juillet  18^8). 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Considérant  que  les  règlements  du  département  de  la  guerre  fixent  à  vingt- 
cinq  ans  le  maximum  d'âge  auquel  les  militaires  sont  admis  au  concours 
pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  et  ^  l'école  de  Saint-Cyr; 

H. 
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Considérant  qu'il  est  juste  d'étendre  aux  jeunes  marins  le  principe  de  cette 
disposition  ,  en  en  renfermant  toutefois  l'application  dans  la  limite  des  exi- 
gences du  service  tout  spécial  de  la  flotte  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  jeunes  marins  qui  auront  justifié  de  dix-huit  mois  cTembar^ 
quement  à  bord  des  bâtiments  de  la  République  seront  admis  aux  examens 
pour  l'entrée  à  l'école  navale,  sous  la  condition  qu'ils  n'auront  pas  dépassé 
l'âge  de  dix-huit  ans  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécation 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  15  juillet  18^8. 

E.  Cavaignac. 

I^  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies , 

Jules  Bastide, 


CIRCUIi  AIRES. 

Ciradaire  du  minisire  de  l'instruction  ptiblique  et  des  cultes  aux 
recteurs  des  académies,  relative  au  second  concours  d'admission  pour 
48/»8  à  l'école  d'adinimstration. 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  adresse  un  arrêté  qui  appelle  à  l'écoie  d'ad- 
ministralior»  instituée  prt-s  le  collège  de  France  une  seconde  promotion  de 
cent  cinquante  élèves.  Vous  voudrez  bien  le  faire  afficher  immédiatement , 
ainsi  que  la  présente  lettre,  dans  les  principales  communes  de  votre  ressort. 

Vous  aurez  à  appliquer  à  ce  nouveau  concours  la  plupart  des  dispositions 
qui  ont  réglé  le  i>remier  et  qui  sont  énoncées  dans  l'arrêté  du  12  avril 
dernier.  Cependant  quelques  changements  ont  été  reconnus  nécessaires  :  je 
crois  devoir  les  signaler  à  voire  attention. 

A  l'examen  préparatoire,  d'abord  purement  oral ,  j'ai  ajouté  une  épreuve 
écrite,  une  version  latine ,  choisie  comme  pour  une  classe  de  seconde.  Cette 
version  fera  en  même  temps  partie  de  l'examen  définitif,  car  les  copies  des 
candidats  déclarés  admissibles  devront  être  conservées  et  envoyées  à  Paris 
avec  les  autres  compositions  indiquées  par  le  programme. 

Aux  épreuves  écrites  de  l'examen  définitif,  j'ai  ajouté  un  exercice  de  style 
en  français  choisi  comme  pour  une  classe  de  rhétorique. 

La  surveillance  des  épreuves  écrites,  sans  distinction,  et  de  l'épreuve  du 
dessin  sera  confiée  à  une  commission  composée  de  deux  professeurs  au  moins 
cl  du  recteur,  ou  d'un  inspecteur  d'académie,  président. 

L'époque  très-rapprochée  des  nouveaux  examens  ne  permet  pas  d'appor- 
ter au  programme  toutes  les  modifications  dont  la  convenance  a  été  appré- 
ciée à  l'occasion  de  la  première  promotion  d'élèves.  Les  candidats  qui  se 
proposent  de  se  présenter  à  cette  seconde  épreuve  ont  dû  en  effet  prendre 
pour  base  de  leurs  études  le  programme  précédemment  adopté,  et  des  mo- 
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dificaiions  considérables  porteraient  le  trouble  dans  leurs  travaux.  Je  me  sui& 
donc  borné  à  y  introduire,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  philosopliie  et  les 
lettres,  quelques  changements  qui  ne  sortent  pas  d'ailleurs  du  cadre  d'études 
généralement  suivi  dans  les  lycées. 

Un  programme  complètement  remanié  d'après  les  observations  produites 
par  MM.  les  recteurs  et  par  les  jurys  d'examen  des  deux  premiers  concours 
sera  publié  avant  le  1"  janvier  18/i9 ,  et  servira  de  base  aux  examens  à  ou- 
vrir à  la  fin  de  l'année  scolaire  18/i9  pour  l'admission  de  la  troisième  promo- 
tion d'élèves. 

Tous  les  sujets  de  composition,  y  compris  le  texte  de  la  version  latine,  se- 
ront envoyés  de  Paris  sous  une  enveloppe  cachetée.  Cette  enveloppe  ne  sera 
brisée  qu'en  présence  des  candidats  au  jour  fixé  pour  chacune  des  épreuves 
écrites. 

Le  jour  où  les  examinateurs  définitifs  arriveront  dans  chacune  des  villes 
désignées  étant  fixé  dès  à  présent ,  il  vous  sera  facile  de  prendre  vos  dispo- 
sitions pour  que  la  veille  de  ce  jour  l'examen  préparatoire  et  les  épreuves 
écrites  soient  entièrement  terminés.  Vous  commencerez  par  les  épreuves 
orales  de  l'examen  préparatoire;  vous  procéderez  ensuite,  sans  interruption, 
aux  épreuves  écrites. 

L'examen  préparatoire  a  moins  pour  but  de  constater  la  capacité  des  can- 
didats que  d'éliminer  les  incapables  ou  ceux  qui  se  présenteraient  avec  des 
études  notoirement  insuffisantes.  Il  ne  doit  donc  pas  être  trop  sévère  ;  mais 
il  ne  doit  pas  non  plus  encourager  des  espérances  illusoires. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  le  dessin  n'a  pas  la  même  importance  que  les 
épreuves  écrites  ou  l'examen  oral.  11  en  sera  tenu  compte  dans  l'appréciation 
des  titres  des  candidats ,  comme  il  sera  tenu  compte  des  langues  vivantes  ; 
mais  l'absence  de  cette  épreuve  ne  sera  pas  un  motif  d'exclusion. 

Il  importe  que  les  limites  d'âge  imposées  par  l'arrêté  soient  ponctuelle- 
ment observées;  je  vous  invite  donc  à  veiller  d'une  manière  toute  particu- 
lière à  l'exécution  de  l'art.  6. 

Je  vous  recommande  enfin  d'une  manière  toute  spéciale  l'exécution  des 
art.  \U  et  15  du  présent  arrêté,  relatifs  à  la  surveillance  et  à  l'expédition  des 
épreuves  écrites.  Vous  comprendrez  combien  la  surveillance  et  l'ordre  sont 
nécessaires  pour  que  l'épreuve  écrite  offre  toutes  les  garanties  désirables, 
et  pour  que  le  travail  du  jury  d'admission  s'exécute  sans  erreurs  et  sans 
entraves. 

Je  vous  invite  à  m'adrcsser,  le  8  septembre  prochain^  le  jour  même  de  la 
clôture  de  la  liste  d'inscription  ,  la  copie  textuelle  de  cette  liste.  Vous  indi- 
querez en  regard  du  nom  de  chaque  élève  si  l'acte  de  naissance  a  été  pro- 
duit. Enfin,  il  serait  désirable  que  vous  puissiez  joindre  à  ces  renseignements 
une  indication  sommaire  des  études  faites  par  le  candidat,  des  grades  uni- 
versitaires qu'il  a  pu  acquérir,  etc. 

Le  jour  même  où  les  examens  seront  terminés,  vous  aurez  à  m'adresser 
un  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  des  commissions  d'examen.  Vous  y 
joindrez,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  pour  le  dernier  concours,  les  observations 
que  vous  jugeriez  utile  de  m'adresser  touchant  les  perfectionnements  è  in- 
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troduire  pour  le  troisième  concours ,  soit  dans  le  programme,  soit  dans  le 
mode  suivi  pour  les  diverses  épreuves  imposées  aux  candidats. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  l'instrttclion  publique  et  des  cultes , 

Vaulabelle. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et   des  cultes  aux 
professetirs  chargés  des  lectures  du  soir  à  Paris. 

Messieurs,  en  vous  envoyant  ci-joint  le  programme  des  lectures  du  soir, 
je  crois  devoir  vous  rappeler  sommairement  dans  quelle  intention  ces  lectures 
ont  été  instituées,  et  dans  quelles  limites  vous  aurez  à  vous  renfermer  pour 
répondre  à  l'esprit  de  cette  institution  populaire,  et  remplir  les  vues  du  gou- 
vernement dans  l'accomplissement  des  fonctions  que  vous  avez  bien  voulu 
accepter  avec  un  dévouement  si  empressé. 

Ces  lectures,  vous  le  savez,  sont  particulièrement  destinées  à  initier  le 
peuple  à  la  connaissance  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale. 
Il  ne  s'agit  point  de  faire,  à  cet  effet,  un  cours  de  littérature,  ni  une  rhéto- 
rique française,  ni  des  leçons  d'esthétique,  mais  simplement  une  série  de 
lectures.  Une  lecture  bien  faite  porte  son  commentaire  avec  soi.  Bien  lire 
est  un  mérite  infiniment  rare,  et  la  part  est  assez  belle  de  qui  peut  y 
atteindre. 

Vous  devez  donc,  en  général,  vous  abstenir  de  faire  de  la  critique.  La 
critique,  dans  le  sens  du  blâme,  n'est  pas  l'objet  de  l'institution;  dans  le 
sens  de  la  louange,  elle  serait  fade,  et  le  sens  intellectuel  de  l'auditoire  la 
rend  superflue.  Mais  il  sera  bon  que  la  lecture  d'un  ouvrage  soit  précédée 
de  détails  biographiques  sur  l'auteur,  d'une  appréciation  générale  de  son 
talent  et  de  son  influence,  d'une  indication  des  sources  où  l'on  pourrait  pui- 
ser des  renseignements  plus  complets  sur  l'homme  et  sur  l'époque.  Elle 
devra  être  aussi,  au  besoin,  accompagnée  d'explications  et  d'éclaircissements 
nécessaires  à  l'intelligence  du  texte.  En  un  mot,  il  faut  que  les  auditeurs 
remportent  de  la  séance,  outre  la  conscience  et  la  satisfaction  d'avoir  été 
instruits,  le  désir  et  les  moyens  de  s'instruire  eux-mêmes  davantage.  Votre 
tâche  est  résumée  tout  entière  dans  ce  vers  d'Horace  :  Et  prodesse  volunt 
et  delectare.  C'est  surtout  par  le  charme  de  la  lecture  que  vous  en  obtien- 
drez le  fruit. 

Sans  vouloir  vous  assujettir  à  suivre  tel  ou  tel  ordre  dans  les  difl"érentes 
parties  du  programme,  je  vous  ferai  remarquer,  cependant ,  que  l'ordre  n'y 
est  pas  indin"érent.  11  importe  que  vous  vous  traciez  un  plan  en  vue  d'un 
progrès  régulier.  Il  y  a  des  auteurs  dont  les  beautés  seront  senties  tout  de 
suite  de  l'auditoire  le  moins  préparé,  par  exemple  Molière,  et  dans  Molière 
encore,  certaines  pièces  seront  goûtées  bien  plutôt  que  d'autres.  Je  ne  parle 
pas  des  farces;  mais  à  coup  silr  Tartufe  est  plus  accessible  que  le  Misan- 
thrope à  une  intelligence  non  exercée.  La  prose  colorée,  le  style  doucement 
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<5mii  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  seront  compris  du  peuple  avant  la  prose 
majestueuse  et  le  style  austère  de  Bossuet  ;  mais  la  première  est  un  achemi- 
nement à  la  seconde.  Les  articles  de  Voltaire  sur  le  goût,  le  style,  la  langue 
française,  viendraient  bien  moins  utilement  dans  les  premières  séances, 
qu'après  une  sorte  d'éducation  expérimentale  acquise  dans  la  fréquentation 
de  Racine,  de  Corneille,  de  Molière  et  de  La  Fontaine. 

D'autre  part,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  rechercher  tantôt  l'avantage  de 
l'analogie,  tantôt  l'avantage  du  contraste. 

Peut-être  conviendrait-il,  pour  éviter  la  fatigue  de  l'auditoire,  à  l'aide  de 
la  variété,  et  pour  captiver  et  soutenir  son  intérêt,  de  consacrer  la  première 
demi-heure  de  chaque  séance  à  la  prose  et  la  seconde  à  la  poésie. 

Pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  historiques ,  il  est  bien  entendu  que 
vous  n'aurez  pas  à  lire  des  volumes  entiers,  et  que  vous  devrez  vous  borner 
à  des  extraits,  qui  seront  choisis  de  manière  à  former,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, un  épisode  complet. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  différents  points  sur  lesquels  j'appelle  principa- 
lement votre  attention.  Je  laisse  d'ailleurs  toutes  ces  convenances  délicates  ;i 
votre  appréciation  et  à  votre  sagacité.  Ce  sera  votre  mérite  de  distribuer  la 
nourriture  intellectuelle  de  telle  sorte  qu'elle  soit  le  plus  profitable  possible. 
Votre  mission,  si  modeste  au  premier  coup  d'oeil,  s'agrandît  et  s'élève. 
lorsque  l'on  considère  l'importance  des  résultats  que  vous  pouvez  obtenir. 
Je  ne  doute  pas  que  le  succès  ne  réponde  à  votre  zèle,  et  que  vous  ne  méri- 
tiez, par  vos  efforts  désintéressés,  la  reconnaissance  de  l'administration  et 
.celle  de  vos  concitoyens. 

Paris,  le  8 juin  18Zi8. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Li?  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Carxot. 

Programme  des  lectures  du  soir,  annexé  à  la  circtdairc  du  8  juin  18.'t8, 

PROSE. 

Bossuet.  —  Discours  sur  l'histoire  universelle.  —  Les  Époques  (par 
extraits). 

Fénelon.  —  Aristonoûs.  —  Dialogue  des  morts.  —  Voyage  à  l'île  des 
plaisirs. 

La  Bruyère.  —  Les  Caractères (de  l'Homme.  —  De  la  Mode). 

Molière.  —  Le  Bourgeois  gentilhomme.  —  Don  Juan. 

Lesage.  —  Turcaret.  —  Gilblas  Cpar  extraits). 

J.  J.  Rousseau.  —  Correspondance  (morceaux  choisis).  —  Les  Rêveries. 

Voltaire.  —  Essai  sur  les  Mœurs  (par  extraits).  —  Choix  de  la  Correspon- 
dance. —  Zadig.  —  Memnon.  —  Les  deux  Consolés.  —  Articles  du  Diction- 
naire philosophique  :  Goût.  —  Style.  —  Langue  française. 

pidcrot.  —  Les  Deux  amis  de  Bourlwnne. 


(   I5/«  ) 

Mirabeau.  —  Choix  de  rapports  cl  opinions. 

liiiffoii.  —  Morceaux  clïoisis. 

Ucrnardin  do  Saint-Pierre.  —  Mes  rapports  avec  .lean-Jacqticf*.  —  La  pierre 

d'Abraham.  —  La  Chauraif;re  indienne.  —  l'auî  et  Virginie.  —  Le  café  de 

Surate.  —  Voyage  à  IMIe-de-France  (par  exirail.s). 
I».  L.  Courier.  —  Lettres  choisies.  —  l-'ragments 
Cliàteaubriand.   —  Génie    du  Christian Ishm*     —  Éludes   historiques  (  pjir 

extraits). 
Léchons  de  littérature  française  de  iNoël. 

POÉSIh:. 

MoUère.  —  Le  Tartufe.  —  Le  Misantlirope.  —   l^es  l'emmes  sa  vailles.  — 

L'École  des  maris.  —  L'École  des  femmes. 
Corneille.  —  Cinna,  —  Polyeucte.  — Horace.  —  Le  Cid. 
Racine.   —  Iphigénie.   —    Andromaque,    —   Brifannipus.    —   Estlier.    — 

Athalie. 
Boileau.  — Épitres.  —  Satires.  —  Le  Lutrin. 
La  Fontaine.  —  Fables. 

Destouches.  —  Le  Philosophe  marié.  —  Le  Clorieux. 
ilegnard.  —  Le  Joueur.  —  Le  Légataire  universel. 
Voltaire.  —  Zaïre.  —  Mérope.  —  Home  sauvée.  —  .\lzire.  —  Tancrède.  — 

Choix  de  poésies  légères. 
Ducis.  —  Othello.  —  ilamlet.  —  Macbeth.  —  Choix  de  poésies. 
Chénier  (Marie-Joseph  ).  —  Charles  fX.  —  Choix  de  poésies. 
Collin  d'Harleviile.  —  Le  Vieux  célibataire.  —  Les  Châteaux  en  Espagne.  — 

M.  de  Crac. 
Andrieux.  —  Les  Étourdis.  —  Contes  :  le  Meunier  Sans-Souci.  —  Le  Hoyen 

de  Badajoz. 
Casimir  Delavigne.  —  Les  Vêpres  siciliennes.  —  Les  Comédiens.  —  L'École 

des  vieillards.  —  Les  .Me.sséniennes.  —  Choix  de  poésies. 
Etienne.  —  Les  deux  Gendres. 
Leçons  de  lillérature  française  de  Noël. 

HISTOIRE. 

Augustin  l'iiierry.  —  Conquête  des  Normands. 
Phihppo  de  Ségur.  —  Histoire  de  la  Grande-Arméo. 
Uaranle.  —  Les  ducs  de  Bourgogne. 
Michelet.  —  Histoire  de  France. 


■JllS-7- 


Par  un  décret,  en  date  du  17  juillet,  il  est  ouvert  au  minisire  de  rin.s1r«c- 
lion  publique  un  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.,  pour  être  employé  ii 
l'encouragenient  des  belles-lettres. 


(  455  ) 


l'ar  iinèttî  du  président  du  conseil ,  charpé  dti  pouvoir  exéculif,  en  date  du 
16  juillet  18Û8,  le  collège  communal  de  Sainl-Brieuc  (côtes  du  Nord)  est  dé- 
claré lycée  de  troisième  classe  ;  il  jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux 
lycées  de  cet  ordre. 

l'ar  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  eu  date  du 
15  juin  18i8,  et  eu  égard  i  ce  que  la  chaire  de  droit  constitutionnel  fran- 
çais à  la  faculté  de  droit  de  Paris  n'a  point  été  occupée  par  le  titulaire, 
M.  Hossi ,  depuis  le  '■2!^  février  dernier,  bien  que  les  motifs  de  service  public 
qui  justifiaient  l'absence  de  ce  professeur  n'existent  plus,  la  chaire  de  droit 
constitutionnel  français  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  est  déclarée  vacante. 
11  sera  pourvu  à  ladite  chaire  par  voie  de  concours,  conformément  aux 
dispositions  des  règlements. 


Par  arrêté ,  en  date  des  17  juin  et  13  juillet  18Ù8,  le  ministre  de  l'inslruc- 
lion  publique  et  des  cultes,  a  compris  parmi  les  personnes  chargées  des 
lectures  publiques  du  soir  :  MM.  Durand,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
Bonaparte;  Deschanels,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Descartes;  Des- 
pois, professeur  de  rhétorique  au  même  lycée  ;  Kaslus,  maître  surveillant 
à  l'école  normale  supérieure;  Bouleville,  homme  de  lettres;  Emmanuel 
Lemaoui. 


FAIT»ii    DIVERSi. 

F^e  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  reçoit,  sans  leitre 
d'audience,  les  lundi  et  samedi ,  d?  sept  heures  à  neuf  heures  du  matin. 


Un  crédit  de  10,000  fr.  a  été  demandé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pour  achever  la  réimpression  des  œuvres 
scientifiques  de  Laplace. 


Dans  la  séance  du  15  juillet,  le  citoyeu  Bastide,  ministre  de  la  marine  par 
intérim,  a  déposé  sur  le  hureat»  de  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
portant  qu"à  partir  du  1"  octobre  18^8,  Tadmission  à  l'école  navale  sera 
entièrement  gratuite.  L'État  pourvoirait  à  toutes  les  dépenses  d'instruction  . 
de  nourriture,  d'habillement  et  d'entretien  des  élèves. 


Le  concours  ouvert,  par  arrêté  du  24  septembre  dernier,  pour  la  compo- 
sition d'un  livre  de  lecture  courante ,  destiné  aux  écoles  primaires,  est 
provisoirement  ajourné.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
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se  propose  d'adopter  à  cet  égard  des  dispositions  nouvelles  qui  seront  por- 
tées oflkieliement  à  la  connaissance  dn  public,  dès  qu'elles  auront  été  d(Mi- 
nitivement  arrêtées. 


M.  Jean  lleynaud,  représentant  du  peuple,  a  adressé  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sa  démission  de  président  de  la  liante  commission  des 
études  scientifiques  et  littéraires. 

Le  comité  de  Tinstruction  publique  a  reconstitué  son  bureau.  M.  Carnot 
a  été  élu  président,  M.  Jean  Reynaud,  vice-président,  MM.  Bourbeau  et 
Edouard  Charton,  secrétaires.  Le  comité  a  nommé  une  nouvelle  commission 
des  pétitions,  composée  ainsi  qu'il  suit  :  AIM.  Dorlan ,  Bourbeau,  Salmon . 
Sarrut  et  Laussedat. 


La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  décret  sur  l'enseigne- 
ment primaire  est  composée  des  citoyens  Wolowski,  Dufour,  Gavarret, 
Lagarde,  Jules  Simon,  Boulay  de  la  Meurthe,  Salmon,  Germain  Sarrut, 
D'Aragon,  Sauvaire  Barthélémy,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  De  Charcncey. 
Rouher,  Landrin.  Le  citoyen  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  été  nommé  prési- 
dent, et  le  citoyen  Jules  Simon,  seciétaire. 


Mad.  Bachellery,  maîtresse  de  pension  à  Paris,  vient  d'adresser  au  ministre 
de  rinstructien  publique,  sous  forme  de  lettre,  des  considérations  générales 
sur  l'éducation  publique  des  femmes. 


M.  de  Chateaubriand,  l'illustre  auteur  du  Génie  du  christianisme,  est 
mort  à  Paris  le  mardi  h  juillet.  Il  était  le  doyen  des  membres  de  l'Académie 
française. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  voulu  ouvrir  lui-même  l'école  d'ad- 
ministration. La  séance  d'inslallation  an  eu  lion  le  samedi  8  juillet  à  neuf 
heures  du  matin.  Les  cent  cinquante  élèves  qui  forment  la  première  promo- 
tion de  l'école  ont  été  réunis  dans  un  des  amphilhéàtres  du  collège  de 
France.  Les  professeurs,  les  examinateurs  et  les  maîtres  de  conférences  de 
l'école  entouraient  ^1.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  qui  a  pronoucé 
le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Je  viens,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République,  ouvrir  l'école  d'ad- 
ministration fondée  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date  du 
8  mars  dernier.  Cette  création  réalise  une  pensi'-o  qui  a  préoccupé  la  plupart 
de  nos  hommes  d'Ktal,  depuis  1780.  Inslilutiou  démorralique,  l'école  admi- 
nistrative est  destinée  à  faciliter  l'accès  des  fonctions  publiques  aux  jeune.» 
■-rens  capables,  quel  que  soit  lo  rang  où  la  fortune  les  aurait  |)lacés. 


«  Le  décret  du  8  mars  ue  pouvait  demeurer  une  lellre  morte  ;  il  fallait  lu 
vivifier  ;  c'est  dans  ce  but  que  mon  lionorable  prédécesseur,  sans  imposer  la 
moindre  charge  au  budget  de  l'Étal,  a  institué  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments des  examens  et  des  concours  dont  le  résultat  est  la  promotion  de  150 
élèves  en  ce  moment  réunis  autour  de  moi. 

«  C'est  à  vous  maintenant ,  messieurs  ,  à  justifier  par  votre  assiduité,  par 
vos  travaux,  par  votre  conduite,  la  création  de  l'école  administrative.  L'as- 
semblée nationale  sera  prochainement  appelée  à  prononcer,  dans  sa  souve- 
raineté, sur  l'existence  définitive  de  cette  école.  Je  ne  doute  pas  que  vos 
débuts  ne  soient  au  premier  rang  des  considérations  qui  serviront  à  détermi- 
ner l'assemblée.  Vous  avez  donc  entre  vos  mains,  messieurs,  avec  votre 
propre  sort,  l'avenir  d'une  institution  nouvelle  sur  laquelle  la  France  a  droit 
de  compter  pour  fournir  aux  grandes  administrations  publiques  des  fonc- 
tionnaires également  recommandables  par  leurs  lumières  et  par  leur  patrio- 
tisme. 

«  Au  nom  du  gouvernement,  je  déclare  ouverte  l'école  d'administration. 

«  Vive  la  République!  » 

Le  ministre,  après  avoir  terminé  son  discours,  a  invité  les  élèves  à  se  reti- 
rer dans  l'intérieur  de  leur  école.  Il  s'est  rendu  lui-même  dans  les  salles 
d'études,  accompagné  de  MM.  Armand  Marrast,  Jean  Reynaud  et  Boulati- 
gnier,  représentants  du  peuple  et  professeurs  de  l'école.  Le  minisire  a  témoi- 
gné sa  satifaction  des  mesures  prises  pour  installer  provisoirement  les  élèves 
dans  cet  édifice  qui  avait  été  occupé  précédemment  par  l'école  normale 
supérieure.  Le  directeur  de  l'école,  M.  de  Sénarmont,  qui  a  déployé  tant  de 
zèle  et  d'activité  pour  l'organisation  du  nouvel  établissement,  se  trouvait 
malheureusement  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  et  M.  Blanche,  chef 
de  division  à  la  direction  générale  des  cultes,  a  bien  voulu  le  suppléer. 
M.  Blanche  a  réuni  les  élèves  dans  une  des  salles  intérieures  de  l'école,  et, 
après  un  discours  dans  lequel  il  leur  a  retracé  leurs  principaux  devoirs,  il 
leur  a  donné  les  dernières  instructions  pour  leur  distribution  dans  les  salles 
d'études  et  leur  préparation  aux  cours  et  conférences. 

(Moniteur.) 


Lundi  10  juillet,  à  huit  heures  un  quart,  a  eu  lieu  définitivement  au  col- 
lège de  France,  dans  l'amphithéâtre  n"  1,  l'ouverture  des  cours  de  l'école 
d'administration.  Le  cours  d'ouverture  (cours  de  droit  privé)  est  confié  à 
M.  Chambellant,  avocat.  Le  cours  de  droit  administratif,  confié  à  M.  Cor- 
Mienin,  est  l'ait  par  M.  Boulatignicr,  du  conseil  d'État.  Le  cours  de  physique 
L'sl  fait  par  Jl.  Uegnault;  le  cours  de  géographie  physique,  par  M.  Élie  de 
Beaumonl  ;  le  cours  sur  les  végétaux  utiles,  par  IL  Decaisne  ;  le  cours  sur  les 
animaux  utiles,  par  M.  Duvernois,  et  le  cours  de  chimie,  par  M.  Pelouze. 
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CO.XCOL'RS»  Gf:\KB.4I^. 

Les  compositions  du  concours  gont'-rul  cnirr  Jifi  colk-gos  de  Paris  el  do 
Versailles  ont  commencé  le  lundi  10  juillet  à  ia  Sorbonne.  Nous  reprodui- 
sons ici  la  matière  du  discours  latin,  dictée  le  lundi  17  aux  élèves  de  rhéto- 
riq'Re. 

Rhétorique,  —  Discours  laliti. 

Jus  sulTragii  de  rébus  publicis  leguni  alheniensium  auclot  Solo  cuilibel 
dvi  conccsserat  :  sed  distributa  in  quinque  classes  pro  censu  omni  civitate, 
tantuni  quatuor  prioribus  pervium  ad  magistratus  aditum  fecerat,  ita  ul 
magna  pars  gentis,  scilicet  omnes  cives  egeni,aut  parvo  censu  victitanles,  qui 
in  quiutam  classcm  relegali  fuerant,  ipsa  rerum  adminislratione  exclusa 
foret.  ITis  tantum  relicta  erant  urbana  qiwedam  parvi  momenti  officia  et  in 
tribunalibus  infcrioribus  judicia.  Saepius  ista  lex  a  plebis  oratoribus  summa 
vi  impugnata  fuerat;  sed  divituni  conscnsu  et  senatus  dilaiionibus  defensa 
steterat.  Post  plataeenseni  pugnam  acrius  queri  cœperant,  recentibus  trium- 
phis  elali,  et  fusi  pro  patria  sanguinis  pretium  exposcentes.  yEgre  tamen  popu- 
laris  causa  vicisset,  nisi  Arislides,  in  aliis  quidem  rébus  plebi  pertiuaciter 
adversatus,  sed  nullis  partibus  adstriclus  ac  solius  justitiae  fautor,  ipse  a 
senatu  legis  abrogationem  postalassel>  Intelligebat  cnim  vir  sapiens  virlulem 
civileni  non  in  pecuaia  sitam  esse  :  nec  eum  fugiebai  raale  secum  constate 
civitatem,  quœ  quum  maximum  jus,  scilicet  leges  in  foro  condeudi  faculla- 
îcm  pauperibus  tribuisset,  minus  certe,  nempe  usum  magistratuum,  iisdem 
invideret.  Illum  quoque  monebat  prudens  et  excelsa  mens  civitales  in  peri- 
culum  adduci,  non  si  omnes  in  politici  juris  consortium,  quod  natura  et  ratio 
jubent,  vocentur,  sed  si  viri  rébus  publicis  immixti  populo  assentari  cœpe- 
rint,  et  ambitione  magistratumn  ac  plebis  libidine  mores  gentis  corrumpan- 
Uir  :  neque  libertalem,  sed  vitia  hominum  venenum  esse  quo  urbes  et  impe- 
ria  conficiantur.  Tandem  conipereral  mullum  deberi  viris  modo  in  susceplo 
pro  penatibus  certamine  tantum  reîpublic*  amorem  professis,  nec  sine  summa 
invidia  œquabilitatem  juris  iis  denegari  posse,  qui  tam  alacriler  vénérant  in 
periculi  et  vulnerum  consortium.  Senatus  talis  patroni  auctoritato  eteloquen- 
tia  V ictus  plebis  voto  acquievit. 

Aristidem  induces  in  spnalu  verba  facienlem. 


X01II.\.4TI0:«M. 

Par  urièlé  du  ^lini^lr^  de  iinstriiclion  j)ubliquo  et  des  cultes,  en  date  du 
■J  juillet  18'iS, 
.sitnt  nommés  maîtres  de  coiiféremes  à  Pécole  d'administration ,  M.  Blanche 
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(droil  adinraislratU) ,  M-  l'eviTle  (géographie  pliysique),  M.  Rapetli  (droit 
privé),  M.  SoHvestre  (lilti^ralHi-p  ) ,  M.  VicilJe  (malln'matiqijfs) .  M.  Izarn 
(physique). 

i^ai-  ariôl*^  (hi  ministre  de  riiistrnrtron  publiqnc  ot  (les  riilte**.  en  iJate 
du  7  juin  i8/|8  , 

M.  Vinrd,  prolessoRr  (h;  pliysiqRO  au  lycée  de  (îrenoble.  est  nommé  pré- 
parateur et  conservateur  (ïes  collections  de  chitnie  h  Pécole  nonnaie  sjipé- 
rieurc,  en  rem|>lacempnt  de  M.  Casteur.  appelé  k  d'autres  fonctions. 


Par  arrôlc  du  ministre  de  rinstrnciion  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
12  juin  I8/18, 

M.  l'^ancopur,  professein-  d'algèbre  supérieure  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris,  est  admis,  sur  sa  demand**,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  dos  cultes,  en  date  du 
'2:5  juin  18'i8, 

M.  Séné,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Dijon,  est 
îtommé  doyen  de  retle  farulté,  en  remplacement  de  M.  Herthol,  admis  i  lu 
retraite. 


Par  arrêté  du  tninistre  de  Pinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
dti  13juinl8Z|8, 

MM.  Jacques  et  Lorquet,  docteurs  es  leltres,  agrégés  pour  la  philosophie 
près  les  faculti's  des  lettres  des  départements,  sont  institués,  en  la  même 
qualité,  près  la  faculté  des  leltres  de  Paris. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  cuites,  en  date  du 
13  juin  18Z(8, 

M.  Michelant  est  chargé  de  la  chaire  de  littérature  étrangère  vacante  à  lu 
faculté  des  lettres  de  P.enncs. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
13  juin  I8/18, 

M.  Chatin,  docteur  es  sciences,  agrégé  près  Pécole  supérieure  de  pharma- 
cie de  Paris,  est  nommé  professeur  de  botanique  dans  ladite  école,  en  rem- 
placement de  M.  Tiuiart,  décédé. 


Par  arrêté  du  ndnistre  de  Piuslruclion  piddlcjne  et  des  cultes,  en  date  de^ 
3,  9  et  17  juin  18^8, 

M.  Laisné ,  licenciées  sciences,   ancien   élève  de  Pécole  normale  supé- 
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rieiire,  piolesseur  de  raalMnialiques  au  collège  Uolliii,  est  nommé  principat 
du  collège  d'Avranches,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Delafosse,  décédé. 

M.  Louvet,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  principal  du  collège  de 
Confolens ,  en  remplacement  de  M.  BroUy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Munier,  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Auxerre ,  est  nommé  prin- 
cipal dudit  collège,  en  remplacement  de  M.  Lacombe,  admis  sur  sa  demande 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Arrighi,  ancien  directeur  de  l'école  Paoli,  est  nommé  principal  dû 
collège  de  Saint-Affrique,  en  remplacement  de  M.  Salives ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Gallerand,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Brest,  est  nommé  soûs- 
principal  du  collège  de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Denis,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du' 
3julnl8Zi8, 

M.  Ouvré,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  La  Rochelle,  est  nommé  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Rosey, 
décédé. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
23  juin  I8Z18, 

M.  Sergent,  suppléant  de  troisième  et  de  quatrième  au  collège  d'Auxonne, 
en  congé,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Cambrai ,  en  rempla- 
cement de  M.  Cousin,  décédé. 


RECUEIX 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

ANNÉE  1848. 

W  lO. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

ÀU   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Oécret  relatif  à  l'admission  gratuite  des  élèves  admis  aux  écoles  poly- 
technique et  militaire  (19  juillet  18^8). 

L'assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  A  partir  du  1*'  octobre  1850  ,  l'admission  dans  les  écoles  poly- 
technique et  militaire  sera  entièrement  gratuite  :  l'État  pourvoira  à  toutes 
les  dépenses  d'instruction,  de  nourriture  Pt  d'habillement,  de  logement  et 
d'entretien  des  élèves. 

Art.  2.  Le  nombre  des  bourses  qui  pourront  être  accordées,  en  attendant 
l'application  du  principe  posé  par  l'art.  1*'  ci-dessus,  pendant  les  années 
18A8  et  18/i9,  est  porté,  savoir  : 
Pour  l'école  polytechnique,  de  2û  à  5û  ; 
Pour  l'école  spéciale  militaire,  de  110  à  175. 

Art.  3.  11  est  interdit  d'accorder  des  bourses  aux  fils  des  représentants 
pendant  la  durée  de  la  session  et  six  mois  après. 

Art.  k.  Les  bourses  et  les  demi-bourses  seront  distribuées  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  d'instruction  et  d'administration  des  deux  écoles,  et  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  Les  motifs  pour  lesquels  les  bourses  auront  été  accordées  seront , 
chaque  année ,  insérés  au  Moniteur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  juillet  18Zi8. 

Les  président  et  secrétaires , 
Adg.  Portalis,  vice-président;  Peupin,  Léon 
Robert,  Landrin,  Bérard,  Emile  Péan, 
Edmond  Lafayettf,. 
18Zi8.  12 
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Décret  relatif  à  l'admission  gratuite  des  élèves  admis  à  l'école  normale 
supérieure  {h  août  i^lx^). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  1''.  A  dater  du  1*'  octobre  18i8,  Tcntrelien  des  élèves  admis  à  l'école 
normale  supérieure  sera  complètement  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  2.  Un  crédit  supplémentaire  de  six  mille  neuf  cents  francs  (G, 900  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  à  l'effet  d'é- 
lever, pendant  le  Zt'  trimestre  18Z|8  (chap.  IV,  art.  1")>  à  cent  vingt  le  nombre 
des  bourses  entières  entretenues  dans  l'école  normale  supérieure,  nombre 
égal  à  celui  des  élèves  de  ladite  école. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  h  août  18Zi8. 

Les  président  et  secrétaires, 
Armand  1\1arrast,  Peupin,  Léon  Robert, 
Landrin,  Bérard,  Emile  Péan,  Edmond 
Lafayette. 


ARRIITKS. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
la  publicité  des  concessions  de  bourses  dans    les  lycées  (28  juillet 

18/i8). 

Le  ministre  au  déparlement  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  la  loi  du  22  avril  1832,  ordonnant  que  la  liste  des  boursiers  nationaux 
soit  rendue  publique  tous  les  ans  et  distribuée  aux  chambres  avec  le  projet 
de  budget , 

Considérant  que  cette  publication  est  nécessairement  tardive,  puisqu'elle 
n'a  lieu  qu'une  fois  par  an  pour  les  nominations  faites  pendant  l'année  pré- 
cédente, qu'elle  est  d'ailleurs  trop  sommaire  par  la  nécessité  où  l'administra- 
tion se  trouve  de  résumer  brièvement,  dans  un  tableau  très-étendu,  les 
litres  des  concessionnaires;  que  ce  compte-rendu  ne  répond  pas  suffisam- 
ment aux  besoins  de  publicité,  sous  un  gouvernement,  qui,  agissant  dans 
l'intérêt  de  tous,  doit  et  veut  rendre  compte  à  tous  de  ses  actes  et  des  motifs 
qui  les  ont  déterminés , 
Arrêtons  : 

Indépendamment  de  la  publication  annuelle  exigée  par  la  loi  ci-dessus 
visée,  du  22  avril  1832 ,  toutes  les  nominations  et  promotions  5  des  bourses 
nationales  dans  les  lycées  seront  immédiatcmenl  insérées  au  Moniteur  uni- 
versel, avec  indication  des  titres  à  raison  desquels  ces  bourses  auront  été 
concédées. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1868. 

Vaulabelle. 
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Arrêlé  du  ministre  de  iinsl  rite  (ion  publique  et  des  cultes,  relatif  à  la 
révision  du  programme  d'enseignement  de  l'histoire  fl5  juillet  1848^^ 

Le  ministre  de  rinstructioa  publique  et  des  cultes  arrête  : 
Art.  1".  Une  commission  est  instituée  à  l'effet  de  réviser  le  programme  de 
l'enseignement  de  l'histoire  de  France  et  de  l'histoire  moderne  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges  de  la  République,  et  de  préparer  un  nouveau  programme 
qui  comprendra  l'histoire  de  la  révolution  française. 

Art.  2.  Sont  nommes  membres  de  cette  commission  :  MM.  Letronne, 
membre  de  rinslitut,  conseiller  ordinaire  de  l'Université,  président;  Naudet, 
membre  de  l'Institut,  conseiller  ordinaire  de  l'Université;  Michelet,  profes- 
seur au  collège  de  France';  De  Chab\ier,  inspecteur  d'académie  en  re- 
traite; H.  Martin,  chargé  du  cours  d'histoire  moderne  à  la  faculté  des  lettres 
de  Paris;  Jules  Quicherat,  répétiteur  général  à  l'école  nationale  des  chartes. 

Paris,  le  15  juillet  1848. 

Vallabelle, 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  auj: 
fonds  de  secours  et  encouragements  pour  les  sciences  et  Les  lettres 
C25  juillet  1848.) 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  rinstruclion  publique  eî 
des  cultes , 

Considérant  qu'afm  d'obtenir  le  meilleur  emploi  possible  des  fonds  de 
secours  et  encouragements  aux  sciences  et  aux  lettres;  afln  de  prévenir  dé- 
sormais les  abus  qui  s'y  sont  trop  souvent  glissés  et  d'assurer  aux  plus 
dignes  parmi  les  savants  et  les  littérateurs,  l'effet  des  intentions  généreuses 
de  la  République,  il  importe  d'établir  sur  des  bases  fixes  l'emploi  de  l'al- 
location ; 
Arrête  : 

Art.  1''.  Aucune  indemnité  annuelle  ne  pourra  être  accordée  qu'après  un 
rapport  au  ministre  sur  les  titres  littéraires  de  l'écrivain  qui  la  sollicite,  et 
qui  devra,  pour  cet  effet,  joindre  à  sa  demande  la  liste  complète  de  ses 
travaux. 

Art.  2.  Tout  prétendant  à  une  indemnité  annuelle  remettra  au  ministre 
un  mémoire  où  seront  exposés  ses  titres,  sa  situation  actuelle  de  fortune  et 
ses  antécédents,  de  telle  sorte  que  l'exactitude  de  ces  divers  renseignements 
puisse  être  vérifiée  au  besoin- 
Art.  3.  Nul  ne  pourra  obtenir  une  indemnité  annuelle  s'il  n'est  âgé  de 
quarante  ans  au  moins, 

1.  Par  arrêté  du  26  juillet,  M.  Bûchez,  représentant  du  peuple,  a  été  nommé 
membre  de  la  commission,  en  remplacement  de  M.  Micbelet.  qui  n'a  pas  accepié. 
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Art.  h.  Les  disposi lions  pit'ctUlen tes  sont  applicables  aux  femmes  auteurs, 
veuves  ou  filles  de  savants  ou  de  littérateurs,  hormis  Tart  3,  qui  n'est  point 
obligatoire  pour  elles. 

Art.  5.  Sur  le  fonds  des  secours  et  encouragements ,  il  sera  tenu  en  ré- 
serve une  part  destinée  aux  indemnités  éventuelles  ;  cette  part  ne  pourra 
être  moindre  que  le  quart  du  crédit  total. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1848. 

VAlLABELf.E. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pubUijue  et  des  cultes,  fixant  le 
catalogue  des  ouvrages  prescrits  dans  les  lycées  et  les  collèges  pour 
l'année  scolaire  18Z|8-18Z|9  (28  juillet  18Z|8). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Au  la  délibération  du  conseil  de  riiiiversité,  en  date  de  ce  jour , 

Vu  l'article  16  de  l'ordonnance  du  27  février  1821, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  catalogue  des  ouvrages  qui  seront  employés  dans  les  lycées  et 

collèges  de  l'Université,  pendant  l'année  scolaire  18Zi8-18.'i9,  est  et  demeure 

fixé  comme  ci-après  : 

CLASSES  élévesthhes. 

Évangiles  des  dimanches,  en  français. 

Grammaires  française  et  latine  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par 
l'Université). 

Dictionnaires  français  et  latin  (  un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'U- 
niversité). 

Histoire  sainte  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

Histoire  de  France  élémentaire  (une  de  celles  dont  Tusage  est  autorisé  par 
rUniversité). 

Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité). 

Fables  de  Fénelon. 

Fables  de  La  Fontaine. 

Epitome  historiœ  sacra-. 

Epilome  Idstoriic  grcbCiL. 

De  Viris  illustribus  Romcc 

Appcndix  de  diis  et  heroibm  pocticis. 

SIXIÈME. 

Évangiles  des  dimanches  ,  en  latin. 

Grammaires  française,  latine  et  grecque  (une  de  celles  dont  l'usage  est  au- 
torisé par  l'Université). 

Dictionnaires  français,  latin  et  grec  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par 
FUniversité). 

Md'urs  des  Israélites  et  des  premiers  chrétiens,  par  l'abbé  Fleury. 

.Morceaux  choisis  de  Fénelon. 
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Fables  (ie  La  Foiilaino. 

Sclectce  e  profatiis  scrtp(oribu.s  hislor'ue. 

Cornélius  Nepos. 

Fables  de  Pbèdre. 

Fables  d'Ésope. 

Hisloires  choisies  d'Élicii. 

Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  Fusage  est  autorisé  par  TUni- 

versité). 
Histoire  et  géographie  anciennes  (  un  des  précis  ou  abrégés  dont  Fusage  est 

autorisé  par  l'Université). 

CllSQUIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  latin). 

Grammaires  et  dictionnaires  (autorisés  par  FLniversité). 

Racines  grecques  (une  des  éditions  autorisées,  et  particulièrement  celle  de 

M.  Régnier). 
Selectœ  e  profatiis  scriptoribus  liistorice. 
Histoires  de  Justin. 
Quinte-Curce. 

Ovide  (Métamorphoses,  editio  expurgata). 
Lucien  (choix  de  Dialogues ,  editio  expurgalu). 
Xénophon  (Cyropédie,  Anabase). 
Fables  de  Babrius. 

F'énelon  (morceaux  choisis,  et  Dialogues  des  morts). 
Racine  (  Esther). 

Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 
Histoire  et  géographie  anciennes  (un  des  précis  ou  abrégés  dont  l'usage  est 

autorisé). 

QUATRIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  grec) . 

Grammaires  et  dictionnaires  (autorisés  par  l'Université). 

Gradiis  ad  Parnasswn ,  ou  Tlicsaurus  poeticus  linguce  latines  {àulorisés 

par  l'Université). 
Prosodie  latine  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 
Racines  grecques  (une  des  éditions  autorisées,  et  particulièrement  celle  de 

W.  Régnier). 
Cicéron  {de  Amicilin;  pro  Marcello). 
Pensées  de  Cicéron  (Recueil  de  d'Olivet). 
Quinte-Curce. 
César  {de  Bello  gallico) . 

Virgile  (les  Églogues;  les  six  premiers  livres  de  FÉnéide). 
Ovide  (Métamorphoses  ,  editio  expurgata). 
Isocrate  (Panégyrique  d'Athènes). 
Plutarque  (Vies  de  Thémistocle,  Sylla  et  César). 
Fables  de  Babrius. 
Fénclon  (Télémaque). 
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Voltaire  (Histoire  de  Charles  XII). 
Racine  (Athalie). 

Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 
Histoire  romaine  et  géographie  historique  correspondante  (un  des  précis  ou 
abrégés  dont  Tusage  est  autorisé  par  l'Université). 

TROISIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Grammaire  grecque  (une  de  celles  dont  i'usage  est  autorisé  par  rUniyer- 

sité). 
Grammaire  latine  de  M.  Burnouf ,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult. 
Synonymes  latins,  de  Gardin-Dumesnil, 
Traité  de  versification  latine,  par  .M.  Quicherat. 
Traité  sur  raccentuation  grecque  (  un  de  ceux  dool  Tusage  est  autorisé  par 

l'Université). 
Térence  (les  Adelphes). 

Virgile  (Géorgiques;  les  six  derniers  livres  de  l'Enéide). 
Salluste. 

Cicéron  {de  Signis  et  de  Suppliciis  ;  les  Catiliuaires  ;  de  Officiis). 
Homère  (livres  VII  à  XII  de  l'Iliade). 
Xénophon  (Mémoires  sur  Socrate). 
Plntarque  (Traité  de  la  lecture  des  poètes;  Vies  de  Solon,  Démosthcue  et 

Cicéron). 
Discours  choisis  des  Pères  grecs. 
Boileau  (les  Épîtres). 
Morceaux  choisis  de  ^lassillOD. 
Morceaux  choisis  de  Buffon. 

Vertot  (P.évoîutions  de  Portugal;  Révolutions  de  Suède). 
Géographie  (une  de  celles  dont  Pusageest  autorisé  par  l'Lniversilé). 
Histoire  et  géographie  du  moyen  âge  (un  des  précis  ou  abrégés  autorisés  par 

l'Université). 

S£CO.YD£. 

Nouveau  Testament  (teste  grec). 

Synonymes  latins,  de  Gardin-Bumesnil. 

^arrationes  cxcerptcc. 

Cicéron  (Tusculanes;  Songe  de  Scipion;  pro  Murena). 

Tacite  (les  Histoires;  Vie  d'Agricola;  la  Germanie). 

Pline  le  jeune  (Choix  de  lettres). 

Virgile. 

Horace  {editio  cxpurgata). 

Hérodote  (livre  I"). 

Platon  (l'Apologie  de  Socrate;  le  Criton  ;  le  Phédon). 

Pémosthène  (les  Olynlhiennes  ;  les  Philippiqnes). 

Homère  (les  six  derniers  Mvresde  l'Iliade). 

Euripide  (Iphigéiiie  en  .Aulidc,  Hécubc,  llippolylo). 

Boileau  (An  poélir|np). 
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Corneille. 

Racine. 

J.  B.  Ronsseaii  (Odes  choisies). 

Bossijet  (Discours  sur  ruistoiie  universelle). 

Fénelon  (Lettre  5  rAcadémie  française). 

Montesquieu  (Grandeur  et  décadence  des  Romains  ;  Dialogue  de  Sylla  et 
d'Eucratc). 

Histoire  et  géographie  des  temps  modernes  (un  des  précis  ou  abrégés  auto- 
risés par  l'Université). 

RHÉTORIQUE. 

Classes  du  matin. 

Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Traités  de  rhétorique  et  de  littérature  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  au- 
torisé). 

Cicéron  {de  Oratore ;  pro  Lege  Manilia;  pro  Ligario). 

Tacite  (Annales  ;  Dialogue  des  orateurs). 

Conciones  ex  latinis  scriptoribus  excerpUe. 

Démosthène  et  Eschine  (Discours  pour  et  contre  la  Couronne). 

Conciones  grcecce  (Harangues  d'Hérodote  et  de  Thucydide). 

Pascal  (Pensées  diverses  de  lillérature  et  de  philosophie;  de  l'Art  de  per- 
suader; de  l'Autorité  en  matière  de  philosophie). 

Fénelon  (Dialogues  sur  l'Éloquence). 

Bossuet  et  Fléchier  (Oraisons  funèbres). 

La  Bruyère  (les  Caractères). 

Buffon  (Discours  sur  le  style). 

Voltaire  (Siècle  de  Louis  XIV). 

Histoire  et  géographie  historique  de  la  l,''rance  (un  des  précis  ou  abrégés  au- 
lorisés  par  l'Université). 

Classes  du  soir. 

Maximes  tirées  de  l'Écriture  sainte  ,  par  RoJim. 

Horace. 

Virgile. 

Lucain  (édition  abrégée,  de  M.  Naudel). 

Homère  (Odyssée). 

Pindare. 

Eschyle. 

Sophocle. 

Théocrile  (Idylles  choisies). 

Corneille. 

Racine. 

Molière  (le  Misanthrope). 

Fables  de  La  Fontaine. 

Voltaire  (Méiope,  Alzire). 
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PHILOSOPHIE. 

Les  Dialogues  de  Plalou. 

Les  Analytiques  d'Aristote. 

Les  Traités  philosophiques  de  Cicéroii. 

Bacon  {de  Augmeiitis  scientiaruni;  I\ovuin  organum). 

Descartes  (le  Discours  de  la  Méthode  ;  les  Méditations ,  avec  les  objections  et 
les  réponses). 

La  Logique  de  Port-Royal. 

Bossuet  ( Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  et  Traité  du 
libre  arbitre). 

Fénelon  (Traité  de  l'existence  de  Dieu,  et  Lettres  sur  divers  sujets  de  méta- 
physique (1713). 

IMalebranche  (Recherche  de  la  vérité;  Méditations  chrétiennes;  Entretiens 
métaphysiques). 

Arnauld  (Traité  des  vraies  et  des  fausses  idées). 

Buffier  (Traité  des  vérités  premières). 

Locke  (Essais  sur  l'entendement  humain). 

Leibnitz  (Nouveaux  essais  sur  l'entendement,  et  Théodicée). 

Clarke  (de  l'Existence  et  des  Attributs  de  Dieu). 

Lettres  d'Euler  à  une  princesse  d'Allemagne. 

Instituts  de  philosophie  morale  de  Ferguson. 

Œuvres  de  Reid. 

Leçons  de  philosophie  de  Laromiguière  (sixième  édition). 

Extraits  des  leçons  de  M.  Royer-Collard. 

LANGUES  YIVANTES. 

Langue  anglaise. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  anglais-français  et  français-anglais  (un  de  ceux  dont  l'usage  est 
autorisé). 

Elégant  extracts  from  british  prose  writers,  by  O'Sullivan. 

British  prose  writers,  by  Thommerel. 

Addison  (Essais  sur  l'imagination  et  sur  Milton ,  extraits  du  Spectateur). 

Robertson  {tlie  hisloryof  the  progress  of  Society  in  Europe). 

Pope  (Essai  sur  l'homme), 

Milton  (Paradis  perdu,  livres  I  cl  II;  livre  XI,  Adam  et  Eve  chassés  du  Para- 
dis, depuis  le  vers  133  jusqu'au  vers  375). 

Shakspeare  (Jules-César  ;  Coriolan). 

Langue  allemande. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  allemand-français  et  français-allemand  (un  de  ceux  dont  l'usage 

est  autorisé). 
Cours  de  langue  cl  liiiérature  allemande,  par  MM.  Régnier  et  Lebas ,  ou 

par  M.  Suckau. 
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Premières  lectures,  par  M.  Adler-Mcsnard. 

Geiinania  (lîeciicil  en  prose  et  eu  vers,  par  MM.  Savoie  et  Ihcscli). 

Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans,  par  Schiller. 

iiuillaume  Tell,  Marie  Stuart,  de  Schiller. 

Iphigénie  en  Tauride,  de  Gœthe. 

Langue  italienne. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  italien-français  et  français- italien  (un  de  ceux  dont  l'usage  est 

autorisé). 
Cours  de  thèmes  libres,  par  A.  Ronna. 
Racconci  istorici,  de  Vergani. 
Machiavelli  {Discorsi  su  Tito  Livio). 
Silvio  Pellico  (dei  Doveri  degliuomini). 
Le  Tasse  (Jérusalem  délivrée,  chants  XI  et  XII). 
Dante  (premier  et  troisième  chants  de  l'Enfer  ). 
Manzoni  {Inni  sacii). 

Langue  espagnole. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  espagnol-français  et  français-espagnol,  particulitTcmcnl  celui 

de  Martinez-Lopès  et  Maurel. 
Quintana  (  Vidas  de  Espanoles  célèbres,  1"  partie). 
Guerre  de  Grenade,  par  Mendoza. 
Fragments  choisis  de  Don  Quixote. 
Lope  de  Vega  et  Calderon  de  la  Barca  (pièces  choisies). 

Art.  2.  Chaque  professeur  d'une  classe  de  grammaire,  dliunianités  ou  de 
rhétorique,  devra,  dès  le  premier  mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans  les 
limites  de  la  liste  précitée,  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  qu'il  se  propose 
de  faire  expliquer  dans  l'année. 

Le  professeur  déterminera  également,  par  un  tableau  sommaire  ,  Tordre 
entier  de  son  cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique,  en  particulier,  le  profes- 
seur indiquera  la  méthode  qu'il  se  propose  de  suivre,  et  la  série  de  ses 
leçons  sur  les  principes  de  la  composition  et  du  style. 

Ces  programmes,  réunis  par  le  chef  de  l'établissement,  seront  adressés 
par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  au  ministre  avant  le  1"  décembre. 
Copie  en  sera  communiquée  à  MM.  les  inspecteurs  généraux,  pour  qu'ils  en 
constatent  et  surveillent  l'exécution. 

Art.  3.  M.  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  et  MM,  les  recteurs  des 
autres  académies  de  la  République  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  I8/18. 

Vadlabelle. 

Le  clutncelicr  de  C Université,  Le  secrétaire  général  du  conseil, 

Thén.\rd.  GUICMAL'T. 
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ArréU'du  ministre  de  Cinstrnction  piibiHjuc  et  des  cultes,  relatif  au  travail 
annuel  pour  les  }wminations  des  lycées  et  collèges  (12  août  1868). 

Le  ministre  de  rinstniclion  publique  et  des  cuJles  , 

Arrête  : 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  se  réuniront  en  commission,  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  sous  la  présidence  de  leur  doyen,  et  nous 
donneront  leur  avis  sur  les  différentes  questions  de  personnes  auxquelles 
pourra  donner  lieu  le  travail  annuel  des  lycées  et  collèges. 

Le  chef  de  la  1"  division  est  adjoint  à  ladite  commission. 

Paris,  le  12  aoilt  ISZiB. 

Vallabelle. 


I  O  ir 


Programme  des  conditions  d'admission  des  élèves  externes  à  l'école 
nationale  des  mines  pour  l'année  scolaire  18i8-18/i9. 

L'ordonnance  du  5  décembre  1816,  relative  à  l'organisation  de  l'école  des 
mines,  a  autorisé  l'admission  gratm'te  à  cette  école  d'un  certain  nombre  d'é- 
lèves externes,  suivant  les  mêmes  cours  et  participant  aux  mêmes  exercices 
que  les  élèves  ingénieurs  sortis  de  l'école  polytechnique. 

L'enseignement  supérieur  professé  à  l'école  des  mines  n'était  accessible 
qu'à  fort  peu  de  sujets;  aussi,  pendant  longtemps,  les  élèves  externes  ont 
été  en  nombre  très-restreint.  Le  bénéfice  de  l'institution  s'est  trouvé  ainsi 
lie  profiter  qu'à  quelqups  jeunes  gens  exceptionnellement  préparrés  aux  fortes 
études  de  l'école. 

Dans  la  vue  de  donner  à  cette  institution  plus  de  développement,  l'admi- 
nistration a  institué  à  l'école  des  mines  des  cours  préparatoires  sm*  diffé- 
rentes branches  de  science. 

La  création  de  ces  cours  a  permis  de  réduire ,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  le  programme  des  connaissances  exigées  et  d'étendre  le  cercle  des 
admissions.  Les  élèves  externe^ ,  trouvant  à  l'école  même  un  enseignement 
préparatoire  approprié  à  l'cial  de  leur  iustruclion  scientifique,  pourront 
suivre  avec  plus  tle  fruit  les  leçons  des  divers  professeurs  ;  ils  n'auront  plus 
à  lutter  contre  dos  difficultés  résultant  de  l'iiisuflisance  de  leurs  éludes  pre- 
mières. 

Le  but  principal  de  l'inslilnlion  des  élèves  externes  à  l'école  des  mines 
est  de  former  des  directeuis  d'exploitation  et  d'établissements  minéra- 
lurgiques. 

L'instruction  fst  graluilc. 

Art.  1".  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  des  élèves  externes  à 
l'école  des  mines  sont  : 

1°  L'arithmétique  et  l'exposé  du  système  métrique  ; 

2"  L'algèbre,  coMipieuant  la  résolution  ûc>  équations  des  doux  premiers 
degrés,  la  démon^tralion  du  binôme  de  Newton  (dans  le  cas  seulement  des 
exposants  entiers  cl  positif!-;  ; 
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3"  La  tli<?orie  des  i>ioporiions  ei  progressions,  celle  des  Jogarillimes ,  l'u- 
sage des  tables  et  les  applications  aux  questions  d'intérêts  composés,  d'an- 
nuités et  d'amortissement  ; 

/i°  La  géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie  recliligne  et  l'usage  des 
tables  des  sinus  ; 

5°  Les  éléments  de  géométrie  analytique  à  deux  dimensions  ,  comprenant 
la  discussion  des  équations  de  la  ligne  droite  et  du  cercle,  les  propriétés 
principales  des  sections  coniques ,  ainsi  que  le  iracé  graphique  d'une  courbe 
plane  dont  l'équalion  est  donnée; 

6"  Les  éléments  de  statique. 

Art.  2.  Les  candidats  seront  leiuisde  copier  une  tète  d'après  l'un  des  des- 
sins qui  leur  seront  présentés* 

Art.  3.  Les  candidats  seront  âgés  de  dix-luiil  ans  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

Us  devront  prouver,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Ils  devront  aussi  prouver  qu'ils  ont  élé  vaccinés  ou  qu'ils  oui  eu  la  petite 
vérole. 

Art.  U.  Les  candidats  subiront  lui  examen  préalable  devant  un  ingénieur 
des  mines,  qui  sera  désigné  à  cet  elTel  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  Seront  déclarés  admissibles  ceux  qui,  dans  cet  examen,  auront 
prouvé  qu'ils  possèdent  toutes  les  connaissances  énoncées  ci -dessus, 
art.  1  et  2. 

Art.  6.  Seront  aussi  déclarés  admissibles  ceux  qui  ne  posséderaient  pas  les 
connaissances  exigées  sous  le  n"  5  de  l'art.  1"  et  par  l'art.  2,  s'ils  répondent 
d'une  manière  distinguée  aux  questions  relatives  aux  connaissances  prescrites 
sous  les  n°'  1,  2,  3,  Zi  et  6  de  l'art.  1". 

Art.  7.  Seront  enfin  réputés  admissibles  et  dispensés  de  l'examen  préalable 
les  élèves  de  l'école  polytechnique  ,  et  les  candidats  qui  ont  fait  ou  qui  fe- 
raient encore  partie  d'une  liste  d'admissibles  à  cette  école. 

Art.  8.  Les  candidats  déclarés  admissibles  suivant  les  art.  5  et  6 ,  ou  ré- 
putés admissibles  suivant  l'art.  7,  auront  le  droit  de  suivre  tous  les  cours  de 
l'école  des  mines;  mais  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  exercices  du  labo- 
ratoire ni  aux  travaux  grapiiiques ,  qui  sont  réservés  aux  seuls  élèves  in- 
ternes.' 

Art.  9,  Les  candidats  déclarés  admissibles  subiront  un  examen  à  Paris 
devant  le  conseil  de  l'école. 

Le  conseil  déterminera  l'ordre  de  mérite  des  candidats  et  en  adressera  la 
liste  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  sur  les  admissions. 

Celte  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne  d'observations  contenant  les 
noies  qui  pourraient  tendre  à  faire  donner  la  préférence,  à  égalité  de  mérite, 
h  tel  ou  tel  candidat,  comme,  par  exemple,  aux  fils  de  directeurs  ou  de 
concessionnaires  de  mines.de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  minéra- 
lurgiques. 
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Art.  10.  Les  examens  préalables  amont  Heu  du  1"  juillet  au  15  octobre. 
La  demande  en  autorisation  d'examen  sera  adressée  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  désignera  l'ingénieur  devant  lequel  le  candidat  devra  se  pré- 
senter. 

.   L'examen  définitif  aura  lieu  à  Paris,  dans  la  première  quinzaine  do  no- 
vembre. 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  le  concours  d'admission  à  l'école  polytechnique  (17  juillet  18Z|8). 

Chaque  candidat  sera  examiné,  comme  les  années  précédentes,  par  deux 
examinateurs  qui  se  succéderont  à  un  intervalle  de  trois  à  cinq  jours. 

A  Paris,  toutes  les  compositions  se  feront  à  l'école  polytechnique.  Dans  les 
départements,  elles  se  feront  trois  jours  avant  l'arrivée  du  premier  exami- 
nateur. Toutefois  la  version  latine  sera  faite  sous  la  surveillance  du  second 
examinateur,  qui  fera  exécuter  aussi  le  calcul  trigonométrique.  Les  épures 
de  géométrie  descriptive  et  les  lavis  d'architecture  lui  seront  remis. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  l'époque  à  laquelle  commenceront  les 
épreuves  dans  la  ville  affectée  comme  centre  d'examen  à  chaque  dépar- 
tement. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  examens  sera  affiché  dans  les  salles  où  les 
épreuves  devront  être  subies.  Il  contient  les  dispositions  qu'il  importe  au.\ 
candidats  de  connaître. 

Nota.  Les  candidats  à  l'école  forestière  sont  examinés  en  même  temps  que 
les  candidats  à  l'école  polytechnique,  et  par  les  mêmes  examinateurs. 

Villes  dcsisnccs        natcducom- 
DÉPARTEMEVTs  pourcentres  d'esH-  meûceracn    des 

épreuves  dans 


Tournée  de  l'est. 


men  en  i848. 

chaque  centre. 


Seine .      Paris'.  20  juillet. 

Nord ,  Aisne ,  Pas-de-Calais Douai  ',  20  août. 

Moselle,  Ardennes,  Marne,  Meurthe,  Meuse.    .        Metz ,  27  août. 

Bas-Rhin,  Haut-Hhin  ,  Vosges Strasbourg,     8  septembre.- 

Côte-d'Or,  Aube,  Cher,  Doubs,  Jura,  Haute- 
Marne ,  Nièvre,  Haute-Saône,  Yonne.     .     .       Dijon,  \'ô  id. 

l'ihône,  Ain,  Allier,  Hautes-Alpes,  Ardèche, 
Cantal,  Drôme,  Isère,  Loire,  Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme,  Saône-ct-Loire Lyon,  i9  id. 

lîouches-du-Rhônc ,  I5asscs-,\lpes,  Corse,  Var, 
Vaucluse Marseille,  30  id. 

1.  1.0  lir;ig('  au  sort  ih;  l'ordiiî  d'oxaincii  auia  lieu  à  Pari.s,  le  19  juillet,  À  onze 
licurcs  du  malin,  à  la  Si-rhonnc.   . 

2.  Dans  les  dt-pailenienls,  le  |nTniicr  exaniinalctir  ai  ii\era  iioisjour.s  après  la 
•laie  lixée  jxnir  le  coninitMiccnn'nl  de.s  t''|H('u\Ps. 


(  '173  ) 
Tourncc  de  Conest. 

Seine,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise ,  Loir-et-Cher Paris,       20jiiillei. 

Seine-Inférieure, Calvados, Eure,  Oise,  Somme.       Rouen,      2û  août. 

llle-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Loire- 
Inférieure,  Manclie,  Mayenne,  Morbitian.    .      Uennes,      31  id. 

Sarthe,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Orne.    La  Flèche,     3  septembre. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Creuse, 
Dordogne ,  Gironde ,  Indre ,  Deux  -  Sèvres  , 
Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne Angoulème,      7  id. 

Haute-Garonne,  Ariége,  Gers,  Landes,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Basses- Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et-Garonne.     .     .     .    Toulouse,     12  ù/. 

Hérault,  Aude,  Aveyron,  Gard,  Lozère,  Pyré- 
nées-Orientales  Montpellier,    18  id. 

Paris,  le  17  juillet  18Zi8. 


FAITS   DIVERS». 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  reçoit  le  mercredi 
soir  de  chaque  semaine. 


Le  citoyen  Salmon  a  été  nommé  président,  et  le  citoyen  Bourbeau  secré- 
taire de  la  commission  pour  l'examen  du  budget  de  l'instruction  publique. 


Une  commission  a  été  instituée  à  l'effet  d'examiner  les  titres  de  chacune 
des  personnes  qui  devront  participer  à  la  répartition  du  crédit  de  100,000  fr. 
accordé  pour  encouragement  aux  belles-lettres,  et  d'indiquer  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  ladite  répartition.  Ont  été  nommés  membres  de  cette 
commission  :  MM.  Albert  de  Luynes,  président  ;  Charles  de  Rémusat ,  Ilau- 
réau,  Litiré,  L.  Dupaty,  Prosper  Mérimée,  F.  Génin,  chef  de  la  division  des 
établissements  scientifiquesetlittérairesau  ministèrede  l'instruction  publique. 


Par  décision  du  2Zi  juillet,  le  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des 
cultes  a  arrêté  la  liste  des  compositions  musicales  couronnées  à  la  suite  du 
concours  ouvert  en  mars  dernier.  Trois  morceaux  ont  été  particulièrement 
déclarés  hors  ligne  :  VOdc-sijinphonie,  paroles  et  musique  d'EIwait,  ancien 
pensionnaire  de  l'académie  de  France  à  Rome,  professeur  au  Conservatoire; 
VHymne  triomphal  à  la  Liber  lé ,  paroles  de  Fournier,  musique  d'Ermel, 
ancien  pensionnaire  de  l'académie  de  France  à  Rome  ;  V/Iijmnc  à  la  Pa- 
trie, paroles  de  M""'  d'Altenlieini-Soumet,  musique  deCieste-Faulander. 
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Les  leciares  publiques  du  soir,  instiioées  sons  les  auspices  da  minisire  de 

rinstruction  publique  et  des  cultes,  à  l'effet  de  populariser  la  connaissance 
des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale,  ont  été  closes  le  5  août. 
Elles  reprendront  knr  cours  à  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ,  à  dos 
jours  et  à  des  heures  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  De  nouvelles  salles 
seront  alors  ouvertes  dans  différents  quartiers  de  Paris.  Les  personnes  aux- 
quelles des  cartes  d'entrée  ont  été  délivrées  dans  leurs  mairies  respectives 
sont  priées  de  les  conserver  ;  ces  caries  pourront  leur  scrvii'  pour  les  séances 
ultérieures. 


L'Université  vient  de  perdre  un  de  ses  plus  honorables  servitears,  M.  Sou- 
lacrojx,  recteur  honoraire,  ancien  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  :\I.  Soulacroix  était  né  à  Cahors  le  22  décembre  1790.  Après 
de  brillantes  études  au  lycée  Napoléon,  il  eut  en  1809  l'honneur  bien  rare 
d'être  admis  à  l'école  normale,  à  la  fois  pour  la  section  des  sciences  et  pour 
celle  des  lettres.  Sans  renoncer  aux  lettres,  dont  son  excellent  esprit  ne  pou- 
vait se  détacher,  il  avait  fait  aux  sciences  la  meilleure  part;  et  après-  avoir 
professépendnnt  neuf  ans  les  mathématiques  spéciales  aux  collèges  d'Avignon 
et  de  Marseille,  il  occupa  la  chaire  de  mathématiques  transcendantes  à  la 
faculté  des  sciences  de  ^Montpellier.  Nommé  inspecteur  de  cette  académie,  la 
capacité  précoce  qu"il  y  montra  le  fit  élever  jeune  encore  aux  fonctions  de 
recteur.  Les  deux  académies  de  Nancy  et  de  Lyon  ont  conservé  un  long  sou- 
venir de  cet  administrateur  infatigable  dans  la  surveillance,  ferme  dans  les 
conflits,  toujours  occupé  du  légitime  avancement  de  ses  subordonnés,  heu- 
reux d'ouvrir  et  d'encourager  des  carrières ,  d'une  égale  activité  pour  con- 
server les  institutions  et  pour  les  étendre,  passionné  surtout  pour  l'ensei- 
gnement populaire  dont  il  avait  partictdièrement  médité  les  besoins  et  pressé 
les  progrès.  Les  lumières  qu'il  avait  portées  sur  les  questions  les  plus  dilH- 
ciles  pendant  vingt  ans  de  rectorat  le  désignaient  à  l'administration  supérieure 
qui  se  l'attacha  en  l'appelant,  le  11  janvier  lS/i5,  à  la  tête  de  la  division  du 
contentieux  et  de  la  comptabilité.  Il  y  est  resté  jusqu'au  moment  où  Tarrèté 
ministériel  du  30  avril  dernier  a  supprimé  la  division.  Atteint  depuis  qvxatre 
mois  d'une  douloureuse  affection  de  la  moelle  épiuicre,  M.  Soulacroix  est 
mort  à  Bcllevuc,  près  Paris,  le  23  juillet. 


EX.lUE.Viii. 


Nous  avons  eu  depuis  longtemps  occasion  de  remarquer  que  la  session  de 
juillet  pour  les  examens  de  la  licence  présente  plus  de  caucUdals  que  les 
autres  sessions  de  l'année ,  et  nous  en  avons  donné  des  raisons  d'une  ap- 
préciation facile.  On  pouvait  craindre  que  les  circonstances  politiques,  et 


(  i^o  ) 

surtout  les  pénibles  et  sanglantes  commotions  de  juin ,  n'écartassent  plus 
d'un  aspirant  des  luttes  paisibles  de  l'Université.  Ce  n'est  donc  pas  sans  un 
certain  plaisir  que  non-seulement  nous  avons  vu  nos  appréhensions  déçues, 
mais  que  de  plus  nous  avons  constaté  un  progrès  sur  l'année  dernière,  qui 
elle-même  avait  été  plus  heureuse  que  les  précédentes.  Ainsi,  en  juillet 
18Zi7,  36  candidats  s'étaient  présentés,  et  sur  ce  chiffre  17  seulement  avaient 
été  reçus.  Celte  année,  il  n"y  avait  que  3à  candidats  inscrits,  et  19  ont  ob- 
tenu le  diplôme.  La  faculté  des  lettres  aurait-elle  pris  en  considération  les 
événements  graves  que  nous  venons  de  traverser,  et  s'est-elle  crue  obligée 
à  quelque  indulgence?  nous  ne  préjugerons  rien  à  cet  égard.  L'eût-elle 
fait,  qu'on  ne  saurait  l'en  blâmer.  Au  reste,  si  la  partie  publique  de  l'exa- 
men ,  celle  qui  roule  sur  l'explication  et  l'appréciation  des  auteurs,  n'a  rien 
offert  d'extraordinaire,  elle  a  été  plus  d'une  fois  assez  satisfaisante,  et  rien 
ne  nous  autoriserait  à  regarder  en  général  les  candidats  de  cette  dernière 
session  comme  inférieurs  à  ceux  des  années  précédentes.  L'école  normale 
a  maintenu  sa  réputation  de  fortes  études ,  puisqu'elle  compte  17  de  ses 
élèves  parmi  les  19  licenciés  nouvellement  reçus. 
Voici  le  texte  des  compositions  dictées  à  cette  session  : 

Disscrfation  latine. 

In  historia  non  modo  casus  eventusque  rernm,  sed  ratio  etiam  causaeque 
noscantur. 

Disserlation  française. 

Expliquer  et  juger  cette  pensée  :  En  composant,  on  ne  sait  bien  ce  qu'on 
voulait  dire  que  lorsqu'on  l'a  dit. 

Vers  latins. 

Cœciase  somnium. 

Thème  grec. 

Je  dis  avec  Platon  :  «  Si  tu  crois  que  j'ai  de  l'intelligence,  parce  que  tu 
•  vois  de  l'ordre  dans  mes  actions,  des  rapports  et  une  fin,  il  y  en  a  mille  fois 
plus  dans  l'arrangement  du  monde  ;  juge  donc  que  ce  monde  est  arrangé 
par  une  intelligence  suprême.  » 

On  n'a  jamais  répondu  à  cet  argument  que  par  des  suppositions  puériles^, 
La  sphère  d'Archimède  et  de  Posidonius,  reconnues  pour  Pœavre  de  grands 
mathématiciens,  ne  sont  cependant  que  des  images  très-imparfaites  de  cette 
immense  sphère  du  monde,  appelée,  avec  tant  de  raison,  l'ouvrage  dcTéler- 
nel  géomètre.  Comment  donc  oser  supposer  que  l'original  vienne  du  hasard, 
quand  on  avoue  que  la  copie  est  de  la  main  d'un  grand  génie  ? 

Le  hasard  n'est  rien  ;  il  n'est  point  de  hasard  :  nou.s   avons  nommé  ainsi 
l'effet  que  nous  voyons  d'une  cause  que  nous  ne  voyons  pas. 
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DISTRIBIITIOX    DES    PRIX. 

La  distribution  des  prix  du  concours  général  entre  les  lycées  et  les  collèges 
de  Paris  et  de  Versailles  a  eu  lieu  jeudi  10  août  dans  la  salle  de  la  Sorbonuc, 
sous  la  présidence  de  M.  Vaulabelle ,  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  le  général  Cavaignac,  cbef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Marrast,  président 
de  l'Assemblée  nationale,  et  plusieurs  représentants  assistaient  à  cette  solen- 
nité universitaire. 

Le  discours  latin  d'antique  usage  a  été  remplacé  cette  année  par  un  dis- 
cours français.  M.  Yanoski,  professeur  d'bistoire  au  lycée  Corneille,  était 
chargé  de  le  prononcer.  11  avait  choisi  pour  sujet  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'État  en  matière  d'enseignement.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
pris  à  son  tour  la  parole.  Il  a  saisi,  avec  bon  goût,  l'occasion  de  rendre  hom- 
mage aux  efforts  des  hommes  illustres  qui  l'ont  précédé  dans  la  direction  de 
l'enseignement,  et  il  a  promis  de  marcher  dans  la  voie  qu'ils  ont  ouverte. 
AI.  le  ministre  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Jeunes  élèves , 

Vous  allez  être,  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  couronnés  au  nom  de 
la  République. 

La  solennité  qui  nous  réunit  emprunte  à  celte  circonstance  un  nouveau 
caractère.  Fête  de  famille  à  la  fois  et  fête  civique,  elle  inaugure  pour  vous 
une  ère  féconde ,  elle  ouvre  un  horizon  plus  vaste  à  vos  légitimes  espé- 
rances. 

La  République,  qui  met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  l'éducation  de  ses 
fds ,  n'a  pas  d'intérêts  plus  chers  que  les  vôtres.  Pour  obtenir  un  jour  de 
vous  tous  les  services  qu'elle  a  droit  d'en  attendre ,  quelle  marche  doit-elle 
suivre  ?  Développer  parallèlement  et  dans  une  égale  mesure  l'enseignement 
moral  et  l'enseignement  intellectuel  ;  vous  initier  à  ces  études  qui  façonnent 
l'esprit  en  même  temps  qu'elles  disposent  le  cœur  aux  nobles  dévouements 
et  aux  grands  sacrifices  ;  faire  de  vous  de  bons  citoyens  et  des  citoyens 
instruits  ;  des  hommes,  en  un  mot ,  chez  qui  l'art  de  bien  dire  ne  soit  désor- 
mais qu'un  auxiliaire  efficace  à  la  volonté  de  bien  faire. 

Les  gouvernements  précédents  avaient  tracé  et  ouvert  la  voie;  le  gouver- 
nement républicain  l'élargira  ;  il  fécondera  tous  les  germes  semés  par  ses 
devanciers.  Ce  qu'ils  promettaient,  la  République  le  réalisera. 

ridule  au  prhicipe  de  son  origine,  à  la  loi  de  son  existence  et  de  sa  durée, 
la  République  appelle  tous  les  membres  de  la  grande  famille  au  bienfait  de 
l'instruction  primaire.  Par  cet  enseignement,  la  vie  intellectuelle  va  péné- 
trer au  sein  des  campagnes  jusqu'ici  les  plus  déshéritées.  Un  autre  ensei- 
gnement pins  spécial  ouvrira ,  je  l'espère,  à  la  jeunesse,  les  moyens  do 
puiser,  dans  un  travail  conforme  aux  aptitudes  de  chacun ,  un  bi'Mi-étre 
lionorablr  pour  lui  et  prolilable  pour  tous. 
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En  même  temps,  aucmi  soi»,  aucun  effoil  ne  couleront  à  la  République 
pour  maintenir  à  leur  niveau  le  plus  élevé  toutes  les  parties  de  cet  ensei- 
gnement littéraire  qui  a  porté  si  haut  et  si  loin  la  gloire  de  PUniversité  de 
France  et  le  renom  des  hommes  éminents  qui  l'ont  dirigée  ou  la  dirigent 
aujourd'hui. 

Deux  branches  de  cet  enseignement  avaient  attiré  déjà  l'attention  d'un  de 
mes  prédécesseurs,  à  la  louable  activité  de  qui  je  dois  ici  rendre  un  plein  et 
sincère  hommage  :  l'étude  des  langues  vivantes  et  l'étude  de  l'histoire  rece- 
vront désormais  une  impulsion  plus  active  et  mieux  en  rapport  avec  leur 
importance  dans  la  société  moderne. 

Les  langues  vivantes  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  le  premier  anneau  de  cette 
chaîne  qui,  rehant  toutes  les  nations  entre  elles,  les  amène  par  la  commu- 
nauté du  langage  à  l'échange  et  à  la  fusion  des  idées,  et  prépare  ainsi  la 
solution  du  plus  beau,  du  plus  vaste  des  problèmes  :  la  fraternité  des 
peuples  ! 

Quant  à  l'étude  de  l'histoire,  et  particulièrement  de  notre  histoire  natio- 
nale ,  ai-je  besoin  d'en  faire  ressortir  l'incontestable  utilité  ?  C'est ,  jeunes 
élèves,  dans  l'enseignement  de  l'histoire  nationale  que  vous  puiserez  les 
meilleures  leçons  de  patriotisme,  de  ce  patriotisme  qui,  par  une  longue  suite 
de  glorieux  dévouements,  a  fait  la  France  ce  que  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

C'est  l'étude  de  cette  histoire  qui  vous  fournira  les  moyens  d'asseoir  un 
jugement  impartial  et  sur  les  hommes  et  sur  les  événements.  Par  elle,  vous 
apprendrez  à  faire  moins  de  cas  des  ressources  de  l'esprit  que  des  inspira- 
lions  de  la  conscience  ;  et  plus  difficiles  aux  préventions,  moins  accessibles  à 
l'erreur,  vous  rendrez  aux  cœurs  droits  et_  fermes ,  aux  caractères  honnêtes 
et  modestes  le  respect  et  l'amour  que  la  plupart  des  hommes  sont  trop 
enclins  h  leur  refuser.  Étudiez  l'histoire  nationale  pour  apprendre  la  recon- 
naissance que  vous  devez  à  vos  pères;  car,  plus  favorisés  que  nous,  vous 
profiterez  des  bienfaits  du  nouvel  ordre  politique  sans  avoir  participé  à  ces 
rudes  labeurs  au  prix  desquels  l'ont  fondé  ceux  qui  vous  ont  devancés  dans 
la  vie. 

En  retour  de  sa  solUcilude  et  de  ses  sacrifices,  la  République  a  le  droit  de 
vous  demander,  jeunes  élèves,  un  travail  assidu ,  un  respect  inaltérable  de  la 
discipline.  Ne  l'oubliez  pas ,  le  travail  est  la  source,  le  gage  unique  de  l'indé- 
pendance; il  est  pour  nous  tous  un  devoir  et  une  sauvegarde.  La  discipline 
est  la  condition  essentielle  des  fortes  études,  et  de  plus  elle  facihte  à  l'homme 
Taccomplissement  de  ses  devoirs,  à  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  si- 
tuations. 

Jeunes  élèves,  la  génération  à  laquelle  vous  appartenez  porte  en  elle  les 
destinées  de  notre  pays.  Montrez- vous  dignes  de  l'avenir  que  vous  ouvre  la 
République  ;  elle  compte  sur  vos  efforts  et  ne  doit  pas  être  trompée  dans  son 
attente.  La  patrie,  notre  mère  commune,  trouvera  en  vous,  je  l'espère,  des 
enfants  qui  ajouteront  un  jour  à  sa  gloire,  à  sa  puissance  et  à  sa  grandeur. 
Vive  la  République  ! 

La  proclamation  des  prix  a  été  faite  par  M.  Guigniaut,  secrétaire  général 
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du  conseil  de  TUniversité.  Le  prix  d'honneur  de  philosophie  a  été  remporté 
par  rélève  About,  du  lycée  Charlcmagiie  et  de  rinslitiUion  JaiilTret  ;  celui 
des  sciences  par  Télève  Serret,  du  lycée  Monge  (ancien  collège  Saint- 
Louis)  et  de  Tinstitution  Barbet  ;  le  grand  prix  d'honneur  de  rhétorique  a 
été  remporté  par  relève  Duprc,  du  collège  Bonaparte  {ancien  collège  Bour- 
bon) et  de  l'institution  Bellaguet. 

Voici  le  relevé  des  nominations  obtenues  par  chacun  des  huit  lycées  et 
collèges  de  Paris  et  de  Versailles.  La  classe  de  sixième  ne  prenant  plus  part 
au  concours,  le  nombre  des  prix  à  partager  entre  les  lycées  est  diminué  de 
six  et  le  nombre  des  nominations  de  trente. 

Nombre  des 
Lycées  et  collèges.  Prix.  Accessit.  Dominations. 

Charlemagne 25  82  107 

Descartes  (Louis-le-Grand).    .     .  20  70  90 

Bonaparte  (Bourbon) 9  Û5  54 

Corneille  (Henri  IV) 9  26  35 

Monge  (Saint-Louis) 8  19  27 

Versailles 3  19  22 

RoUin 3  15  18 

Stanislas 2  10  12 


Les  distributions  des  prix  dans  les  lycées  et  les  collèges  de  Paris  ont  eu 
lieu  le  vendredi  11  août;  elles  ont  été  présidées  par  les  fonctionnaires  dont 
les  noms  suivent  : 

Lycée  Descaries  {Louis-le-Grand)  :  M.  Trouvé-Chauvel,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  président  ;  M.  Blanchet,  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité. 

Lycée  Corneille  {Henri  IV)  :  :M.  Duirey,  inspecteur  général  de  l'Univer- 
sité, président  ;  ^].  Charpentier,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris. 

Lycée  Monge  (Saint-Louis)  :  M.  Corne,  procureur  général  de  la  répu- 
blique près  la  cour  d'appel  de  Paris,  président;  IL  iMalIet,  inspecteur  de 
l'académie  de  Paris. 

Lycée  Charlemagne  :  M.  Dubois,  conseiller  titulaire  de  l'Université, 
directeur  de  l'école  normale  supérieure,  président  ;  M.  Bouchitté,  inspecteur 
de  l'académie  de  Paris. 

Lycée  Bonaparte  {Bourbon)  :  JL  1.  Geoffroy-Saint-Ililaire,  inspecteur 
général  de  l'Université,  président;  M.  Danton,  inspecteur  de  l'académie  de 
Paris. 

Collège  Rollin  :  AL  Boulay  (de  la  Meurthe),  représentant  du  peuple, 
membre  de  la  commission  municipale  de  Paris,  président;  !\L  Gros,  inspec- 
Jeur  de  l'académie  de  Paris. 

Collège  Stanislas  :  M.  Artaud,  inspecteur  général  de  l'Université,  prési- 
dent ;  M.  Langlois,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris. 
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Par  arrêtés  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  eh  date 
du  20  juillet  iSZiS, 

M.  Grassi ,  professeur  agrégé  à  l'école  de  pharmacie ,  est  nommé  maître 
de  conférences  de  physique  à  l'école  d'administration ,  en  remplacement  de 
Izarn ,  qui  n'a  pas  accepté. 

M.  Gélis,  préparateur  de  chimie  au  collège  de  France,  est  nommé  maître 
de  conférences  de  chimie  à  l'école  d'administration. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
29  juillet  I8Z18, 

M.  Petit,  docteur  es  sciences,  correspondant  de  l'Institut,  directeur  de 
l'Observatoire  de  Toulouse,  est  chargé  du  cours  d'astronomie  à  la  faculté 
des  sciences  de  celte  ville. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  24  juillet  I8/18, 

M.  Chevé,  bachelier  es  sciences  physiques,  est  chargé  de  l'enseignement 
de  l'histoire  naturelle  au  lycée  de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Balzac, 
décédé. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  10  juillet  18Ù8, 

M.  Délivré,  régent  de  septième  et  de  huitième  au  collège  d'Auray,  est 
nommé  principal  dudit  collège,  en  remplacement  de  M.  Lebouhellec,  appelé 
à  d'autres  fondions. 

M.  Mauranchon,  ancien  censeur  des  études  au  lycée  de  Toulouse,  est 
chargé  de  la  direction  du  collège  de  Castres,  pendant  la  durée  d'uu  congé  ac- 
cordé à  M.  Choit,  principal  dudit  collège. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
des  10  et  12  juillet  18Zi8, 

M.  Roche,  licencié  es  sciences  physiques,  maître  d'études  au  lycée  Monge, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  supérieures  au  collège  d'Alais,  en  rem- 
placement de  M.  Prudot,  à  l'égard  duquel  il  sera  ultérieurement  statué. 
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M.  Fustec,  régent  de  seconde  au  collège  de  Bresl,  est  nommé  régent  de 
rhétorique  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Gallerand ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

^I.  Richard,  régent  de  troisième,  est  nommé  régent  de  seconde,  en  rem- 
placement de  M.  Fustec. 

M.  Lebouhellec,  principal  du  collège  d'Auray,  est  nommé  régent  de  troi- 
sième au  collège  de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Richard. 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

,    DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

ANNÉE  1848, 


M"   11. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  décret,  relatifs  à  l'école  d'administration, 
présentés  le  31  août  par  le  citoyen  Vaulabelle,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  la  révo- 
lution de  1789,  ont  tous  été  plus  ou  moins  frappés  de  la  nécessité  d'exiger 
des  candidats  aux  fonctions  administratives  certaines  garanties  de  savoir  ;  ils 
ont  senti  qu'il  y  avait  là,  pour  l'administration,  une  condition  essentielle  de 
considération  et  de  puissance.  Mais  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ils 
se  sont  trouvés  les  ont  toujours  empêchés  de  donner  aucune  suite  à  des 
idées  si  conformes  à  la  bonne  politique,  en  même  temps  qu'à  la  justice. 

C'est  au  génie  organisateur  de  Napoléon  que  l'on  doit  la  première  trace 
d'une  institution  de  ce  genre.  Par  un  décret  de  la  fin  de  1809,  qui  devai 
être  rendu  exécutoire  à  partir  de  1813,  l'empereur  avait  lié  à  l'organisation 
du  conseil  d'État  une  sorte  d'école  de  hante  administration.  Le  nombre  des 
auditeurs  devait  être  porté  à  trois  cents,  et  ces  jeunes  gens  auraient  été  ré- 
partis entre  les  diverses  sections  du  conseil,  les  administrations  centrales  et 
les  préfectures  des  départements. 

Après  un  stage  de  deux  ans  au  conseil  d'État  ou  de  quatre  ans  dans  les 
départements,  les  auditeurs  auraient  été  appelés,  suivant  une  proportion 
déterminée,  aux  fonctions  de  la  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur  et  de 
celui  des  affaires  étrangères.  Faute  d'une  école  spéciale  pour  préparer  les 
candidats  aux  places  d'auditeurs,  on  se  serait  borné  à  les  soumettre  à  un  exa- 
men général  de  capacité  ,  ainsi  qu'à  la  production  d'un  diplôme  de  licencié 
en  droit  ou  de  licencié  es  sciences  ;  mais  on  ne  peut  douter  que  l'usage  ne  se 
fût  bientôt  introduit  de  faire  porter  leur  examen  sur  un  fonds  d'instruction 
théorique  plus  directement  approprié  à  l'instruction  pratique  à  laquelle  ou 
les  appelait. 

IS/iS.  13 


Dès  le  coninicncemeiu  de  la  rcsiauralion,  Ciivier,  qui  avait  eu  l'avantage 
de  faire  son  éducation  admiuislrative,  pour  la  théorie,  dans  lécole  d'admi- 
nistration du  duché  de  Wurlomherg,  pour  la  pratique,  dans  le  corps  puis- 
sant de  l'administration  de  l'empire,  s'efforça  d'amener  le  nouveau  gouver- 
nement à  des  idées  du  même  genre.  Nous  citerons  ici  les  propres  paroles  de 
son  mémoire.  «  Le  roi,  disait-il,  qui  confère  tous  les  emplois,  pourrait,  par 
de  simples  ordonnances,  se  prescrire  à  lui-même  de  ne  les  donner  qu'à  cer- 
taines conditions.  Dans  l'état  militaire,  on  n'avance  que  d'après  des  règles 
fixées  par  le  roi.  Il  y  aurait  certainement  de  grands  avantages  à  ce  que  des 
règles  analogues  fussent  établies  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  dans  l'ordre 
administratif.  Si  les  grades  en  théologie  étaient  exigés  pour  les  nominations 
aux  évèchés,  aux  places  de  grand-vicaire  et  aux  cures  des  grandes  villes,  la 
religion  et  l'état  social  en  profiteraient.  Il  en  serait  de  même,  si  les  admi- 
nistrations, qui  supposent  de  certaines  connaissances  des  arts  et  des  sciences 
utiles,  ne  pouvaient  recevoir  que  des  sujets  gradués  dans  les  sciences.  Peut- 
être  serait-il  même  possible,  et  h  coup  sûr  il  serait  très-ulile  d'établir,  comme 
en  Allemagne ,  un  enseignement  régulier  des  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration ,  et  de  n'admettre  aux  emplois  que  ceux  qui  auraient  suivi  cet  en- 
seignement. » 

On  peut  croire  que  les  insistances  de  Cuvier  avaient  fini  par  donner  quel- 
que autorité  à  ses  vues,  car  il  existe  sur  cette  matière  un  projet  d'ordon- 
nance préparé  par  lui  en  1820,  et  demeuré  malheureusement  enseveli.  Non- 
seulement  il  y  établissait  qu'il  serait  fondé  à  Paris  une  faculté  ou  une  école 
spéciale  d'administration,  mais  il  y  posait  en  principe  qu'à  l'avenir  nul  ne 
serait  admis  aux  fonctions  administratives  sans  avoir  passé  par  ces  études 
spéciales.  Le  système  général  des  cours  qu'il  proposait  d'instituer  était  d'ail- 
leurs parfaitement  conçu  pour  répondre  au  but  consigné  dans  l'ordonnance, 
«  de  permettre  à  ceux  qui  se  destinent  à  remplir  les  diverses  fonctions  admi- 
nistratives le  moyen  de  se  procurer  une  instruction  solide  et  étendue  sur  les 
matières  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  traiter,  et  de  permettre  au  roi  de  s'as- 
surer que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  présentés  pour  lesdites  fonctions  s'en 
sont  rendus  dignes  par  leur  application ,  leur  bonne  conduite  et  leurs  pro- 
grès. » 

Dans  ces  derniers  temps,  la  monarchie,  amenée  sans  doute  à  de  tels  pro- 
jets par  les  excès  de  l'arbitraire  dans  la  dispensation  des  fonctions  publiques 
et  par  la  nécessité  de  relever  la  dignité  de  l'administration,  avait  montré  un 
instant  quelques  tendances  à  chercher  refuge  dans  cette  voie.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  instituant,  en  1838,  la  haute  commission  des 
études  de  droit,  lui  avait  soumis  le  projet  d'instituer,  à  Paris,  des  études 
politiques  et  administratives ,  en  laissant  flotter  la  question  entre  un  simple 
développement  des  facultés  de  droit,  et  l'établissement  d'ime  sorte  d'école 
polytechnique  de  services  administratifs,  u  Probablement,  disait-il ,  on  arri- 
vera à  penser  que  l'obligation  des  grades  en  droit  et  un  stage  dans  un  service 
public  sufliraient  au  but  qu'on  veut  atteindre,  à  moins  qu'on  allât  jusqu'à 
établir  une  sorte  d'école  normale  ou  d'école  polytechnique  des  services 
administratifs  et  politiques,  laquelle,  tout  en  faisant  suivre  par  ses  élèves  la 
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faculté  de  droit,  y  ajouterait,  grâce  à  l'internat,  le  complément  d'instruction 
historique,  de  paléographie,  d'études  des  langues  vivantes,  d'éducation 
libérale  enfin,  et  de  connaissances  pratiques  nécessaires  à  celui  qui  veut 
intervenir  avec  honneur  dans  les  alFaircs  de  son  pays,  l'administrer,  le 
représenter  au  dehors,  et  discuter  avec  fruit  dans  les  chambres,  dans  les 
conseils,  dans  les  congrès,  ses  intérêts  et  ses  lois.  » 

On  n'avait  donné  depuis  dix  ans  à  cette  pensée ,  encore  bien  indécise, 
aucune  suite,  lorsque  l'établissement  du  régime  républicain  est  venu  lui 
imprimer  une  force  toute  nouvelle.  11  parut  alors  d'une  haute  utilité,  et  pour 
ainsi  dire  d'urgence,  de  marquer  à  la  fois  la  volonté  d'assurer  à  l'avenir  de 
la  république  des  administrateurs  habiles  et  celle  de  régler  d'après  les 
principes  de  la  justice  et  du  mérite  la  dispensation  des  emplois.  La  forme 
de  l'école  polytechnique ,  si  favorable  aux  études  et  si  intimement  liée  à 
l'histoire  de  notre  première  révolution,  dut  naturellement  l'emporter  sur 
toute  autre.  Une  école  spéciale  était  ici  d'autant  plus  convenable  que  le 
savoir  nécessaire  à  l'administrateur,  pour  s'acquitter  dignement  de  ses 
fonctions,  surtout  dans  les  positions  supérieures,  n'exige  pas  moins  impé- 
rieusement des  études  particulières  que  le  savoir  nécessaire  au  professeur, 
à  l'officier,  à  l'ingénieur.  Il  y  a  même  des  avantages  évidents  à  ce  que  l'ad- 
ministration soit  admise  à  prendre  place ,  comme  elle  en  a  le  droit ,  parmi 
les  corps  savants.  La  force  morale  de  la  république  grandira  partout  en 
même  temps  que  la  capacité  de  ses  agents,  et  d'autant  mieux  que  cette 
capacité  forme  naturellement  le  complément  logique  des  garanties  légales 
accordées  par  la  république  à  tous  les  citoyens. 

Maintenant,  plus  que  jamais,  il  importe  à  l'administration  de  redoubler 
d'efforts  pour  imposer  partout  à  l'opinion  publique  ce  juste  respect  de  l'au- 
torité, qui  est  la  condition  fondamentale  de  l'ordre  dans  un  gouvernement 
républicain.  Rien  n"y  contribuera  davantage  que  le  choix  d'agents  consacrés 
aussi  sincèrement  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  que  ceux  qui  éma- 
nent directement  de  l'élection  populaire.  Que  ces  agents  se  montrent  aussi 
recommandables  par  un  savoir  légalement  constaté  que  par  leur  moralité,  ils 
s'élèveront  à  leurs  propres  yeux  comme  aux  yeux  de  tous,  et  réussiront 
sans  peine  à  faire  régner  autour  d'eux  l'obéissance  volontaire.  S'il  faut  se 
garder  d'admettre  que  le  mérite  personnel  constitue  par  lui-même  aucun 
droit  positif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  constatation  régulière  de  ce 
mérite  est  une  des  ressources  les  plus  plus  précieuses  dont  on  puisse  faire 
usage  pour  assurer  la  rectitude  du  choix  des  fonctionnaires.  La  responsa- 
bilité ministérielle  ne  saurait  en  recevoir  aucune  atteinte,  puisqu'il  s'entend 
que  les  titres  de  ce  genre  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  ouvrir  la  carrière, 
sans  en  fixer  précisément  les  degrés  supérieurs.  On  est  même  à  cet  égard 
tout  à  fait  autorisé  à  conclure  que  les  divers  services  qui  se  recrutent  à  des 
écoles  spéciales,  n'ayant  éprouvé  jusqu'ici  aucun  inconvénient  dans  leur 
hiérarchie,  par  l'effet  d'un  tel  mode  d'admission,  il  en  serait  exactement  de 
même  des  services  administratifs  proprement  dits. 

Il  faut  considérer  aussi  que  la  formation ,  dans  le  sein  d'une  même  insti- 
tution, des  agents  destinés  aux  diverses  branches  de  l'administration,  aurait 
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nécessaireuieiU  pour  ell'el  d'iiiliodniie  dans  l'ensemble  des  services  une  soi  (e 
d'unilé  d'espril  loul  à  lait  désirable.  Élèves  d'une  même  école,  les  admi- 
nislialeurs  se  verraient  plus  volontiers  comme  les  membres  d'un  même 
corps.  Cbacun  se  trouvant  en  mesure  de  pénétrer  de  lui-nn^me  l'aclion  des 
autres  et  de  s'y  associer,  il  y  aurait  infailliblement  plus  d'Iiarmonie  qu'il  ne 
peut  en  exister  entre  des  hommes  privés  de  tout  rapport  d'origine.  A  ce 
résultat,  qui  est  un  des  principaux  avantages  moraux  que  présente  la  consli- 
tulion  de  l'école  polytechnique,  comparée  à  celle  des  facultés  de  droit  ou  de 
médecine,  s'en  joignent  d'autres  non  moins  dignes  d'être  recherchés  en  ce 
qui  concerne  l'accomplissement  des  études.  Dans  les  facultés,  les  élèves  ne 
sont  astreints  qu'à  suivre  la  leçon  du  professeur,  sans  être  obligés  d'en  faire 
le  sujet  d'exercices  réguliers  ;  d'où  il  suit  trop  souvent  que  les  études  sont 
négligées  pendant  le  cours  de  l'année  pour  être  ensuite  précipitées,  à 
l'époque  des  examens,  avec  une  promptitude  opposée  à  toute  maturité.  Dans 
rinlérieur  des  écoles,  au  contraire,  les  études  sont  obligatoires,  dirigées 
presque  quotidiennement,  contrôlées  par  des  examens,  et  leur  continuité 
devient  un  gage  de  la  solidité  du  savoir. 

La  clause  des  conditions  d'admission  fournit  un  autre  point  de  supériorité 
qui  consiste  en  ce  que  les  leçons  ,  ne  s'adressant  qu'aux  élèves  qui  ont  été 
reconnus  les  plus  capables  d'en  profiler,  prennent  nécessairement  plus  de 
force.  Les  professeurs  savent  qu'ils  n'ont  devant  eux  que  des  auditeurs  d'élite, 
assidus,  lalwrieux,  et  cette  conviction  anime  leur  marche.  La  formation  des 
jeunes  gens  destinés  à  s'élever  ne  court  donc  aucun  risque  d'être  entravée 
par  la  présence  d'une  multitude  dépourvue  des  mêmes  garanties  et  moins 
zélée. 

Une  dernière  différence  consiste  dans  le  principe  du  concours  et  du  classe 
ment,  sulwtilué  à  celui  du  simple  examen.  l'.ien  ne  s'oppose,  sans  doute  , 
d'une  manière  absolue,  à  ce  que  ce  principe  si  puissant  d'émulation,  en 
même  temps  que  de  justice,  ne  prenne  place  dans  les  facultés;  mais  on  ne 
peut  cependant  méconnaître  que  le  nombre  illimité  des  élèves  auxquels  les 
facultés  sont  ouvertes,  joint  à  la  multiplicité  des  examens  périodiques  sur 
lesquels  doit  se  fonder  un  classement  sérieux,  ne  soit  un  obstacle  considé- 
rable à  l'introduction  d'un  tel  principe  dans  leur  discipline  De  plus,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  former  des  jeunes  gens  en  vue  d'une  carrière  politique,  offerte 
en  perspective  aux  familles,  il  y  a  une  sorte  d'humanité  à  n'appeler  au  la- 
beur des  études  que  ceux  auxquels  on  a  reconnu ,  dès  l'abord,  les  chances 
d'y  réussir.  C'est  un  problème  difficile,  mais  auquel  doivent  s'appliquer  avec 
d'autant  plus  de  soin  les  examens  d'admission.  Il  en  résulte  même  des  avan- 
tages pour  le  service  lui-même,  puisque  les  jeunes  gens  n'ayant  pas  à  craindre 
de  se  voir  réduits  à  se  chercher  une  autre  voie,  après  avoir  inutilement  sé- 
journé à  l'entrée  de  celle-ci,  doivent  rechercher  d'autant  plus  les  concours 
et  fournir,  par  conséquent,  une  élite  plus  forte. 

Tels  sont  les  inoiifs  généraux  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de  la 
république,  lorsqu'il  a  institué  les  études  spéciales  d'administration,  à  les 
organiser  sur  un  plan  analogue  h  celui  de  l'école  polytechnique,  au  lien  de 
les  comprendre  dans  un  régime  analogue  à  celui  des  facultés.   Il  lui  a  paru 
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qu'aucun  mode  ne  s'accordait  plus  étroitement  avec  l'esprit  de  la  république 
et  la  sincérité  du  principe  de  l'égale  admissibilité  aux  emplois.  L'exemple  des 
universités  allemandes  ne  pouvait  l'emporter,  à  ses  yeux,  sur  celui  de  tant 
d'écoles  spéciales,  organisées  sur  le  même  plan,  qui  ont  sans  cesse  donné  à 
la  France  les  meilleurs  résultats  et  pris  place ,  en  quelque  sorte ,  dans  les 
mœurs  des  citoyens  comme  dans  les  habitudes  de  l'administration. 

Néanmoins,  comme  il  s'agissait  d'une  création  nouvelle,  le  gouvernement 
a  cru  devoir  procéder  avec  d'autant  plus  de  mesure,  que  la  solution  précise 
des  questions  qu'elle  soulève  ne  saurait  se  passer  des  secours  d'une  certaine 
expérience.  On  ne  pouvait  oublier  que  l'école  polytechnique  n'est  arrivée 
qu'après  un  exercice  de  plus  de  dix  ans  à  sa  forme  définitive,  tant  pour  la 
discipline  que  pour  le  système  des  études.  Devant  les  difficultés  d'un  genre 
d'éducation  bien  plus  complexe  que  celui  de  cette  école,  en  même  temps  que 
de  sciences  dépourvues  jusqu'ici  d'enseignement  régulier,  il  était  donc  in- 
dispensable de  se  donner  à  l'avance  toutes  les  latitudes  nécessaires  pour  des 
développements  progressifs  faciles  à  prévoir. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  a  pensé  que,  comme  il  était  impossible 
que  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives  au  collège  de 
France  ne  reçût  pas,  à  la  suite  de  la  révolution,  une  modification  profonde 
qui  le  mît  en  harmonie,  non  plus  avec  l'esprit  et  les  tendances  de  la  monar- 
chie, mais  avec  l'esprit  et  les  tendances  de  la  république,  il  serait  à  propos, 
pour  les  commencements,  de  profiter  de  cet  enseignement,  qui  est  lui-même 
à  créer,  et  auquel  ia  présence  des  élèves  de  l'école  d'administration  pour- 
rait même  servir,  en  lui  imposant  un  but  ferme  et  régulier.  L'ordre  ancien 
du  collège  de  France  n'en  reçoit  aucun  trouble,  puisque,  sauf  quelques  le- 
çons demandées  provisoirement  à  MM.  les  professeurs  de  l'ordre  des 
sciences,  jusqu'à  ce  que  les  examens  d'admission  aient  pu  s'élever  à  leur  ni- 
veau définitif,  les  chaires  nouvellement  instituées  sont  les  seules  auxquelles 
la  nouvelle  école  soit  liée.  Peut-être  même  est-il  permis  d'entrevoir,  dès  à 
présent,  une  époque  où  l'enseignement  politique  et  administratif,  ayant  ac- 
quis dans  nos  habitudes  plus  d'importance  qu'il  n'en  saurait  encore  posséder, 
l'école  d'administration  entrera  dans  la  plénitude  de  son  individualité  et 
rendra  aux  chaires  qui  lui  sont  actuellement  engagées  toute  leur  indépen- 
dance. 

En  attendant,  l'école  d'administration,  pour  une  partie  de  l'enseignement, 
serait,  à  l'égard  du  collège  de  France,  dans  des  relations  à  peu  près  analo- 
gues à  celles  de  l'école  normale  à  l'égard  de  la  faculté  des  lettres  et  celle  des 
sciences-  Le  reste  de  l'enseignement  serait  constitué  dans  l'intérieur  même 
de  l'école,  tant  pour  certaines  leçons  d'une  nature  spéciale  que  pour  des 
conférences  sur  les  matières  traitées  dans  les  chaires  publiques.  C'est  à  l'aide 
de  ces  maîtres  particuliers  que  l'on  donnera  satisfaction  à  la  tâche  importante 
d'agir  directement  sur  la  personne  des  élèves,  et  de  donner  à  leur  éducation 
les  derniers  soins. 

Par  la  même  raison,  tout  en  admettant  que,  dans  l'avenir,  on  sera  sans 
doute  conduit  à  interner  les  élèves,  ce  qui  est  la  dernière  garantie  de  la  dis- 
cipline dans  les  études  et  dans  les  mœurs,  nous  avons  jugé  convenable  de 
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nous  borner  provisoirement  à  un  ternie  moyen  entre  le  régime  des  facultés 
et  celui  des  écoles  à  internat.  A  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs 
écoles  spéciales,  les  élèves  ne  sont  appelés  dans  Tintérieur  de  l'école  que  du- 
rant la  journée,  pour  s'y  livrer  aux  exercices  complémentaires  des  leçons. 
Plus  tard,  lorsqu'on  sera  exactement  fixé  et  sur  le  nombre  des  admissions 
annuelles  et  sur  la  disposition  définitive  des  cours  et  des  éludes,  on  pourra 
procéder  à  un  établissement  fixe  ,  dont  les  bâtiments  inoccupés  du  collège 
du  Plessis  et  les  amphilbéàtres  du  collège  de  France  ,  placés  porte  à  porte, 
permettent  temporairement  de  se  dispenser. 

Conformément  à  l'une  des  institutions  dont  l'école  polytechnique  a  eu  le 
plus  h  se  louer,  la  haute  direction  de  l'école  serait  confiée  à  un  conseil  de  per- 
fectionnement composé,  en  majeure  partie,  de  membres  choisis  dans  le  sein 
du  conseil  d'État  et  dans  les  rangs  supérieurs  des  divers  services  qui  s'ali- 
mentent à  l'école.  L'école  étant  instituée  en  vue  de  l'administration,  c'est  à 
l'administration  à  lui  imprimer  elle-même  les  directions  techniques  les  plus 
convenables  à  son  but.  D'autres  membres  du  même  conseil ,  délégués  par 
l'Institut  et  par  l'assemblée  des  professeurs,  devront  suffire  pour  maintenir 
les  études  dans  le  haut  degré  de  force  et  de  généralité  qui  leur  importe  ;  le 
président  de  ce  conseil  serait  nommé  par  le  pouvoir  exécutif  et  constituerait 
la  tête  de  l'établissement. 

Quelque  changement  que  le  conseil  de  perfectionnement  puisse  introduire 
parla  suite  dans  le  système  des  études,  leur  ensemble  peut  être,  dès  à  pré- 
sent, considéré  comme  à  peu  près  arrêté.  Ce  que  la  théorie  conçoit  directe- 
ment à  cet  égard  se  trouve  en  effet  d'accord  avec  ce  qu'ont  demandé,  depuis 
qu'on  s'occupe  parmi  nous  de  celte  question,  les  hommes  pratiques  les  plus 
compétents.  L'exemple  des  États  les  plus  recommandables  de  l'Allemagne, 
qui,  depuis  longtemps,  font  des  études  politiques  et  administratives  un  sujet 
méthodique  d'enseignement,  fournit  d'ailleurs  à  ces  idées  une  sanction  dé- 
cisive. 

Il  est  manifeste  que  l'administrateur,  représentant  l'action  de  rautorité 
sur  les  citoyens,  doit  se  trouver  également  versé  dans  la  connaissance  du 
droit  public  et  dans  celle  du  droit  individuel,  afin  d'être  toujours  en  état  de 
résoudre  les  collisions  de  ces  deux  droits  dans  l'intérêt  social  véritable  ,  qui 
est  la  juste  conciliation  de  l'un  et  de  l'autre.  De  l^i,  l'enseignement  du  droit 
dans  toutes  ses  branches,  non  point  dans  toute  l'extension  de  la  lettre,  comme 
il  appartient  au  jurisconsulte,  mais  selon  l'esprit  et  la  mélhode  des  lois,  dans 
la  prédominance  des  chapitres  qui  intéressent  d'une  manière  plus  particu- 
lière l'administration.  Puisque  la  pratique  des  affaires  doit  être  toute  diffé- 
rente pour  l'administrateur  et  le  légiste ,  il  faut  bien  ,  dès  le  principe  ,  une 
manière  toute  différente  aussi  de  présenter  les  matières  et  de  préparer  les 
habitudes  de  l'esprit. 

Mais  il  ne  suffit  pas  ù  l'administrateur  de  connaître  les  lois  ;  il  est  indis- 
pensable qu'il  soit  également  versé  dans  la  coimaissance  des  faits  .  tant  indi- 
viduels que  sociaux,  auxquels  s'appliquent  ces  lois,  et  sur  lesquels  repose 
l'action  spéciale  du  gouvernement,  l/ordre  économique  de  la  nation,  dans 
tous  ces  jOiénomènos  rapilaux.  doit  donc  lui  être  familier,  à  p<'u  près  comme 
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au  médecin  la  slrucUiie  el  les  lois  physiologiques  de  Torganismo  dont  il  doit 
surveiller  et  maintenir  la  santé.  C'est  même  cette  dernière  étude  qui  caracté- 
rise ,  à  proprement  dire,  Pliomme  d'État  ;  et  aussi  a-t-il  paru  nécessaire  de 
lui  faire  ici  une  large  part. 

La  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires  ,  composée  par 
mon  prédécesseur  de  membres  choisis  dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration et  de  l'instruction  publique,  a  donc  trouvé  la  voie,  pour  ainsi  dire, 
toute  tracée,  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  le  programme  des  éludes  qui  seraient 
suivies  dans  l'école  d'administration.  Sa  tâche  a  surtout  consisté  à  réduire  au 
strict  nécessaire  les  matières  multiples  qu'appelle  un  tel  enseignement,  ainsi 
qu'à  maintenir  le  développement  de  chacune  d'elles,  dans  des  limites  compa- 
tibles avec  la  juste  durée  des  études.  C'est  au  programme  théorique  tracé  par 
cette  commission,  que  le  gouvernement  s'est  appliqué  à  donner,  autant  que 
possible,  satisfaction  dans  l'inslilution  de  la  nouvelle  école. 

Si  les  services  administratifs,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  eu 
Allemagne,  étaient  assujettis  à  se  recruter  exclusivement  parmi  les  jeunes 
gens  formés  par  ces  études  préalables,  le  nombre  des  élèves  de  l'école  d'ad- 
ministration serait  assez  facile  à  déterminer,  puisqu'il  serait  en  correspon- 
dance exacte  avec  le  nombre  total  des  fonctionnaires.  Mais,  voulût-on  même 
tendre  à  un  tel  but,  il  faudrait  se  garder  d'introduire  brusquement  un  chan- 
gement aussi  complet  dans  les  usages  de  l'administration  ;  et  comme  il  est  loin 
d'être  démontré  que  l'exemple  de  l'Allemagne  soit  à  imiter  de  tout  point 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  il  faut  savoir  si  bien  compter  avec  la  spon- 
tanéité, il  convient  de  mettre  une  mesure  d'autant  plus  grande  dans  le 
chiffre  des  admissions.  L'expérience  seule  pourra  faire  connaître  dans  quelle 
proportion  les  candidats,  sortis  de  l'école  d'administration,  devront  être 
introduits  dans  les  divers  services;  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  maintenir 
l'institution,  au  moins  pendant  quelque  temps,  à  l'état  d'externat,  qui  ne 
nécessite  aucune  construction  définitive. 

On  peut  reconnaître  d'une  manière  générale,  dès  à  présent,  quelles  sont 
les  fonctions  auxquelles  se  rapporte  le  mieux  une  éducation  politique  et 
administrative,  aussi  élevée  que  celle  que  l'on  a  l'intention  de  donner  aux 
élèves  ;  ce  sont  évidemment  les  diverses  fonctions  de  l'administration 
départementale,  celles  des  administrations  centrales  des  ministères,  celles 
des  consulats  et  de  la  diplomatie,  enfin  quelques-unes  de  l'administration 
des  finances.  Afin  de  maintenir  suûisamment  dans  l'école  l'émulation  et  les 
garanties  que  donne  le  nombre,  des  carrières  moins  avantageuses  pourraient 
être  réservées  aux  élèves  qui,  sans  avoir  démérité  ,  n'auraient  cependant  pas 
fait  preuve  dans  leurs  études  de  toute  la  capacité  convenable. 

Le  classement  de  sortie,  quoique  plus  valable  que  le  classement  d'admis- 
sion, comme  reposant  sur  l'observation  attentive  des  élèves  durant  un 
exercice  de  trois  ans,  ne  saurait  cependant  être  considéré  comme  fournissant 
une  détermination  suffisante  de  toutes  les  quahtés  que  l'administration 
nécessite.  On  ne  peut  penser  à  s'y  tenir  comme  à  un  jugement  définitif,  et 
il  est  indispensable  qu'à  l'expérience  de  l'école  soit  jointe  l'expérience  d'un 
noviciat  administratif  de  quelque  durée.  Il  conviendrait  donc  qu'au  sortir  de 
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récole,  les  éièvos  fussein  assujettis,  dans  les  diverses  adraiuistiations  entre 
lesquelles  ils  seraient  répartis,  à  un  stage  qui  équivaudrait  pour  eux  aux 
exercices  des  écoles  d'application. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne ,  où  ,  à  la  suite  d'un  premier 
examen  sur  les  connaissances  théoriques,  les  candidats  sont  astreints,  en 
qualité  de  référendaires  de  seconde  classe ,  à  un  stage  administratif  d'un  ou 
deux  ans,  dont  une  partie  se  passe  dans  une  sous-préfecture  et  une  autre 
dans  les  bureaux  des  ministères.  A  ce  stage,  durant  lequel  leur  conduite, 
leur  caractère,  leurs  qualités  sont  scrupuleusement  étudiés,  succède  un  der- 
nier examen  en  concurrence  des  sujets  qui  sortent  directement  des  postes 
inférieurs  de  l'administration  ;  et  c'est  à  la  suite  de  cet  examen  qu'ils 
prennent  détinilivement  place  dans  les  cadres.  Rien  ne  serait  absolument 
plus  facile  que  d'introduire  parmi  nous  une  pratique  si  libérale  et  si  féconde 
en  conséquences. 

Après  avoir  essayé  de  vous  indiquer  le  caractère  et  l'utilité  de  l'école  d'ad- 
ministration ,  il  nous  reste ,  citoyens  représentants ,  à  vous  demander  les 
crédits  nécessaires  à  son  existence.  La  résolution  que  nous  avons  prise 
d'ajourner  à  d'autres  temps  l'internat  réduit  presque  entièrement  la  dépense 
à  ce  qui  concerne  le  personnel.  Aussi,  jugerez-vous,  nous  l'espérons,  que  le 
sacrifice  que  nous  demandons  en  ce  moment  à  la  république  n'est  point  en 
disproportion  avec  les  avantages  dont  le  nouvel  établissement  peut  offrir  dès 
à  présent  la  perspective. 
Paris,  le  2Zi  août  IS^iS. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vaulabelle. 

Projet  de  décret  relalif  a  l'école  d'administration. 

AU  NOM  DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Arrête  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  présenter 
à  l'assemblée  nationale  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit,  à  en  exposer 
les  motifs  et  à  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  L'école  d'administration ,  créée  par  le  décret  du  gouvernemeni 
provisoire,  du  8  mars  18/i8,  a  pour  objet  de  fournir  des  agents  aux  divers 
services  publics  qui  ne  se  recrutent  pas  au  moyen  d'écoles  spéciales. 

Alt.  2.  L'école  d'administration  est  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Art.  3.  L'enseigncmonl  y  esl  gratuit. 

Il  est  donné,  en  partie  au  collège  de  France,  et  en  partie,  dans  l'intérieur 
de  l'école,  par  des  professeurs  et  maîtres  de  conférences  spécialement  atta- 
chés à  l'établissement. 
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Art.  /|.  La  diieclion  de  l'école  est  confiée  à  un  conseil  de  perfectionnement. 
I.e  président  du  conseil  de  perfectionnement  est  nommé  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

Les  autres  membres  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  présentation  du  conseil  d'État,  de  l'tnstitut  et  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs. Le  directeur  des  études  en  fait  partie. 

Les  professeurs  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  ministre  , 
sur  la  présentation  du  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  5.  Les  élèves  sont  admis  à  l'école  d'administration  par  voie  de  con- 
cours. 

Art.  6.  A  l'expiration  du  temps  d'études,  un  jury  d'examen  procède  au 
classement  des  élèves  en  raison  du  mérite  et  de  la  bonne  conduite  de 
chacun  d'eux.  L'admission  dans  les  services  publics  est  réglée  d'après  ce  clas- 
sement. 

Art.  7.  L'exemption  du  service  militaire,  accordée  aux  élèves  de  l'école 
polytechnique,  par  la  loi  du  21  mars  1832,  est  applicable,  aux  mêmes  condi- 
tions, aux  élèves  de  l'école  d'administration. 

Art.  8.  11  sera  statué  ,  par  voie  de  règlement  d'administration  publique, 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  conditions  des  concours,  de  l'admission  et  de  la  sortie  des  élèves  ; 

2"  Les  matières  de  l'enseignement  et  leur  division  ; 

3"  La  discipline  des  élèves  dans  l'intérieur  de  l'école  ; 

li°  L'organisation  et  les  attributions  du  conseil  de  perfectionnement  ; 

5°  La  composition  et  les  fonctions  du  jury  d'examen  pour  le  classement  des 
élèves  à  leur  sortie  ; 

6°  Les  services  publics  au.xquels  les  élèves  pourront  être  attachés  à  leur 
sortie  de  l'école  ;  le  nombre  des  emplois  qui  leur  seront  réservés  dans  chacun 
de  ces  services  ;  les  conditions  de  stage  auxquelles  ils  seront  assujettis. 

Art.  9.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  20,000  francs  sur  le  budget  de  18Zi8,  pour 
être  affecté  aux  dépenses  de  l'école  d'administration  pendant  le  second 
semestre  de  ISZiS. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  présidence,  le  2li  août  18Zi8. 

Le  président  dti  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

E.  CAVAIG^AC. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Frateruité. 

àU   N03I   DU   PEUPLE  Fit  ANC  Al  S. 

Anclé  de  la  conimissloJi  du  pouvoir  exéculif,  relatif  à  iadminiUralion 
de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  en  Algérie  (30  mai  18Z|8). 

La  commission  du  pouvoir  exéculif, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1.  L'administration  de  la  justice,  en  Algérie,  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  justice. 

Art.  2.  L'instruction  publique,  en  Algérie,  rentre  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 

An.  3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

F'ait  en  conseil ,  le  30  mai  18Zi8. 

Les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif , 

ARAGO,  ^lARlE,  GARMER-PAGÈS,  LAMARTINE, 

Ledrc-Rollin. 

Iji  secrétaire j 
Pagkerre. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  à 
l'administration  de  Cinstruction  publique  en  Algérie  (16  août  18A8). 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  30  mai  der- 
nier, portant  que  l'administration  de  l'instruction  publique  en  Algérie  sera 
remise  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Arrête  : 

Art.  1".  La  direction  de  l'inslruction  dans  les  écoles  françaises  et  Israélites, 
sera  du  ressort  exclusif  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  service  de  l'instruction  publique  pour  les  écoles  des  indigènes  musul- 
mans reste  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  La  législation  relative  à  l'administration  de  l'inslruclion  publique, 
en  Algérie,  est  celle  qui  régit  la  métropole,  sauf  les  modifications  qui  seront 
reconnues  nécessaires,  cl  qui  seront  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  cflui  de  la  guerre  ,  chargé  de  l'adminislralion  géné- 
rale du  pays. 
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Arl.  o.  Le  chef  du  service  de  l'instruction  publique,  en  Algérie,  corres- 
pondra directement  et  exclusivement  avec  le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  françaises  et  juives,  en  territoire 
civil  et  mixte. 

Art.  U.  Le  chef  de  l'instruction  publique  correspondra  directement  avec 
tous  les  chefs  des  écoles  françaises  et  Israélites. 

Art.  5.  Le  minisire  de  l'instruction  publique  nommera  à  tous  les  emplois 
dans  les  écoles  françaises  et  juives. 

Dans  les  territoires  mixtes,  les  nominations  seront  concertées  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  6.  En  territoire  civil ,  les  directeurs  des  affaires  civiles  exerceront,  en 
matière  d'instruction  publique,  toutes  les  attributions  déférées  en  France  aux 
préfets. 

Ces  fonctionnaires  correspondent  directement,  pour  les  détails  du  service, 
avec  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie ,  imputables  sur 
les  fonds  généraux  de  l'État,  seront  réglées  exclusivement  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Le  même  ministre  réglera  également  les  dépenses  de  l'instruction  publique, 
mises  par  les  lois  et  ordonnances  à  la  charge  des  communes  et  départements, 
en  se  concertant  au  préalable  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  Les  bourses  fondées  aux  frais  de  l'État ,  dans  le  lycée  d'Alger,  se- 
ront la  récompense  de  services  rendus  en  Algérie ,  préférablement  à  tous 
autres. 

La  désignation  des  élèves  boursiers  appartiendra ,  pour  les  deux  tiers,  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  devra  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  règlements 
sur  l'admission  des  élèves  boursiers  dans  les  lycées  de  la  métropole. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  août  18/i8. 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  (a  guerre. 
De  la  Moricière. 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aicx 
conditions  d'admission  à  l'école  navale  (9  aoiit  18Z|8^. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Arrête  : 

Art.  1".  La  condition  de  dix-huit  mois  d'embarquement  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  république,  imposée  par  l'arrêté  du  15  juillet  1848  ,  pour  cire 
admis  au  concours  de  l'école  navale  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  est  réduite 
à  un  an. 
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Art.  2.  Le  nunislre  do  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  I8h8. 

E.  Cavaignac. 

I.e  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
Verninac. 


Arrête  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  le  concours  de  l'école  spéciale  militaire  de  Suint-Cyr. 

Chaque  candidat  subira  les  examens  du  premier  degré  par  devant  deux 
examinateurs,  dont  un  l'interrogera  sur  les  mathématiques,  l'autre  sur 
l'histoire,  la  géographie  et  l'allemand.  Ces  deux  examinateurs  commence- 
ront les  examens  aux  époques  déterminées  ci-après  dans  chacun  des  centres 
affectés  aux  divers  départements,  et  qui  sont  indiqués  dans  le  tableau  sui- 
vant. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  par  suite  de  l'examen  du  premier  de- 
gré recevront  des  examinateurs  un  certificat  constatant  cette  admissibilité  ; 
ils  pourront  seuls  subir  les  épreuves  devant  le  jury  chargé  des  examens  du 
deuxième  degré,  et  qui  arrivera  dans  chaque  centre  peu  de  jours  après  les 
examinateurs  du  premier  degré. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  examens  sera  affiché  dans  les  salles  où  les 
épreuves  devront  être  subies  ;  il  contient  les  dispositions  que  les  candidats 
ont  intérêt  de  connaître. 

VUles  désignées        'J^'teducom- 
DÉPARTEME.MS  pour ceiitrcs  d'eia-  "'encen.ent  des 

^  épreuves  dans 

iupneniS48.  „r „„„„,_„ 

chaque  centre. 

Seine Paris.  21  juillet. 

Seine-et-Oise,  Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  Oise,  Seine-Inférieure,  Seine-et- 
Marne Versailles.  17  août. 

Nord ,  Aisne ,  Pas-de-Calais ,  Somme.     .     .     .       Douai.  ol  id. 

Moselle  ,  Ardennes  ,  Meuse Metz.  7  septembre. 

Meurthe,  Marne,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges.       Nanci.  15  id. 

Côte-d'Or,  Aube,  Cher,  Doubs,  Jura,  Haute- 
Marne,  Nièvre,  Ilaute-Saôue,  Yonne.     .     .       Dijon.  20  id. 

Rhône,  Ain,  Allier,  Ardcche,  Cantal,  Drôme, 
Isère,  Loire,  Uaule-Loirc,  Puy-de-Dôme, 
Saône-et-Loire •     •     •     •     .        Lyon ,  2Zi  id. 

Hérault,  Basses-Alpes,  Hautes- Alpes ,  Aude, 
Aveyron,  Bouches-du-Rhônc,  Corse,  Gard, 
Lozère,  Pyrénées-Orientales,  Var,  Vaucluse. 
Algérie M(»nlpollior.     1"  octobre. 

Haute-iiaronne  ,  Ariége,Cers,   Lot,   Hautes 
Pyrénées,  Tarn .  Tarn-cl-Garonne.     .  .       loulousc.  7  id. 
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Coirèze,   Dordogiie,   Gironde,   Landes.  Lol-et- 

Garonne,  Basses-l'yréiiées Bordeaux  li|oclol>re« 

Charentc-lnlérieure ,  Charente,  Creuse,  Ueux- 

Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Haule-Vienne.  .     .       r.ochefoi  l.         18  id, 
Sarlhe,   Indre,  Indre-el-Loire,  Loir-et-Cher, 

iMaine-et-Loire La  Flèche.         23  id. 

Morbihan,  Côles-du-Aord,  Finistère.     .     .     .         Lorient.       2  novembre. 
Ille -et -Vilaine  ,    Calvados,    Loire-Inférieure, 

.Manche,  Mayenne,  Orne Rennes.  G  id. 


CIRCULiAIRE:!!». 

c.irculairc  du  ministre  de  l'inslruclion  publiijue  cl  drs  cultes  aux  préfets, 
relative  aux  dépenses  des  écoles  primaires  communales  en  18Zi9.  (17 
aoflt  1848.) 

Monsieur  le  préfet ,  vous  devez  déjà  avoir  entre  les  mains  le  résumé  des 
votes  émis  par  les  conseils  municipaux  relativement  aux  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  en  18Zi9  l'entretien  des  écoles  primaires  communales.  Le  mo- 
ment est  arrivé  d'en  dresser  un  état  pom*  le  soumettre  aux  délibérations  du 
conseil  général ,  afin  qu'il  puisse  connaître  pour  quelle  somme  le  dépar- 
tement devra  concourir  au  payement  de  ces  dépenses. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  dans  ce  travail,  un  examen  sévère 
des  ressources  que  les  communes  peuvent  afTccier  aux  dépenses  ordinaires 
de  leurs  écoles.  Il  importe  de  veiller  à  ce  que  les  conseils  municipaux ,  qui 
sont  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'imposition  des  trois  centimes,  fassent 
d'abord  emploi  de  toute  la  part  de  revenu  que  les  communes  peuvent  alîecter 
à  l'instruction  primaire  ;  car  il  ne  serait  ni  juste  ni  conforme  à  la  loi  qu'une 
commune,  qui  serait  en  mesure  de  pourvoir  à  ses  dépenses  scolaires  avec 
ses  propres  ressources,  en  fît  acquitter  une  partie  par  le  département  et  par 
l'Etat.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  combien  les  résultats  que 
vous  obtiendrez  ,  en  portant  sur  cet  objet  une  investigation  sérieuse,  seront 
avantageux  pour  le  département.  Non-seulement,  en  effet,  le  conseil  général 
aurait  à  voter,  par  suite  de  ses  économies,  une  contribution  moins  forte, 
mais  encore  il  pourrait  en  étendre  le  produit  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires auxquelles  le  montant  considérable  des  dépenses  obligatoires  ne  per- 
met pas  toujours  de  pourvoir  dans  une  mesure  convenable. 

En  vous  adressant  le  résumé  des  votes  des  conseils  municipaux  de  leurs 
arrondissements,  MM.  les  sous-préfets  ont  dû  les  compléter  par  des  propo- 
sitions à  l'égard  des  communes  pour  lesquelles  ils  n'auraient  reçu  ni  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  ni  le  budget,  ou  qui  auraient  refusé  d'assurer 
le  payement  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  qu'elles  doivent  acquitter. 
La  somme  ù  imposer  pour  cet  objet  sur  chaque  commune ,  à  défaut  des 
ressources  ordinaires,  sera  inscrite  dans  la  colonne  des  impositions  d'office. 
Ce  travail,  ainsi  complété,  sera  annexé  par  vous  aux  propositions  que  vous 
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ferez  au  conseil  gi'néral,  en  l'invitant  à  voter  les  sommes  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses  que  la  loi  du  28  juin  1833  met  à  la  ciiarge  des 
départements. 

Les  états  des  communes  à  imposer  d'office  devront  ra'être  adressés  assez 
à  temps  pour  que  je  puisse  vous  les  renvoyer  approuvés  pour  le  moment  de 
la  confection  des  rôles  de  18/i9. 

Je  vous  recommanderai ,  monsieur  le  préfet,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
des  états  de  dépenses  qui  doit  être  dressée  dans  vos  bureaux ,  de  veiller  à 
ce  que  les  colonnes  destinées  à  faire  connaître  le  montant,  en  principal,  des 
contributions  directes  soient  remplies  avec  soin  pour  toutes  les  communes  , 
même  pour  celles  qui  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  une  imposition.  Ces 
indications  me  sont  dans  tous  les  cas  nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  m'adrtsser  en  double  expédition  les  états  d'impositions 
d'office. 

Selon  les  instructions  de  la  circulaire  du  2  octobre  18Zi7,  et  de  la  mienne 
en  date  du  16  courant,  vous  vous  procurerez  directement  les  imprimés  qui 
sont  indispensables  pour  la  rédaction  des  travaux  ci  dessus.  Je  vous  prie  de 
les  faire  dresser  selon  les  modèles  qui  ont  été  envoyés  l'année  dernière. 

Vous  trouverez  ci-joint  plusieurs  exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Paris,  le  17  août  18/t8. 

Le  ministre  de  l'instniclion  publique  et  des  cultes, 

Vaulabelle. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs  des  académies,  relative  au  budget  des  dépenses  des  écoles 
normales  primaires,  des  comités  et  des  commissions  d'examen  pour 
l'année  18/t9  (2/i  août  i8/i8). 

Monsieur  le  recteur,  vous  avez  reçu  depuis  quelques  jours  ma  circulaire 
du  16  de  ce  mois,  et  vous  avez  dû  déjà  vous  procurer,  selon  les  indications 
qu'elle  renferme,  le  nombre  de  cadres  imprimés  qui  vous  sont  nécessaires 
pour  dresser  les  projets  de  budgets  des  écoles  normales  primaires,  des  écoles- 
modèles,  des  comités  et  des  commissions  d'examens  de  votre  ressort  acadé- 
mique. Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ce  travail  se  fasse  avec  soin  et 
célérité. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  budgets  des  écoles  nor- 
males, que  me  référer  aux  instructions  de  mes  prédécesseurs,  notamment  à 
celles  des  15  juillet  1837  et  26  juillet  18i3 ,  qui  traitent  du  nombre  des 
bourses  à  entretenir  dans  chaque  école  normale  primaire,  du  nombre  des 
maîtres-adjoints,  de  la  fixation  de  leur  traitement  ainsi  que  do  celui  du  di- 
recteur, de  la  fixation  du  prix  de  la  bourse  ou  pension,  et  de  la  rétribution  à 
payer  tant  par  les  élèves-maîtres  pensionnaires,  pour  les  fournitures  qui  leur 
sont  faites,  que  par  les  élèves  de  l'école  primaire  annexée  à  l'école  normale, 
enfin  de  l'organisation  du  service  des  bourses  en  régie. 
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J'appellerai  surloul  raltenlion  dos  commissions  de  surveillance  sur  celle 
de  ces  insirnciions  dans  laquelle  il  est  queslion  de  la  nécessité  de  remplacer, 
au  fur  ei  à  mesure  des  vacances,  les  maîtres-adjoints  que  des  professions  ou 
des  fonctions  particulières  retiennent  les  trois  quarts  du  temps  en  dehors  de 
Pécoie ,  par  des  maîtres  spéciaux  internes  et ,  autant  que  possible,  choisis 
parmi  d'anciens  élèves-maîtres  ayant  déjà  rempli  avec  distinction  les  fonc- 
tions de  l'enseignement.  Les  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'application 
successive  de  ce  principe  sont  manifestes.  Tout  en  rétribuant  d'une  manière 
plus  convenable  les  maîtres  conservés,  on  pourra  trouver  encore  une  écono- 
mie sur  les  réductions  opérées,  si  l'on  ne  consulte  que  les  seuls  besoins.  Ce 
que  l'on  obtiendra  principalement,  c'est  une  plus  grande  unité  dans  l'ensei- 
gnement, et  sans  doute  aussi  plus  d'attachement  à  l'école  et  plus  de  dévoue- 
ment aux  devoirs. 

.l'accorderai  sur  les  fonds  de  l'État  à  chaque  département,  à  titre  d'encou- 
ragement, la  même  allocation  qu'en  18Zi8  pour  contribuer  aux  dépenses  or- 
dinaires et  aux  dépenses  dentrelicn  de  bourses. 

.le  tiens  particulièrement  à  ce  que  tous  les  renseignements  qui  sont 
demandés  sur  la  première  page  du  cadre  du  budget  me  soient  donnés  avec 
soin.  Ils  me  sont  nécessaires  pour  que  je  puisse  me  rendre  compte  exacte- 
ment do  la  situation  des  écoles  normales. 

Si ,  dans  votre  académie,  quelque  école  normale  manquait  encore  du  mo- 
bilier et  du  matériel  d'enseignement  qui  lui  sont  indispensables,  je  vous  prie 
de  vous  concerter  avec  la  commission  de  surveillance  et  avec  M.  le  préfet, 
pour  que  les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  ces  objets  soient  inscrites 
dans  le  budget  et  votées  par  le  conseil  général.  Pour  en  faciliter  l'acquisition 
j'accorderai  volontiers  sur  les  fonds  de  l'État  une  subvention  que  je  propor- 
tionnerai aux  sacrifices. 

Je  vous  recommande  expressément ,  et  je  vous  prie  de  recommander  à  la 
commission  de  surveillance  d'inscrire  dans  le  budget  toutes  les  dépenses  de 
cette  nature  qu'il  sera  nécessaire  de  faire,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  et 
de  ne  pas  compter  pour  les  acquitter  sur  le  boni  de  l'école  normale.  Ces  bo- 
nis doivent  être,  autant  que  possible,  réservés  pour  des  acquisitions  de  rentes, 
qui  diminueront  progressivement  les  allocations  ordinaires  et  annuelles  du 
département;  vous  aurez  soin  que  ces  rentes,  si  des  écoles  normales  en  pos- 
sèdent déjà,  soient  portées  au  budget. 

Pour  les  autres  observations  qui  s'appliquent  encore  à  la  rédaction  du 
budget  des  écoles  normale* ,  je  vous  prie  de  vous  reporter  aux  instructions 
qui  vous  ont  été  adressées  pour  les  années  précédentes.  Veuillez  bien  faire 
les  dispositions  nécessaires,  afin  d'être  en  mesure  de  remettre  à  M.M.  les  pré- 
fets, quinze  jours  avant  l'époque  qui  sera  flxée  pour  la  réunion  du  conseil 
général,  une  expédition  du  budget,  la  note  explicative  de  la  commission  de 
surveillance,  et  vos  observations  sur  les  propositions  de  cette  commission. 
Vous  m'enverrez  en  même  temps  deux  autres  expéditions  de  ce  budget,  une 
copie  de  la  note  explicative  et  des  observations  que  vous  aurez  adressées  à 
AI.  le  préfet,  et  l'état  estimatif  et  détaillé  des  diverses  dépenses  extraordi- 
naires énumérées  au  chapitre  2  que  l'on  se  proposerait  de  faire,  afin  qu'après 
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que  l'ulililé  et  la  nécessiltj  m'en  amont  été  démontrées,  je  puisse  déterminer 
pour  quelle  somme  les  fonds  de  l'État  devront  contribuer  à  ces  dépenses. 
Plusieurs  de  MM.  les  directeurs  omettent  d'annexer  ces  ("tais  aux  projets  de 
budget,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  celte  omission  nait  plus  lieu.  Quant 
à  la  quatrième  expédition  du  budget  qui  est  destinée  à  la  commission  de  sur- 
veillance ,  vous  la  conserverez  pour  la  remplir  et  renvoyer  à  cette  commis- 
sion, lorsque  vous  aurez  reçu  le  budget  approuvé. 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  comités  d'arrondissement  a  s'occuper  immé- 
diatement de  la  rédaction  de  leur  budget.  M.  l'inspecteur  des  écoles  primai- 
res dressera  le  budget  des  dépenses  de  la  commission  d'examen.  Je  désire 
que  les  uns  et  les  autres  puissent  être  remis  à  M.M.  les  préfets  en  même 
temps  que  le  budget  de  l'école  normale.  Vous  ne  leur  en  enverrez  qu'une 
expédition,  et  vous  me  ferez  passer  les  deux  autres  aussitôt  que  vous  les  au- 
rez reçus.  La  quatrième,  qui  est  destinée  aux  comités  et  aux  commissions , 
restera  entre  vos  mains;  vous  la  leur  ferez  parvenir  après  l'avoir  remplie, 
lorsque  je  vous  aurai  renvoyé  le  budget  approuvé. 

Je  vous  adresse  des  exemplaires  de  cette  lettre  pour  chacune  des  écoles 
normales  primaires  et  des  écoles-modèles  de  votre  ressort. 

Recevez ,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Paris,  ce  2lx  août  18^8. 

Le  mimslrc  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vaulabellk. 


FAITSi   niVERK. 

Un  arrêté  du  9  août ,  inséré  dans  la  partie  olGcielle  du  Moniteur  du 
12  août,  réduit  de  dix-huit  mois  à  un  an  la  condition  d'embarquement  qui 
était  imposée  pour  être  admis  à  l'école  navale,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 
Par  suite  de  cette  disposition,  le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  la  con- 
dition d"àge,  fixée  à  seize  ans,  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours,  pour 
les  candidats  qui  7i'onl  pas  navigue,  sera  désormais  scrupuleusement  exigée. 
En  conséquence,  la  tolérance  d'un  mois,  jusqu'ici  accordée,  est  supprimée. 

'Moniteur.) 

La  commission  instituée  près  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  pour  la  répartition  du  crédit  extraordinaire  de  100,000  Jr.  voté  par 
l'assemblée  nationale  pour  encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres ,  a 
déjà  présenté  au  ministre  un  grand  nombre  de  propositions  auxquelles  il  a 
été  donné  suite  immédiatement.  Quatre-vingt  personnes  se  trouvent  com- 
prises dans  la  répartition  elTecluée  jusqu'à  ce  jour.  La  commission  a  classé 
en  plusieurs  catégories  les  demandes  soumises  à  son  examen,  en  conciliant 
dulanl  que  possible,  dans  ses  appréciations,  les  titres  littéraires  et  scienti- 
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fîqiios  avec  la  position  des  piM'soniiPS.  Quelques  joiiriiuiix  oui  répiiiuki,  à  loil, 
le  bruit  que  la  dislribnlion  dn  cr«5dit  était  IcrniiinW'.  la  cominission  ponisiiit 
aciivonient  rexanicn  des  pièces  et  conliniie  à  remettre  cli;i(]ne  jour  an  mi- 
nistre le  résultat  de  son  travail. 

{Moniteur.) 


Malgré  l'avis  inséré  au  Monileur  le  2  août  dernier,  beaucoup  de  per- 
sonnes s'adressent,  soit  au  président,  soit  aux  menibres  de  la  commission  in- 
stituée près  le  ministère  de  Tinstmclion  publique  et  des  cuites  pour  la  ré- 
partition du  crédit  extraordinaire  de  100,000  fiancs  volé  par  l'assemblée 
nationale  pour  encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres.  On  croit  donc 
devoir  remettre  sous  les  yeux  du  public  les  termes  mêmes  de  la  note  ci- 
dessus  désignée  :  «  l,es  demandes  relatives  à  la  répartition  de  ce  crédit  doi- 
vent être  adressées,  avec  les  titres  à  l'appui,  au  ministre  seul.  Pour  garantir 
à  la  commission  son  entière  liberté  d'action  et  sa  parfaite  indépendance, 
loiilc  démarche,  soit  directe,  soit  indirecte,  auprès  des  membres  de  la  com- 
mission, est  formellement  interdite.  Lne  dcnicoulr,  donl  l'auteur  aurait 
enfreint  cette  reronimandation ,  serait  par  cela  nirnie  craitce  dr 
l'examen.  » 

(Moniteur.) 

.M.  Carnot ,  représentant  du  peuple,  vient  de  publier  une  brochure  intitu- 
lée :  le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  depuis  le  2U  fé- 
vrier jusqu'au  5  juillet  18^8.  Dans  cet  opuscule,  l'honorable  représentant 
rend  compte  de  la  direction  qu'il  a  cru  devoir  donner  h  son  administration 
pendant  son  passage  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
se  justifie  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 


M.  Cousin,  rompant  un  long  silence,  vient  de  publier,  sous  le  titre  de 
Philosophie  populaire,  le  premier  volume  des  petits  traités  que  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  doit  publier,  d'après  l'invilalion  du  général 
Cavaignac,  pour  la  défense  des  lois  et  des  règles  de  l'ordie  social. 


Les  sciences  et  la  Suède  viennent  de  faire  une  grande  perte.  L'illustre 
lîerzélius  est  mort  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans.  La  maladie  dont  M.  Ber- 
zélius  était  atteint  depuis  environ  deux  années  prit  tout  à  coup  un  ca- 
ractère très-grave;  il  perdit  la  voix,  et  le  lendemain,  à  deux  heures,  la 
vie  s'est  doucement  éteinte  en  lui.  M.  Bcrzélius  était  né  en  1779,  à  Linkœ- 
ping,  dans  la  (iothie  orienlale,  e|  il  avait  fait  ses  éludes  à  l'psal,  à  Creiiingue 
et  à  Paris. 


18/48.  U 
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COIV'COURS  DMGRK€i ATIO.\. 

En  vertu  de  rarrOté  dii  16  novembre  18'i7,  les  concours  pour  les  divers 
ordres  d'agrc'galion  ont  été  ouverts  à  la  Sorbonne  le  lundi  21  août.  Comme 
d'ordinaire,  il  a  été  procédé  d'abord  aux  compositions  écrites  qui  servent 
d'épreuves  éliminatoires,  et  d'après  lesquelles  on  admet  aux  épreuves  orales, 
qui  sont  délinitives,  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  places  mises 
au  concours,  multiplié  par  2.  Nous  avons  constaté  l'année  dernière  une  dé- 
croissance sensible  dans  le  cbiffre  des  candidats  qui  se  sont  présentés  aux 
différentes  sections  d'agrégation,   f^a  section  de  grammaire  avait  seule  of- 
fert un  cliilTie  supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  Mais  cette  année 
le  concours  de  grammaire  lui-même  présente  une  dilTérence  non  moins  no- 
table dans  une  progression  décroissante.  Cela  nous  a  peu  surpris.  Eu  effet , 
les  terribles  drames  auxquels,  depuis  six  mois,  cbacun  de  nous  a  été  plus  ou 
moins  mêlé,  devaient  distraire  les  candidats  des  éludes  sérieuses  et  non  inter- 
rompues que  réclame  l'agrégation.  11  nous  est  même  déjà  permis  de  juger, 
d'après  le  résultat  des  compositions,  que  ceux  des  candidats  qui  ont  cru  pou- 
voir affionicr  les  hasards  de  la  lutte,  n'y  sont  pas  venus  snflisamment  pré- 
parés; car  en  philosophie,  par  exemple,  le  jiuy  d'examen  n'a  pas  pu  ad- 
mettre un   nombre  de  candidats  double  du  nombre  des  places  mises  au 
concours.  Nous  ne  larderons  pas  du  reste  à  nous  convaincre  si  le  concours 
de  cette  année  égale  celui  des  années  précédentes.  Déjà,  au   moment  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  ceux  des  sciences  mathématiques  et  des  sciences 
physiques  sont  fort  avancés  ;  il  en  est  de  même  des  concours  de  philosophie 
et  d'histoire.  Quant  à  celui  des  classes  supérieures,   le  bureau  est  encore 
occupé  de  la  correction,  i^ans  la  section  de  grammaiie,  où  le  nombre  des 
candidats  est  beaucoup  plus  considérable  que  partout  ailleurs,  le  jury  a  dé- 
ployé une  aciivilé  louable  ,  et  il  a  fait  afliclier  que  vendredi  8,  à  3  heures 
après  midi ,  il  serait  en  mesure  de  proclamer  les  noms  des  admissibles  aux 
examens  oraux.  La  première  séance  aura  lieu  le  lendemain  samedi  à  9  heures. 
!\ous  attendrons  donc  que  tous  les  concours  soient  terminés  pour  donner  un 
aperçu  de  leur  physionomie,  en  même  temps  que  nous  en  ferons  connaître  les 
résultats.  L'école  normale  fournit  toujours  .son  redoutable  contingent  dans  les 
différentes  luttes.  En  attendant  que  nous  ayons  à  féliciler  les  élèves  de  celte 
école  de  leurs  avantages,  nous  les  complimenterons  d'avoir  eu  le  bon  goût 
de  déposer  le  frac  et  l'épée  pour  revêtir  leur  modesie  uniforme ,  orné  de  1» 
p;ilme  universitaire    Ils  ont  compris  avec  raison  qu'ils  devaient  renoncer 
dans  cette  occasion  à  une  mise  en  scène  militaire,  et  qu'il  ne  s'agissait  ici  que 
de  conquérir  un  grade  non  moins  inoffensif  que  glorieux. 

Voici  la  coujposition  des  jurys  et  le  ?iombre  des  candidats  inscrits  dan» 
chaque  section. 

Classes  (le  philosophie.  —  MM.  Ozaneaux,  inspecteur  général  de  TUniver- 
silé,  piésident;  Panton.  inspecteur  de  l'académie  de  Paris;  Mallet.  inspec- 
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tour  do  r<icadénuo  de  l'aris  ;  Jacques,  professeur  divisionnaire  de  philosopliie 
mi  lyrA-e  Descarics;  Daunas,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Heiins,  eu 
<ongé. 

Swr  21  candidats  inscrits  dans  cette  section,  17  seulement  ont  tMé  déclarés 
admissibles  à  concourir  pour  10  places. 

Classes  des  sciences  mathématiques.  —  •\ni.  Cournot,  inspecteur  génér;ii 
(le  rUniversité,  président;  Cazalis,  inspecteur  général  de  TUniversité;  Sturni, 
membre  de  rinslitui,  professeur  à  la  faculté  des  sciences;  loriot,  professeur 
<le  mathématiques  et  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon  ;  Amio!, 
professeur  divisionnaire  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  iMonge. 

k^  candidats  inscrits;  nombre  de  places  au  concours  :  10. 

Classes  des  sciences  physiques  et  nalwcllcs.  —  1\I\I.  Thénard,^  chance- 
lier de  rUniversilé,  président;  Beudant,  inspecteur  général  de  r[Jniversii(' , 
Vice-pixisidenî  ;  Blanchet,  inspecteur  général  de  l'Université  ;  I^aprovostaje  . 
inspecteur  de  Tacadémie  de  Paris;  Milne-Edvvards,  membre  de  l'Institut, 
{irofesscur  à  la  faculté  des  sciences;  Marié  ,  professeur  de  physique  à  la  fa- 
K:ult«  des  sciences  de  Montpellier;  Quet,  professeur  d«  physique  au  lycée  de 
Versailles, 

21  candidats  s'étaient  fait  inscrire  pour  9  places. 

Classes  supérieures  des  lellrcs.  —  MM.  Dubois,  conseiller  titulaire  de 
i'Université,  directeur  de  l'école  normale  supérieure,  président;  Arlau(! , 
inspecteur  général  de  l'Université,  vice-président;  Alexandre,  inspecteur  gé- 
néral de  l'Université;  lUnn,  conseiller  ordinaire  de  l'Université,  proviseur  du 
Jycée  Descartes;  Girard,  professeur  de  troisième,  chargé  de  k  rhélorique  au 
lycée  ClwrJemagne, 

Sur  70  candidats  inscrits,  51  seulement  ont  persisté  jusqu'à  la  fin  des 
omposilions  écrites.  13  places  sont  an  concours. 

Classes  d'histoire  et  de  géographie^  —  MM.  Ragon,  inspecteur  de  l'aca- 
démie de  Paris,  président;  IVnichitté,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris; 
Varin,  agrégé  d'histoire,  conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal; 
Desjardins,  professe«r  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Dij(»n  ;  llaus.^iud, 
deuxième  praf-esseur  d'histoire  au  lycée  Charlemagne. 

il  y  a  l@  places  mises  au  concours.  Le  nombre  des  candidats  qui  se  sont 
fait  inscrire  est  de  30. 

Classes  de  grammaire.  —  MM.  Dutrey,  inspecteur  général  de  l'Univer- 
sité, président  ;  Gros,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris;  Deslaiiiville,  pro- 
fesseur de  troisième,  chargé  de  la  seconde  au  lycée  Descartes;  Véiien,  pro- 
cesseur de  sixième  au  lycée  Corneille;  Grenier,  professeur  de  cinquième, 
chargé  de  la  quatrième  au  lycée  de  Bordeaux. 

Nos  lecteurs  se  souviendront  peut-être  que  Tannée  dernière  il  s'était  pré- 
senté 17ii  candidats  pour  16  places;  cette  année  il  ne  s'en  est  fait  inscrire 
«pie  138  pour  17  places,  et  à  la  dernière  composition,  le  chiffre  est  des- 
cendu à  110. 
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l'HILôHOPHIE. 

Composition  dogmatitiut. 
De  In  pmpriôtt'. 

Composition  hisloriiiuc. 

La  pliJlosopliie  (écossaise.  Son  influence  snr  notre  philosophie. 

ne  I  ES  CES    MA  THÉMA  TIQVES^. 

Composition  d'analyse. 

i"  Parmi  toutes  les  courbes  planes  de  longueur  donnée  abonlissant  à  des 
pninis  donnés,  déterminer  celle  qui  a  le  plus  grand  moment  d'inertie  paT 
rapport  à  la  droite  qui  joint  les  deux  points;  évaluer  l'aire  comprise  entre 
celle  droite  et  la  courbe,  et  la  surface  que  la  courbe  engendre  en  tournarM 
aiilnnr  de  la  même  droite. 

T  Expliquer  brièvement  la  mélho<le  par  laquelle  on  rend  maximum  ot? 
minimum  une  intégrale  définie  quand  une  autre  intégrale  délinie  doH 
avoir  une  valeur  donnée. 

Caniposilion  de  mécanique. 

In  cylindre  droit  à  base  circulaire  de  matière  béti'rogène,  mais  dont  tou» 
les  points  situés  sur  une  même  droite  parallèle  à  Taxe  ont  la  même  densité, 
et  dont  le  centre  de  gravité  est  hors  de  l'axe,  est  posé  sur  un  plan  horizon- 
tal. Déterminer  le  mouvement  que  prendce  corpsquand  ou  néglige  le  frotte- 
ment, et  en  particulier  le  mouvement  de  ce  centre  de  gravité  et  celui  d'un 
point  quelconque  du  rayon  du  cvlindre  qui  passe  par  ce  ceniro. 

SCfE.XCES  PHYSIQCES  ET  SATCRELLES. 
Composition  de  pliysl(iiir. 

Des  anneaux  colorés. 

On  traitera  successivement  les  dix  points  suivants  : 

1"  Faire  connaître  les  diverses  expériences  dans  lesquelles  on  observe  les 
couleurs  que  présentent  par  transmission  et  par  réflexion  les  lames  minces 
des  corps  ; 

2"  Démontrer  par  expérience  que  les  teintes  réfléchies  et  transmises  sous 
la  même  obliquité  par  une  lame  mince  sont  complémentaires; 

:5"  Procédé  photométrique  fondé  sur  celle  propriété; 

ti"  Démontrer  par  expérience  que  les  teintes  données  |)ar  tme  lame  mince 
dépendent,  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs,  de  la  nature  des  nnlicux 
qui  les  comprennent  : 


{  -201   ) 

5'  PliÔDomènos  pit-si^iik's  par  les  lanios  nuiiccs  lorsque  la  lumière  est 
liomogi'iie  ; 

6"  Démontrer  expérini'Oiitalemenl  que  les  couleurs  réfléchies  exigent  le 
concours  de  deux  réflexions  aux  deux  surfaces  de  la  lame  mince  ; 

7°  Expliquer  les  phénomènes  des  lames  minces  par  la  théorie  des  interfé- 
rences. —  Difficulté  que  laisse  cette  théorie.  — Répondre  à  cette  difficulté 
par  la  théorie  des  ondulations; 

8°  Lois  numériques  se  rapportant  :  1"  aux  épaisseurs;  2°  à  la  nature  des 
lames  minces  ;  3°  à  l'obliquité  des  rayons;  h"  à  la  nature  des  rayons  ; 

9°  Comment  peut-on  vérifier  par  expérience  ces  diverses  lois  ? 

10°  Faire  voir  que  la  loi  expérimentale  relative  à  l'obliquité  des  rayons  ne 
concorde  pas  avec  la  loi  théorique  lorsque  la  lumière  incidente  s'écarte  beau- 
coup de  la  verticale. 

Composition  de  chimie. 

Du  potassium,  de  ses  alliages,  du  carbonate  et  de  lazotate  de  potasse. 

Analyse  d'un  mélange  renfermant  de  l'oxygène,  de  l'hydrogène,  de  l'azote, 
de  l'acide  carbonique,  de  l'acide  chlorhydrique  et  de  l'hydrogène  bicar- 
boné. 

Composition  d'histoire  naturelle. 

Description  anatomique  du  système  nerveux  dans  les  divers  embrancho- 
nicnts  et  dans  les  principales  classes  dont  chacun  de  ces  embranchements  se 
compose. 

Etat  des  bassins  houillers  de  la  France  et  de  la  Belgique,  conséquences 
que  l'on  peut  déduire  des  faits  observés  dans  ces  contrées. 

CLASSJ';S  SUl'liRIEilUiS   DES  L/:TTtitS 

Dissertation  latine. 

Aiiimadvertendum  in  civitate,  quod  prœcipil  l'Iato,  ut  eos  adversarios 
tantum  exislimeraus  qui  arma  contra  ferant,  non  eos  qui  suo  judicio  tucri 
rempublicam  velinf. 

Dissertation  française. 

Uecherclier  les  causes  de  l'infériorité  de  la  poésie  dramatique,  et  en  |)ar- 
ticulier  de  la  tragédie,  chez  les  Latins. 

Vers  latins. 

Aliquem  œtalis  veiituiiP  poolain  linge  canentem  in  scopulo,  ubi  jaccre  vo- 
luit,  urbem  prope  nalalem,  mcdios  inter  Oceani  fluclus,  illuslrissimus  ille 
scriptor  nobis  imper  adcniptus. 
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Tliùinc  grec. 

l/àine  exerce  strr  les  organes  ild  corps,  sur  ceux  du  moins  qui  [u:  sont  pas 
enlièrcmont  soumis  à  la  loi  physique,  un  empire  souverain  ;  et  la  plus  grande 
merveille  de  celle  puissance,  c'est  que  son  aclion,  pour  cire  aveugle,  n'en  est 
pas  moins  sûre.  Le  joueur  de  lulli,  qui  connaît  parfaitement  loules  les  cordes 
de  son  inslrnment,  qui  les  voit  de  ses  yeux,  qui  les  touche  Tune  après 
Paulre  de  ses  doigts,  s'y  méprend;  mais  î'àme,  qui  gouverne  la  machine  du 
corps  humain,  en  meut  tous  les  ressorts  à  propos,  sans  les  voir,  sans  les 
discerner,  sans  en  savoir  ni  la  ligure,  ni  la  situation,  ni  la  force,  et  elle  ne 
s'y  mécompte  point.  Quel  prodige!  Mon  esprit  commande  à  ce  qu'il  ne 
connaît  point  et  qu'il  ne  peut  voir ,  à  ce  qui  ne  le  connaît  point  et 
qui  est  incapahle  de  connaissance  ,  cl  il  est  infailliblement  obéi  !  Qvie 
d'aveuglement  !  que  de  puissance  !  L'aveuglement  est  de  l'homme;  mais 
la  puissance  de  qui  est-elle?  A  qui  l'atlribuerons-nous  ,  si  ce  n'est  à 
celui  qui  voit  ce  que  l'homme  ne  voit  pas,  et  qui  fait  en  lui  ce  qui  le  sur- 
passe? Mon  âme  a  beau  vouloir  remuer  les  corps  qui  l'environnent  et  qu'elle 
connaît  très-dislinclcment,  aucun  ne  se  remue;  elle  n'a  aucun  pouvoir  pour 
ébranler  le  moindre  atome  par  sa  volonté;  il  n'y  a  qu'un  seul  corps,  que 
quelque  puissance  supérieure  doit  lui  avoir  rendu  propre.  A  l'égard  de  ce 
orps,  elle  n'a  qu'à  vouloir,  et  lous  les  ressorts  de  cette  machine,  qui  lui 
sont  inconnus,  se  meuvent  à  propos  et  de  concert  pour  lui  obéir. 

(KKiNELON,  Existence  de  Dieu.) 

JIISTOIHE  ET  GÉOGllAPIHi:. 

Composilion  d' histoire  ancienne. 

Recherchei"  les  traces  de  l'esprit  et  du  régime  républicain  dans  Home,  de- 
puis l'établissement  de  l'empire  jusqu'au  temps  de  Dioclélien. 

Composition  d'histoire  moderne. 

.Suivre, depuis  le  commencement  du  18'  siècle  jusqu'en  1789,  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès,  qui ,  durant  ce  siècle,  se  mani- 
festa dans  l'administration  de  la  plupart  des  Étals  de  rEuroi>e. 

Composition  de  géographie. 

Indiquer  les  variations  successives  de  la  géographie  politique  d\:  rilalie, 
depuis  le  temps  de  la  fondation  de  Rome  jusqu'à  la  iin  du  moyen  âge. 

CLASSES  LE  GRAM.MMIiE. 

Thème  latin. 

Les  Grecs,  avant  Homère,  n'avaient  guère  négocié  qu'entre  eux  cl  chez 
quelque  peuple  barbare;  mais  ils  étendirent  leur  domination  à  mesure  qu'ils 


(    203    ; 

liront  de  noiivonux  poiiplcs.  La  Grèce  ("tail  iiiio  ?;ia!i(lc  péniiisulo,  dont  les 
caps  senil)laienl  avoir  fait  loculer  les  mers  ,  et  les  «îoiffs  s'ouvrirent  de  tons 
côtés  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si  l"on  jctie  les  yeux  sur  la  (;rccc,  ou 
verra  dans  un  pays  assez  resserré  une  vaste  étendue  de  côtes.  Ses  colonies 
innombrables  faisaient  une  immense  circonférence  autour  d'elle  ;  et  elle  y 
voyait,  pour  ainsi  dire,  tout  le  monde  qui  n'était  pas  barbare,  l'énétra-t-elle 
en  Sicile  et  en  Italie,  elle  y  forma  des  nations.  Navigua-t-elle  vers  les  mers  du 
Pont ,  vers  les  côtes  de  l'Asie  Mineure,  vers  celles  de  l'Afiique,  elle  en  lit  de 
môme.  Ses  villes  acquirent  de  la  prospérité,  à  mesure  qu'elles  se  trouvèrent 
près  de  nouveaux  peuples  ;  et  ce  qu'il  y  avait  d'admirable,  des  îles  sans 
nombre,  situées  comme  en  première  ligne,  l'entouraient  encore.  Quelles 
causes  de  prospérité  pour  la  Grèce  que  des  jeux  qu'elle  donnait,  pour  ainsi 
dire,  à  l'univers;  des  temples  où  tous  les  rois  envoyaient  des  offrandes;  des 
fêles  où  l'on  s'assemblait  de  toutes  parts;  des  oracles  qui  faisaient  ratlentiOR 
de  toute  la  curiosité  bumaine;  enfin  le  goût  et  les  arts  portés  à  un  point,  que 
de  croire  les  surpasser,  sera  toujours  ne  les  pas  connaître! 

(Montesquieu.) 
Version  latine. 

Cîto  scribendo  non  fit,  ut  beuc  sciibatur;  bene  scribendo  (il,  ut  cilo  :  scd 
lum  maxime,  cum  facullas  illa  contigerit,  resislamus,  ut  providcamus,  et 
ferocientcs  equos  frenis  quibusdam  coerceamus  ;  quod  non  tam  moram  fu- 
ciet,  quam  novos  impetus  dabit  :  neque  enini  rursus  eos,  qui  robnr  aliquod 
in  stylo  fecerint,  ad  infelicem  calumniandi  se  prenam  alligandos  puto.  Nam 
quomodo  sufDcerc  officiis  civilibus  possit,  qui  singulis  actionum  partibus  in- 
senescat?Sunt  autem,  quibus  nihil  sit  satis;  omnia  mutare,  omnia  aliter  di- 
cere,  quam  occurrit,  velint  :  increduli  quidem,  et  de  ingenio  suo  pessime 
meriti,  qui  diligentiam  putant,  facere  sibi  dilTicultatem.  IVec  proniptum  est 
dicere,  utros  peccare  validius  putem,  quibus  omnia  sua  placent,  an  qui- 
bus nihil  :  accidit  enim  ingeniosis  adolescentibus  fréquenter,  ut  labore  con- 
sumantur,  et  in  silentium  usque  descendant  niniia  bene  dicendi  cupiditate  : 
qua  de  re  memini  narrasse  niibi  Julium  Secundum  illum,  œqualem  meum, 
atque  a  me,  ut  notum  est,  familiariter  amatum,  mirae  facundiaî  virum,  inli- 
nitœ  tanien  curae,  quid  esset  sibi  a  patruo  suo  dictuni.  Is  fuit  Julius  Florus, 
la  eloquentia  Galliaruni,  quoniam  ibi  demum  exercuil  eam,  princeps,  alioqui 
inter  paucos  disertus,  et  dignus  illa  propinquitate  :  is  quum  Secundum, 
scholae  adhuc  operatura,  tri.stem  forte  vidisset,  interrogavit  quas  causa  fron- 
lis  tam  adductœ?  Mec  dissimulavit  adolescens,  tertium  jam  diem  esse,  quod 
omni  labore  materiœ  ad  scribcndum  destinatae  non  inveniret  exordium  : 
quo  sibi  non  praesens  tantuni  dolor,  sed  etiam  desperalio  in  futurum  fieret  : 
tum  Florus  arridens  :  «  ^unKJuid  tu,  inquit,  nielius  dicere  vis  quam  potes?  » 
Ita  se  res  liabct  :  curandum  est,  ut  quam  optime  dicamus;  diccndum  lamen 
pro  facultate  ;  ad  profeclum  cnim  opus  est  studio,  non  indignatione. 

(Oll.NTlLIEN,  ) 
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Vers  talins 

Ad  lra'4iciiiii  cerlaineii  (.'leclas  animis  Allienas  teiiebat  proinissi  jiiiiioiis 
poelae  lama:  qnippc  exspectabalur  Plalo.  IJiinc  paler  diclus  Apollo  ,  Initie 
aj)es  liymeltiœ  mclle  in  oie  dormieiilis  inlaso,  Musis  inlantem  saciaveraiit. 
Jani  densa  tui ba  frémit  ibeaUiim.  Scd  l'ialo  inleica  Socralein  sapieiitiac 
oiaciila  doceiilem  l'oile  audicial,  Audiontem  palmte  poetiCce  pudiiit  :  se 
tolimi  viro  ac  pliilosophiae  tiadere  geslit.  Nec  mora  ;  paratum  poema  ad- 
molo  ingne  combiirit,  soqiie  lanlo  magistro  addit  discipulum.  En  jain  libi 
adest,  o  Socrates,  en  olor  ille,  qui  per  somnium  niiper  visas  est  in  sinu  tui> 
phiniescere,  et  conlinno  in  allnni  evolans  suavissimos  cantus  edeie. 

l'Iiriiie  grec. 

l'ieu  n"a  pas  donné  aux  souverains  le  pouvoir  d"altaciier  le  mérite  à  qui  i 
leur  plait.  Il  faut  qu'ils  le  clierchenl  et  qu'ils  le  tiouvcnt,  car  ils  ne  sau- 
raient le  produire.  Il  faut  qu'ils  connaissent  ce  qui  convient  à  chaque  place, 
et  qu'ils  examinent  les  rapports  que  certaines  personnes  y  ont.  Ils  ne  peuvent 
pas  mettre  la  main  à  la  |)lace  de  l'œil,  ni  substituer  le  pied  à  la  tète.  L'iiar- 
monie  de  l'État  est  semblable  à  celle  du  corps  :  chaque  ?nembre  a  son  office 
et  chaque  office  demande  certains  ressorts  et  certains  mouvements.  De  ce 
(|u'un  homme  peut  une  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  capable  d'une 
autre.  C'est  une  mauvaise  raison  pour  lui  conlier  les  finances  ou  le  comman- 
dement de  l'année  que  d'aimer  son  caractère  d'esprit,  si  l'expérience  et  la 
capacité  lui  manquent.  Le  mérite  destiné  à  ces  grands  emplois  est  ailleurs,  et 
c'e^t  ailleurs  qu'il  le  faut  choisir;  autrement  le  souverain  agit  en  aveugle  cl 
en  enfant. 

Version  grecque. 

cvioi  t/.cV  '(OLO  cXs-'/ijOa'.  jxtj'.'ja;  ^uji'.;  (j-o  twv  T:cpic?Ta'(7£0)v,  xai  toÙ;  ijiîv 
£v  TxT;  £;ou7taii;  xyraiavEtç  '(<.'fvc':Oxi,  xàv  o/.co:  tov  upo  toô  ypo'vov  ivonjTzX- 
À(»vT!ti,  -où;  ôi  TTûtÀiv  £v  Tat^  i-uyiOLic,.  IvWi  &'  EuiTraÀiv  oly  Cyù;civ3(i  ooxîî 
~o  ÀeYOasvov.  Où  Y^?  ôÀiya  uiot  cpaivovTai,  xà  Oc  — XetcrTa  ,  ttotI  ;x£v  oià  xàç 
Twv  (ptXtov  Tt'xÇi'xfii'jZi!; ,  tcotÈ  8c  oià  xàç  twv  irpayuatoiv  TroixiÀîaç ,  avOpioTrot 
-otpà  TTjv  Éa'jTcov  TTpoaîpciJiv  àvaYxas'<'Oai  xai  X^ysiv  xxi  TrpaTTctv.  rvoir,  o' 
av  Ti;  ETTi  TioXXôiv  Tcov  T^oY,  '^ivovoTOiv ,  lûicTy-ça;.  Tu  yàp  'AyïOo/.Xî'x  tÔv 
^'.x£X(a;  -ûpavvov  oC^  iGTÔf-/iX£,  îiOTt,  oô;a;  (baotaro;  £  Jvvi  xaià  ràç  Tipoitas 
ÈTTiCoXi;  xai  Tr,v  xaxaîXîuvjv  x^ç  ouvaffTcîa; ,  {ji£Tà  TOtûra,  vov.iaotç  [ïîSat'ojs 
ivOtOïGOïi  Tr.v  ^SixîXkotwv  àp/r,v  ,  iravTojv  r,ix£piop5eTo;  ôox£Î  '^eyo^ivcii  xal 
7rpaÔTaT0<;;  'Kxi  os  KX£oy.£vv];5.ô  ^TrapTiâTY,? ,  où  /priCTOTaioç  |/.èv  pacriXEÙc;, 
Ttix-pôtaTo;    ÔÈ   lùpîivvo:,  £0Tfa7r£XwTaTo;  Sa  TCoiXtv  Î3io)Tïjç,  xai    ;ptXavOpo)- 
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(îxpresse  du  loslalciir,  se  roinpos»^  de  iieiil  dixii'iius  du  icvi'im  i(il;il  ijii  il  a 
lé}^ué  à  rAcadiîiiiie  ;  raulic  dixièiiio  tilaiil  réservé  pour  récrit  sur  Vlli.stuirc 
de  Fiance  qui  aura  le  j-lus  approciié  du  prix.  Les  ouvrages  courouiiés  con- 
servant, d'après  la  volonté  du  testateur,  les  prix  annuels,  jusqu'à  déclaration 
de  meilleurs  ouvrages,  et  aucun  n'ayant,  au  jugement  de  PAcadémie,  paru 
dans  l'année  qui  puisse  disputer  le  prix  à  ceux  qui  l'ont  précédemment 
obtenu,  le  premier  prix  demeure  décerné  à  M.  Augustin  Thierry,  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Considcralions  sur  l'Histoire  de  France,  et  liécils  des 
temps  mérovingiens;  le  second  à  M.  Bazin,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Histoire  de  France  sons  Louis  XI II. 

Pj-ix  extraordinaire,  fonde  pur  le  comte  de  Maille  Latour-Landry.  — 
Ce  prix ,  fondé  en  faveur  d'un  écrivain  ou  artiste  pauvre,  dont  le  talent 
méritera  d'être  encouragé,  a  été  décerné  cette  année,  par  l'Académie  fran- 
çaise, à  M.  Alfred  de  Musset. 

Prix  Montyan ,  destines  aux  actes  de  vertu.  — L'Académie  française 
décerne:  un  prix  de  5,000  fr.  à  Joscph-Désiré  Looten, domicilié  à  Dunkerquc, 
département  du  Nord  ;  un  prix  de  3,000  fr.  à  la  D'"  Marie-Louise-Jeanne 
Castauet,  dite  Adeline,  domiciliée  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Gerraain- 
l'Auxcrrois,  n"  Z|3.  Trois  médailles  de  1,000  fr.  chacune  :  à  Marie  Lubel , 
domiciliée  à  llagetman,  département  des  Landes  ;  à  Mariette  ihichet,  domi- 
ciliée à  Vieillevigne,  déparlement  de  la  Loire-Inférieure  ;  à  Jeanne  Darthe- 
nay,  domiciliée  à  Agneaux,  département  de  la  Manche.  Douze  médailles  de 
500  ir.  chacune  :  à  Madeleine- Ambroise  Prin,  domiciliée  à  Paris,  rue 
Bourg-l'Abbé,  n"  2!i  ;  à  Amélie-Clotilde  Cervain,  domiciliée  à  Paris,  rue  Guy- 
Labrosse,  n"  11;  à  Antoinette  F.oulée,  domiciliée  à  Deaune,  département  de 
la  Côie-d'Or;  à  Hélène  Piclion,  domiciliée  à  Saint-Amand  en  Pujsaie,  dé- 
partement de  la  Nièvre  ;  à  Charles  Colliot,  domicilié  à  Fère  en  Tardenois, 
département  de  l'Aisne;  à  Elisabeth  Georges,  domiciliée  à  Houves,  dépar- 
lement de  la  Menrthc  ;  à  Jenny  Migot ,  domiciliée  à  Ussel,  département  de 
la  Corrèze  ;  à  Augustine  Lequitte,  domiciliée  à  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  à  Claudine  Dondon,  domiciliée  à  Crux  la  Ville,  départeme:it 
de  la  Nièvre;  à  Prosper  Larnclie,  domicilié  à  Melun,  di-partement  de  Seine- 
et-Marne  ;  à  Clémentine  l'caiigeois,  domiciliée  à  Warloy-luùllon,  déparlement 
de  la  ^omme. 

L'Académie  propose  les  sujets  suivants  de  prix  pour  les  années  18Zi9etl850  : 

Prix  d'' éloquence  et  de  poésie.  — L'Académie  avait  proposé  pour  sujet 
d'un  prix  d'éloquence,  à  décerner  en  18Zi8 ,  VKloye  d'Amyot.  Ce  prix 
n'ayant  pas  été  donné,  le  sujet  est  remis  au  concours  pom-  l'année  18/|9.  Le 
prix  sera  une  médaille  d'or  de  2,000  fr.  Les  ouvrages  envoyés  au  concouis 
ne  seront  re<;tis  que  jusqu'au  i"  mais  18^0.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  siijel  d'un  prix  de  poésie,  à  décerner  en  18^9,  l.i 
Mort  de  l'arclievéijue  de  Paris.  Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  12,000  Ir. 
Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  V  mars 
]8Z|9.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  sujet  d  un  prix  d'éloqiitncc,  qui  sera  décerné 
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en  1850,  Vliloye  de  iiuuUuiic  de  Staël.  Le  prix  scia  une  médaille  d'or  de 
2,000  fr.  Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au 
1"  mars  1850.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Prix  décerné  à  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs.  —  Ce  prix  peut  être 
accordé  à  tout  ouvrage  publié  par  un  Français,  dans  le  cours  des  deux  années 
précédentes,  et  recommandable  par  un  caractère  d'élévation  morale  et  dii- 
tilité  publique. 

Prix  extraordinaires,  provenant  des  libéralités  de  U.  de  Montyon. 
— L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  sujets  de  deux  prix  à  décerner 
dans  sa  séance  publique  du  mois  de  mai  1869,  les  deux  questions  suivantes  : 

«  1°  Indiquer  les  caractères  de  l'invention  originale,  et  les  causes  qui  la 
«  font  inépuisable  ;  rechercber  sous  ce  rapport  dans  les  divers  genres  et  aux 
«  principales  époques  de  la  littérature  antique  et  moderne  l'influence  qu'ont 
«  exercée  le  culte  religieux,  lesinstitutions  politiques,  les  grands  événements,  le 
«  progrès  des  sciences,  et  généralement  l'âge  de  civilisation  auquel  un  peuple 
«  est  parvenu  ; 

«  2"  Exposer  comment,  dès  l'origine,  et  à  diverses  époques,  le  génie 
«  français,  appliqué  à  l'histoire,  a  parliculièment  excellé  dans  la  forme  des 
«  mémoires  historiques.  » 

Chacun  des  prix  sera  une  médaille  d'or  de  trois  mille  francs.  Les  ou- 
vrages envoyés  à  ces  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  l*'  mars  18Zi9. 
Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  un  prix  de  10,000  fr.  pour  une 
œuvre  drama'ique  en  cinq  actes  et  en  vers,  composée  par  un  Français, 
imprimée,  représentée  et  publiée  en  France ,  et  qui  joindrait  au  mérite  lit- 
téraire le  mérite  non  moins  grand  d'être  utile  aux  mœurs  et  aux  progrès  de 
la  raison.  L'Académie  s'occupera  du  jugement  d'après  lequel  le  prix  sera 
décerné,  à  partir  du  1"  janvier  1850. 

Prix  fondé  par  le  bat-on  Gobert.  —  A  partir  du  1"  janvier  18Zi9,  l'Aca- 
démie s'occupera  de  l'examen  annuel  relatif  aux  prix  fondés  par  le  baron 
Cobert,  pour  le  morceau  le  plus  cloquent  d'histoire  de  France,  et  pour 
celui  dont  le  mérite  en  approchera  le  plus.  L'Académie  comprendra, 
dans  cet  examen,  les  ouvrages  nouveaux  sur  l'histoire  de  France,  qui 
iïuront  paru  depuis  le  1"'  janvier  18Zi8.  Les  ouvrages  précédemment  cou- 
jonnés  conserveront  les  prix  annuels,  d'après  la  volonté  expresse  du  testa- 
teur, jusqu'à  déclaration  de  meilleurs  ouvrages. 

Les  ouvrages  adressés  ou  déposés  pour  ces  divers  concours,  devront  par- 
venir francsdeportaasecrétariatde  l'Institut  avant  le  terme  prescrit,  et  porter 
f.hacnn  mw  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint 
à  l'ouvrage,  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  doit  pas  se  l'aire  con- 
naître. Si  quelque  concurrent  manque  à  celte  dernière  condition,  son 
ouvrage  sera  exclu  du  concours.  Les  concurrents  sont  j)révenus  que  l'Aca- 
démie ne  rendra  aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  aux  concours  ; 
mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  C(»j)ies,  s'ils  eu  ont 
J)PSOin. 
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Sluhcc  publiiiiic  annt'.cUc  de  i Académie  des  sciences   morales 
et  politiques. 

Le  iiiercicdi  '23  août  dernier  a  eu  lien ,  au  palais  de  l'InstiUit  national ,  la 
séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  das  sciences  morales  et  politiques. 
pi»îsidi'e  par  M.  Charles  Dupin.  Le  président  a  rempli  une  partie  de  ccllf 
séance  par  un  discours  où  se  rencontrent  de  curieux  détails  sur  Thistoirc  de 
rAcadémie  et  sur  l'influence  qu'elle  est  appelée  à  exercer  sur  la  société.  Le 
discours  s'est  terminé  par  lindicaliou  des  résultats  des  derniers  concours  et 
des  nouveaux  sujets  de  prix  proposés. 

AL  .Mignet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  a  lu  une  notice  intéressante 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  i>ignon.  Cette  notice  est  écrite  comme  tout  ce 
qui  sort  de  la  plume  de  .M.  .Mignet,  avec  éclat  et  élévation.  L'esprit  de  M.  Mi- 
gnet ne  vieillit  pas,  et  s'il  en  doutait  lui-même,  les  bravos  fréquents  et  una- 
uimes  de  son  auditoire  ont  dû  le  convaincre.  M.  IVIignet  a  pris  M.  Bignon  au 
berceau,  acliexant  [)liis  lard  ses  classes  au  collège  de  Lisieux,  précisément  le 
IZj  juillet  1789,  se  faisant  ensuite  professeur  et  journaliste,  forcé  de  se  sous- 
traire à  un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui,  mais  ne  s'y  dérobant  que  pour 
aller,  sous  un  nom  emprunté,  défendre  la  France  à  la  frontière.  11  nous  le 
fait  voir  ensuite  mêlé  aux  atTaires,  aux  assemblées  de  son  pays,  au  service 
duquel  il  apporta  toujours  un  dévouement  habile  et  un  talent  élevé,  mar- 
quant à  la  fois  sa  place  dans  l'histoire  et  dans  la  science  de  notre  temps  par 
la  noblesse  de  ses  actions  et  de  ses  livres,  parmi  lesquels  il  ne  faut  pas  ou- 
blier ses  deux  volumes  sur  les  Proscriptions,  et  son  tableau  des  Cabinets  el 
des  Peuples, 

Voici  l'énuméralion  des  prix  décernés  celte  année  par  l'Académie  : 
Section  de  philosophie. —  L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  18/|8, 
un  prix  sur  la  question  suivante  :  «  Examen  critique  de  la  philosophie  sco- 
lastique.  »  Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Barthélémy  llauréau,  auteur  du  mé- 
moire incril  sous  le  n"  1''  du  concours. 

Section  de  morale.  —  L'Académie,  après  une  première  épreuve  infruc- 
tueuse, avait  remis  au  concours,  il  y  a  deux  ans,  pour  être  décerné  en  i8/i8, 
le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Rechercher  et  exposer  comparativement  les  condi- 
.1  lions  de  moralité  des  classes  ouvrières  agricoles,  et  des  populations  vouées 
«  à  l'industrie  manufacturière.  »  Celle  seconde  épreuve,  siu-  le  même  sujet, 
supérieure  à  la  première,  n'a  pas  répondu  complètement  aux  vœux  de  l'A- 
cadémie. Sur  six  mémoires  envoyés  au  concours,  deux  sculeinent ,  les  deux 
flerniers,  inscrits  sous  les  n"  5  et  G,  lui  ont  paiu  dignes  d'une  attention 
sérieuse.  Cependant  l'.Vcadémie  ne  couronne  aucun  des  deux.  Mais  elle  ac- 
corde une  première  mention  honorable,  avec  une  médaille  de  1000  francs, 
à  litre  de  récompense  et  d'encouragement,  au  inénioire  n"  5,  ayant  poiu- 
épigraphe  :  «  Comme  les  qualités  et  les  défauts,  comme  les  vertus  et  les 
vices  des  autres  hommes,  les  qualités  et  les  défauts,  les  vertus  et  les 
vices  de  nos  travailleurs  sont  priii<  Spalrment.  j'allais  dire  uniquement. 
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ie  rcsiiltut  de  leurs  alenlouis,  elc.  etc.  »  (VillcrniO,  nipporl  sur  IVlat 
pliysique  nt  moral  des  ouvriers);  et  une  seconde  mention  lionorabie,  avec 
une  médaille  de  500  francs,  au  mémoire  n"  6,  ayant  pour  épigraplie  :  «  .^  «.s 
villes  s'embellissent  chaque  jour....,  les  villages  seuls  demeureiil  immo- 
biles  )  (iîlaii(iui,//îi7.  de  l'Économ.  potil.)  L'auteur  du  mémoire,  n"5,  est 

M.  Ernest  Bertrand  (de  Troyes),  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  la 
Seine.  L'auteur  du  mémoire  n"  6  est  M.  Edouard  Jlercier,  attaché  à  la  bi- 
bliothèque du  minislère  de  Pinstruclion  publique. 

Section  de  lc{jislation,de  droit  public  et  de  jurisjirudence.  —  La  ques- 
tion suivante  avait  été  n)ise  une  première  fois  au  concours  pour  l'année  ISlil, 
puis  prorogée  jusqu'en  18i8  :  «  De  l'origine  des  actions  possessoires,  et  de 
<i  leur  efiot  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.» Deux  mémoires 
ont  été  adressés  à  l'Académie;  l'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde 
imepremièremenliou  honorable,  avec  une  médaille  de  1000  francs,  à  M.  Isidore 
Alauzet,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1''  du  concours,  et  qui  a  pour 
épigraphe  :  «  La  possessioîi  vaut  moult  en  France.  »  (Loysel,  Instilutes 
routumicres);  el  une  seconde  mention  honorable,  avec  une  médaille  de 
500  francs,  à  M.  Adolphe  Séligmann,  auteur  du  mémoire  n"  2,  ayant  pour 
épigraphes  :  1"  «  La  possession  est  de  grande  dignité  au  procès.  »  (Uou- 
lillier,  somme  rurale.)  2"  «  Qui  possidet  et  contendit,  Deum  tentât  cl  of- 
fendil.  »  (Loysel,  Institut,  coutum.) 

Section  d'économie  politique  et  de  statistique.  —  L'Académie  avait  pro- 
posé, pour  l'année  18Zi8,  la  question  suivante  :  «  Déterminer,  d'après  les 
tf  principes  de  la  science  et  les  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent 
«régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la  circula-. 
«  tion  métallique,  afin  que  l'Élat  jouisse  de  tous  les  avantages  du  crédit,  sans 
«  avoir  à  en  redouter  l'abus.»  Un  seul  mémoire,  sans  valeur  suflisante,  a  été 
adressé  sur  ce  sujet.  L'Académie  remet  au  concours  la  même  question  pour 
l'époque  du  31  décembre  18Zi9. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique. —  L'Académie  a\ait  mis  au 
concours,  pour  Tannée  18Zi8,  la  question  suivante  :  »  Démontrer  comment  les 
«  progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  atten- 
«  tais  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  dt- 
«  la  civilisation,  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'étal  des  peuples  les  mieux 
((  policés.  »  Trois  mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  Le  n"  1,  avec 
cette  épigraphe  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  (fui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  »  (Montesquieu),  est  une  esquisse  où  sont  indiquées, 
dans  quarante-quatre  pages,  des  idées  justes,  mais  où  manque  la  sid)stance 
hislori(iue.  Les  deux  autres  mémoires  sont  le  fruit  de  bien  plus  grands  efforts. 
<l  rlloris  plus  heureux.  La  maxime  inscrite  au  frontispice  du  n"  2  ca  fait 
pressentir  le  plan  et  la  marche  :  «  Vico  vit  bien  que  riiumanilé  allait  par 
cercles,  mais  il  ne  vit  pas  que  .les  cerch^s  allaient  Iniijoin's  s'élargis.sant.  » 
(  Michelel).  (".'est  une  suite  d'observations  historiques,  une  rovue  des  législa- 
tions criminelles,  i-n  suivant  Tordre  des  temps  et  des  lieux,  depuis  les  pre- 
mières traditions  de  Tanti(|uilé  jusqu'aux  rvcmples   présciils,  I^c  n"  ;),qui  a 
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poiii  épigraphe  :  «  Proiic  fsl  al  non  (Vijne  (Uniitict  ijui  iiiini.s  »  (l'iibliiis  Sy- 
nis) ,  porte  la  marque  d'un  style  ferme,  d'une  science  profonde,  d'une  intel- 
ligence exercée  aux  méditations  de  la  i)liilosopliie  du  droit.  La  méthode  pour 
arriver  à  la  solution  du  problème  proposé  est  tracée  d'une  main  sûre,  mais 
le  problème  n'est  pas  résolu.  En  résumé,  ces  deux  mémoires,  qui  n'ont  pas 
encore  satisfait  aux  conditions  exigées,  comportent  de  légitimes  espérances 
de  succès,  et  d'un  succès  très-honorabie.  L'Académie  proroge  le  concours  au 
1*'  décembre  18Z|9. 

Prix  quinquennal  fonde  par  M.  de  Muroyues.  —  M.  de  Jlorogues  à  lé- 
gué, par  son  testament  en  date  du  25  octobre  183^,  une  somme  de  10,000 
francs,  placée  en  rentes  sur  l'État,  pour  former  un  prix  à  décerner,  tous  les 
cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
au  meilleur  ouvrages  sur  l'état  du  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d'y  re- 
médier, et  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  l'ou- 
vrage qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France.  L'Aca- 
démie avait  annoncé  qu'elle  décernerait  ce  prix,  en  18Zi8,  à  l'ouvrage  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  le  donateur.  Cinq  ouvrages  ont  été  reçus. 
L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix;  toutefois,  elle  a  distingué  l'ouvrage  de 
M.  Marbeau,  intitulé  :  Du  paupérisme  en  France,  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier, ou  principes  d'économie  charitable;  et  l'ouvrage  de  M.  Robert 
Cuyard,  ayant  poir  titre  :  Essai  sur  l'état  du  paupérisme  en  France,  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier.  Le  même  sujet  de  prix  est  remis  au  con- 
cours pour  lépoque  du  1"  novembre  18Zi9. 

Prix  quinquenncd  de  cinq  mille  francs,  fondé  par  M.  Félix  de  Beau- 
jour.  —  L'Académie  avait  proposé  le  sujet  de  prix  suivant,  pour  18/i8  : 
<i  Examen  critique  du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pestalozzi, 
(I  considéré  principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  mora- 
«  lité  des  classes  pauvres.  »  Onze  mémoires  ont  été  adressés  pour  ce  con- 
•  ours,  qui  a  été  brillant.  L'Académie  partage  la  somme  de  5000  francs  entre 
deux  mémoires  qui  lui  ont  paru,  par  la  supériorité  de  leuis  mérites,  être 
dignes,  à  un  degré  presque  égal,  de  ses  récompenses  :  ainsi  elle  accorde  un 
premier  prix  de  3000  francs,  à  M.  Jean-Jacques  P.apet,  sous-inspecteur  des 
écoles  primaires  du  département  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  n"  11,  et 
déjà  couronné  trois  fois  dans  les  concours  di  l'Académie.  Un  second  prix  de 
2000  francs  est  décerné  à  M.  Philibert  Pompée,  directeur  de  l'école  supé- 
rieure primaire  de  la  ville  de  Paris  {École  municipale  Turgot),  auteur  du 
mémoire  n"  9.  Des  mentions  honorables  sont  accordées  aux  mémoires  in- 
scrits sous  les  n"  8,  7  et  2.  L'auteur  du  mémoire  n"  7,  qui  a  désiré  se  faire 
connaître,  est  M.  Augustin  Cochin. 

L'Académie  propose  les  sujets  suivants  de  prix  pour  18Zi9  ,  1850  et  1851  : 
Section  de  l'Iiilosopfiie.  L'Académie  propose,  pour  l'année  1851,  le  sujet 
de  prix  suivant  :  «  Comparer  la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et 
"  d'Aristote  avec  les  doctrines  des  plus  grands  philosophes  modernes  sm-  les 
«mémos  matières;  apprécier  ce  qu'il  y  a  de  temporaire  et  de  faux,  et  ce 
"  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'immortel  dans  ces  diff'Ments  sysièmes.  »  Ce  prix  est 
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lie  la  somme  de  quinze  cenis  francs.  Les  mt^moires  tlevioiu  f'ire  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  disposés  au  serri'taiial  de  l'Institut,  francs  de  port,  le 
31  août  1850,  terme  de  rigueur. 

Section  de  morale. — L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  18ZiO, 
ta  question  suivante  :  «  Piechercher  Thistoire  des  différents  systèmes  de  plii- 
(I  losophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  Panliquité,  jusqu'à  l'établisse- 
«  ment  du  christianisme;  faire  connaître  rinlluence  qu'avaient  pu  avoir, 
«  sur  le  développement  de  ces  systî-mes,  les  circonstances  sociales  au  mi- 
«  lieu  desquelles  ils  s'étaient  formés,  el  celle  que,  à  leur  tour,  ils  avaient 
«  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le  monde  ancien.  »  L'Académie 
n'entend  parler  que  des  systèmes  de  morale  proprement  dite,  et  non  de» 
principes  de  métaphysique  et  de  philosophie  générale,  auxquels  ces  systèmes 
se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Ce  prix  est  de  la  somme 
de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le  30  septembre 
ISiS,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  a  remis  au  concours,  pour  être  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  1869, 
la  question  suivante  :  «  l'.echercher  quelle  influence  les  progiès  et  le  goût 
K  du  bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  »  Ce  prix 
est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront  être  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  octobre  18/|8,  terme  de  rigueur.  L'Académie  propose,  pour  l'année  1850, 
le  sujet  de  prix  suivant  :«  Examiner,  au  point  de  vue  de  la  morale  etde  l'inté- 
(>  rèt  public  :  comment  et  dans  quelle  mesure  TÉlat  peut  intervenir,  dans  les 
<(  associations  industrielles  entre  les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les 
«  ouvriers;  s'il  est  des  cas  où  l'intervention  directe  serait  conciliahle  avec  la 
«  justice,  et  aurait  des  résultats  aussi  bons  ou  meilleurs  que  ceux  qui  nais- 
«  sent  de  la  liberté  des  transactions  individuelles;  jusqu'à  quel  point,  enfin, 
«  tendent  n'ilurellement  à  se  former,  sous  le  régime  de  la  liijerlé,  les  asso- 
«  dations  véi  ilablement  utiles,  et  à  se  développer  parmi  les  hommes  les  .sen- 
«  limcnls  d'union  el  de  sociabilité,  n  Ce  prix  est  de  la  .sftmme  ^l^'  quinze 
cents  francs.  Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin  et  dé- 
posés, francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  30  septembre  1860, 
terme  de  rigueur. 

Section  de  iègisUilion,  de  droit  public  et  de  jurisprudence. —  L'Acadé- 
mie a  proposé,  pour  l'année  1869,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Rechercher 
«  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire,  en  France;  en  retracer 
«l'histoire;  exposer  son  organisation  actuelle  et  en  développer  les  prin- 
«  cipes.  I)  Ce  prix  est  de  la  somme  de  (juinze  cents  francs.  Les  mémoires, 
«'■crits  en  français  nu  en  latin,  devront  êtie  déposés,  francsdeport,  au  secré- 
tariat de  l'Institut,  le  30  noven)bre  1868,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  l'année  1850,  la  ques- 
tion suivante  :  «  l\etracer  les  phases  diverses  de  l'organisation  de  la  famille 
<i  sur  le  .sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
«jours.»  Ce  prix  est  delà  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits 
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on  iVançai.s  ou  en  latin,  clcvroiit  eirc  déposas  an    sonéiaiial  de  rinslitui,  le 
1"  d(5ceinbrc  18^9,  terme  de  rigueur. 

Section  (['rrononiie  politique  et  de  slalistbiue.  —  L'Acadt^niie  rappelle 
qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  18/i9,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Exposer 
«  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert,  en  taire  res- 
«  sortir  l'esprit,  et  en  déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  pro- 
«  duites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  »  Ce  prix  est  de  la 
somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  éciits  en  français  ou  en  latin, 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le  1"  novem- 
bre 18i8.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  l'anm'e  1850,  le  sujet  de  prix  sui- 
vant: «  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les  données  de 
«  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  cir- 
«  culation  en  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  l'État  jouisse  de 
«  tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  »  Tel  est  le 
problème  que  l'Académie  donne  5  résoudre.  Le  prix  est  de  la  somme  de 
quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  laiin,  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  Klnslitut,  francs  de  port,  le  31  décembre  18/|9. 
Ce  terme  est  de  rigueur. 

Section  d'histoire  générale  et  pldlosopldque.  —  L'Académie  remet  au 
concours,  pour  l'année  1850,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Démontrer  comment 
«  les  progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des 
«  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ,  suivent  et  marquent  les 
«  âges  de  la  civilisation  ,  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'élat  des  peuples  les 
«  mieux  policés.  »  Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mé- 
moires, écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  adressés,  francs  de  port, 
au  secrétariat  de  l'Institut,  le  1"  décembre  18Z|9,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1850,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Rechercher  quelle  a  été  ,  en  France,  la  condiiiim  des  classes  agri- 
«  coles  depuis  le  XIIF  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789;  indiquer  par 
«  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit  qu'elles  fussent  en  plein  servage, 
M  soit  qu'elles  eussent  un  certain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  afTran- 
«  chissement;  montrer  à  quelles  obligalions  successives  elles  ont  élé  sou- 
((  mises,  en  marquant  les  diflérences  qui  se  sont  produites,  à  cet  égard,  dans 
«  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se  servant  des  écrits  des  juriscon- 
«  suites,  des  textes  des  coutumes  anciennes  et  réformées,  générales  et  locales, 
«  imprimées  et  manuscrites,  de  la  législation  royale  et  des  écrits  des  hislo- 
«  riens,  ainsi  que  des  litres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quelque 
«jour  sur  la  question.  »  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  cire  déposés,  au  secré- 
fariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le  1"  décembre  18/i9,  terme  de  rigueur. 
L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin,  et 
adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut.  Les  manuscrits  porte- 
ront chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billei 
cacheté  joint  à  l'ouvrage,  et  rontenant  le  nom  do  l'auteur,  qui  ne  devra  pa.«- 


s(î  faire  connaître,  à  peine  d'être  exclu  du  concours  Les  concurrents  sont 
prévenus  que  l'Académie  ne  rendra  aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  en- 
voyés au  conconrs  ;  mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des 
copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 
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Par  arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  5  août  I8Z18  , 

M.  Blanche  est  nommé  directeur  de  l'école  d'administration ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Sénarmont ,  démissionnaire. 


far  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  en  date 
des  7,  16  et  21  août  I8/18, 

M.  Paul  Lamaclie,  docteur  en  droit,  est  nommé  maître  de  conférences  de 
droit  administratif  à  l'école  d'administration,  en  remplacement  de  M.  Alfred 
Blanche,  nommé  directeur  de  celle  école.  i 

M.  Vieille,  professeur  de  tnathématiques  au  lycée  Descartes,  est  nommé 
professeur  maître  de  conférences  de  mathématiques  à  l'école  d'administra- 
tion. 

M.  Desboves,  docteur  es  sciences,  est  nommé  maître  de  conférences  de 
mathématiques  à  l'école  d'administration. 

M.  Souvestre,  homme  de  lettres,  est  nommé  professeur  maître  de  confé- 
rences de  littérature  à  l'école  d'administration. 

M.  Tocillon,  préparateur  au  Collège  de  France,  est  nommé  maître  de  con- 
férences d'hisloirc  naturelle  à  l'école  (radministralion. 

JNI.  Bertaux-I,evillain ,  professeur  de  mathématiques  au  collège  .Sainte- 
Barbe,  est  nommé  répétiteur  de  mathématiques  à  l'école  d'administration. 

M.  Bertheault  est  nommé  secrétaire  de  l'école  d'administration  instituée 
près  le  collège  de  France. 
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UÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité, 

AU   NOM  vu  PEUPLE  FBÀNÇÀIS. 

Ikipport  cm  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  arrêté 
relatif  à  une  nouvelle  circonscription  des  académies  universitaires 
(7  septembre  I8Z18). 

Rapport  du  iniuisti-c  de  l'ivst)-urlinn  puhli^iue  rt  des  cii'tes. 

Général, 

Le  nonabre  des  académies  universilaires  est  aujourd'hui  de  vingt-sept; 
ces  académies  sont  d'une  étendue  et  d'une  importance  fort  inégales;  plu- 
sieurs comprennent  cinq  et  même  sept  départements,  d'autres  n'en  comp- 
tent que  deux  ou  trois  ;  l'une  d'elles  est  réduite  à  un  seul.  Ainsi  l'académie  de 
Paris  embrasse  sept  départements  ;  celle  de  Rennes  en  renferme  cinq  ,  pos- 
sédant ensemble  trois  facultés,  trois  lycées,  vingt-deux  collèges  communaux, 
des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles  primaires  de  tous  les  degrés, 
tandis  que  l'académie  de  la  Corse,  restreinte  au  seul  département  de  ce  nom, 
n'a  dans  son  ressort  qu'un  lycée,  deux  collèges  communaux  et  un  très-pelit 
nombre  d'écoles  primaires.  Une  disproportion  aussi  choquanlo  a  été  l'objet 
de  critiques  incessantes  et  de  réclamations  fondées.  Etablie,  il  y  bientôt  qua- 
rante ans,  dans  descirconstancesqueletemps  aprofondémenl  modifiées,  la  ré- 
partition actuelle  des  académies  ne  saurait  être  maintenue;  elle  appelle  une  ré- 
forme qui,  établissant  un  plus  juste  équilibre,  affermisse  et  fortifie  notre  système 
général  d'instruction  publique;  c'est  pour  atteindre  ce  résultat  qu'il  m'a 
paru  utile  de  réduire  à  vingt  le  nombre  des  académies,  en  y  comprenant 
l'académie  d'Alger,  que  je  vous  propose  d'organiser  immédiatement. 
18i8.  d;') 
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L'iiliîitL-  de  celle  réduclion  est  d'autant  moins  conleslable  qne,  si  l'on 
venait  à  comparer  les  diverses  académies  entre  elles,  on  verrait  que  les  plus 
considérables  remportent  sur  celles  d'une  moindre  importance,  autant  par 
J'aclivilé  du  service  que  par  la  supériorité  des  études;  l'émulation  et  l'éner- 
gie des  fonctionnaires  s'accroissent  eo  raison  de  retendue  de  leurs  attribu- 
tions; le  zèle  de  chacun  est  d'autant  plus  excité  que  sa  part  de  responsabilité 
est  plus  grande  ;  concentrée  dans  les  mains  de  quelques  chefs  bien  choisis, 
l'administraiion  suit  une  marche  pins  ferme,  reçoit  une  impulsion  plus  vive 
cl  plus  continue. 

Ces  considérations  ont  frappé  les  différents  comités  de  l'assemblée  natio- 
nale, lorsqu'ils  se  sont  occupés  de  l'examen  du  budget  de  mon  ministère 
pour  18Z|9;  ils  se  sont  trouvé»  d'accord  avec  moi  sur  l'opportunité  d'une 
nouvelle  délimitation  des  ressorts  académiques.  Je  dois  ajouter  que  leur 
opinion  était  conforme,  sous  ce  rapport,  à  celle  des  hommes  les  plus  com- 
pétents en  matière  d'instruclion  publique,  et  que  ces  derniers  ont  été  una- 
nimes pour  appuyer  une  réforme  qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  du  ser- 
vice elles  nécessités  du  trésor  public. 

En  procédant  à  une  répartition  nouvelle,  il  imi>ortait  de  ne  pas  mécon- 
naître certaines  exigences  locales,  et  de  faire  à  des  convenances  légitimes,  à 
des  habitudes  depuis  longtemps  contractées,  la  part  qu'elles  méritent  ;  aussi 
les  départements  ont-ils  été  group,.'s  de  manière  à  respecter  les  affinités  natu- 
relles sans  nuire  à  la  bonne  disposition  du  service. 

La  réduction  du  nombre  des  ressorts  académiques  amènera  dans  celle 
partie  du  budget  de  mou  ministère  une  économie  qui  permettra,  tout  en  di- 
minuant le  chiffre  total  des  dépenses  de  l'administration  académique,  d'amé- 
liorer la  position  des  inspecteurs.  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  seront 
établis  désormais  sur  une  base  conforme  à  l'importance  de  leurs  nouvelles 
attributions.  Appelés  à  exercer  à  la  fois  sur  l'enseignement  cl  sur  Padmi- 
nistration  des  établissements  d'instruction  publique  une  influence  considé- 
rable, les  inspecteurs  d'académie  seront  choisis  exclusivement  parmi  les  pro- 
viseurs ,  les  censeurs  et  les  professeurs  les  plus  distingués.  Ils  arriveront  ù 
l'inspection  avant  l'âge  où  les  forces  diminuent;  l'inspection  d'académie  ne 
saurait  domourer,  en  effet,  une  sorte  de  sinécure,  encore  moins  une  retraite 
anticipée;  elle  deviendra,  au  contraire,  une  fonction  très-active  et  irès- 
laboricuse. 

Les  réformes  que  je  propose  seraient  incomplètes  si  le  mode  d'avance- 
ment des  fonctionnaires  académiques  ne  subissait  également  de  notables  mo- 
dilicalioas.  D'après  le  système  actuel,  les  fonctions  étant  rétribuées  selon 
l'importance  des  localités,  le  fonctionnaire  ne  peut  espérer  de  voir  sa  position 
s'améliorer  qu'à  la  condition  de  changer  de  résidence;  de  là  une  mobililé 
continuelle,  alors  que  la  stabilité  serait  désirable  ;  de  là  des  dépenses  oné- 
reuses à  la  fois  et  pour  les  fonctionnaires  et  pour  le  trésor  public.  Ces  motifs 
m'ont  déterminé  à  vous  proposer  de  diviser  en  trois  classes  le  personnel  des 
recteurs,  des  inspecteurs  et  des  autres  fonctionnaires  académiques.  L'avance- 
ment d'une  classe  dans  une  autre  ne  serait  pas  déterminé  par  la  localité, 


(  219  ) 

mais  par  le  mérite  et  par  les  services;  il  aurait  lieu  sans  que  le  fonctionnaire 
quittât  la  résidence  où  il  a  obtenu  la  récompense  de  ses  travaux,  où,  de  plus, 
il  a  eu  le  temps  et  les  moyens  de  se  concilier  l'estime  publique  et  de  con- 
quérir une  influence  toujours  honorable  pour  lui,  et  souvent  profitable  pour 
l'adminislration. 

Les  académies  de  Paris  et  d'Alger  étant  placées  dans  des  conditions  tout  à 
fait  exceptionnelles,  il  a  paru  nécessaire  de  fixer,  pour  ces  deux  académies, 
les  traitements  d'une  manière  spéciale. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  différents  comités  de  l'assemblée  na- 
tionale, je  pense  qu'il  serait  juste  de  porter  à  un  taux  plus  élevé  le  traitement 
des  commis  d'académie,  dont  l'insuffisance  actuelle  est  évidente.  Cette  légère 
augmcnlalion  serait  largement  compensée  par  des  réductions  considérables 
sur  les  frais  de  bureau  et  sur  les  frais  de  tournées  des  recteurs  cl  des  inspec- 
teurs; réductions  justifiées,  vis-à-vis  de  ces  fonctionnaires,  par  le  surcroît  de 
traitement  qui  leur  est  accordé. 

L'ensemble  du  cliapiire  de  l'administration  académique  ,  avec  les  impor- 
tantes modifications  que  je  vous  propose,  présentera  comparativement  à 
Texercice  1846,  une  économie  de  5^,000  fr.,  et  comparativement  à  l'exercice 
18/18,  une  économie  de  lZi5,000. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  ctdies, 
Vaulabklle. 

ArvHé  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Arrête  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  octobre  prochain,  le  nombre  des  académies,  y 
compris  l'académie  d'Alger,  est  fixé  à  vingt. 

Les  départements  sont  répartis  entre  les  vingt  académies,  conformément 
au  tableau  suivant  : 

Noms 
(les  chefs- licui  Noms  des  départements, 

acadëiniquej. 

Aix Bouches-du-l\hône,  Basses-Alpes,  Var,  Vaucluse,  Corse* 

Angers Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarlhe ,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher. 

Besançon.  .  .  «  Doubs,  Jura,  Ilaute-Saône. 

Bordeaux  .  .  .  Gironde,  Charente,  Dordogne,  Landes,  Basses-Pyrénées. 

Bourges  ....  Cher,  Loiret,  Nièvre,  Indre,  Creuse. 

Caen Calvados,  Manche,  Orne,  Eure,  Seine-Inférieure. 

Cahors Lot,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Corrèze,  Cantal. 

I>ijon Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Saône-et-Loire,  Allier. 

Douai Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 

Grenoble.  .  .  .  Isère,  Hautes-Alpes,  Drôme,  Ardèche,  Lozîîre. 
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L\on Rhône,  Ain,  Loire,  Haute-Loire,  ruy-dc-Dômc. 

Montpellier  .  .     Hérault,  Gard,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Aveyron. 

Nancy Meurthe,  Vosges,  Meuse,  Moselle. 

Paris Eure-et-Loir,  Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Seine-et-Marne, 

Yonne. 
Poitiers  ....     Vienne,  Haute  Vienne,  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres, 

Vendée. 

Picims Marne,  Aube,  Aisne,  Ardennes. 

Rennes lile-et-Vilaine,  Côtes-du-Xord,  Finistère,  Loire-Inférieure, 

Morbihan. 
Strasbourg.  .  .     Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 
Toulouse..   .  .     Haute-Garonne,  Ariége,  Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et- 

(iaronne. 
Alger Les  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine. 

Art.  2.   Sept  inspecteurs  sont  attachés  à  l'académie  de  Paris,  deux  à  cha- 
cune des  autres  académies. 

Art.  3.  Le  traitement  de  l'inspecteur  général ,  vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris,  est  fixé  à  12,000  fr. 

Celui  du  recteur  de  l'académie  d'Alger,  à  10,000  fr. 
Les  recteurs  des  autres  académies  sont  partagés  en  trois  classes,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

7  rectcars  de  1"  classe,  à  8,000  fr. 
7  recteurs  de  2'      id.,     à  7,000 
Zi  recteurs  de  3*      id.,     à  6,500 
Art.  ti.   Le  Iraitcment  des  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  est  fixé  à 
6,000  fr.;  celui  des  inspecteurs  de  l'académie  d'Alger,  à  5,500  fr. 

Les  inspecteurs  des  autres  académies  sont  partagés  en  trois  classes,  de  la 
manière  suivante  : 

là  inspecteurs  de  1"  classe,  ù  5,000  fr. 
li  inspecteurs  de  2'     id.,     à  Zi,500 
8    inspecteurs  de  3'     id.,     à /i,000 
Art.  5.  Le  traitement  du  secrétaire  de  l'académie  de  Paris  demeure  fi.xé  ù 
^,000  fr.;  celui  du  secrétaire  de  l'académie  d'Alger,  à  3,500  fr. 

Les  autres  secrétaires  d'acadcmic  sont  partagés  en  trois  classes,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

7  secrétaires  d'académie  de  1"  classe,  à  2,500  fr. 
7  id.  id.         de  2=     id.,     à  2,200 

U         id.  id.         de  3"     Id.,     à  2,000 

Art.  6.  Le  traitement  des  commis  des  académies  de  Paris  et  d'Alger  est 
fixé  à  2,000  fr. 

Les  autres  commis  d'académie  sont  partagés  en  trois  classes,  de  lu  manière 

suivante  : 

7  commis  d'académie  de  i"  classe,  k  l.àOO  fr. 
7  commis  d'académie  de  2*     id.,     à  1,200 
U  commis  d'académie  de  3'     id.,      à  1.000 
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Art.  7.  La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  pas  à  la  résidence. 

Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  à  un  emploi  de  recteur,  d'in- 
specteur, de  secrétaire  ou  de  commis  d'académie ,  est  nécessairement  de 
y  classe. 

Nul  n'est  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  ne  compte  deux  ans  de  ser- 
\ices  au  moins  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  8.  Les  recteurs,  inspecteurs,  secrétaires  et  commis  d'académie,  con- 
servés dans  l'organisation  nouvelle,  seront  maintenus  dans  la  classe  où  ils  se 
trouvent  aujourd'hui  placés. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  7  septembre  1848. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  charge 
du  pouvoir  executif, 

E.  Cavaignac. 

Le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (16  août  1848). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Considérant  que  le  règlement  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  approuvé  par  Tordonnance  du  16  mai  1830,  à  laquelle  il  est  annexé, 
a  établi  dans  cette  académie  cinq  catégories  de  membres  diversement  rétri- 
bués ; 

Considérant  qu'il  importe  au  gouvernement  de  la  Hépublique  de  maintenir 
dans  le  sein  de  l'Institut  national  le  principe  de  l'égalité  parmi  les  membres, 
et  que  l'Académie  des  inscriptions,  par  sa  délibération  du  4  août  courant , 
s'est  associée  à  ce  vœu  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes. 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  art.  64,  65,  66,  67,  68  et  69  du  titre  XVI  du  règlement  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  règlement  arrête  par  cette  aca- 
démie dans  sa  séance  du  22  mai  1829,  et  approuvé  par  l'ordonnance  du 
16  mai  1830,  à  laquelle  il  est  annexé,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  2.  Sont  seuls  maintenus  les  art.  62  et  63  de  ce  titre  XVI,  qui  établis- 
sent la  complète  égalité  dans  la  répartition  de  l'indemnité  académique 
allouée  par  l'État  à  chacun  des  membres  de  l'Académie  des  i;l^criptions  et. 
belles-lettres. 
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Art.  3,  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du  1"  septembre  pro- 
chain. 

Le  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  présidence,  le  IG  août  18Zi8. 

Le  chef  du  pouvoir  executif, 
E.  Cavaignac. 

IjB  ministre  de  l'instruction  -publique  et  des  cultes^, 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
concours  d'agrégation  pour  les  facultés  (8  septembre  18^8). 

Le  minisire  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes , 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'Université  ,  en  date  de  ce  jour; 

Vu  l'arrêté  du  9  juillet  18/i7,  qui  a  fixé  au  1"  octobre  18/i8  l'ouverture 
d'un  concours  pour  l'agrégation  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres; 

Vu  les  arrêtés  des  2h,  et  31  décembre  18/i7,  qui  ont  mis  au  concours  un 
certain  nombre  de  places  d'agrégés  des  facultés ,  et  pubîié  les  programmes 
des  questions  à  traiter  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1!\  et  28  mars  18^0 ,  et  les  règlements  rendus  ea 
conséquence  ; 

Vu  notamment  l'arrêté  du  22  janvier  18Û7  ; 

Vu  l'arrêté,  ayant  force  d'ordonnance,  en  date  du  6  avril  18^8  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  intervenues  et  des  troubles 
qu'elles  ont  pu  porter  dans  le»  travaux  des  candidats,  il  importe,  tant  dans 
leur  intérêt  que  dans  iintérêt  général  de  la  force  des  concours  et  de  leurs 
résultats,  que  l'époque  de  ces  concours  et  celle  de  l'inscription  des  candidats 
soient  modifiées  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ouverture  du  concours  annoncé  pour  l'agrégation  des  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  des  divers  ordres  est  ajournée  au  15  novembre  de 
la  présente  année. 

Art.  2.  Le  délai  pour  l'inscription  des  candidats  est  prolongé,  pour  celte 
année  seulement,  jusqu'au  20  octobre, 
l'ait  ù  l'aris,  le  8  septembre  18/i8. 

Vaulabelle. 

Le  chancelier  de  CUnivcrsilc,  Le  conseiller  sccrclaiic  (jiurral 

Thénard.  du  conseil, 

GuiGMAir. 


(  i-i.-}  ) 

■■-T-TKSxnB--"    

€1KCUI^.41RES. 

Clrci'laire  du  ministre  de  Cinstniction  publique  et  des  cultes,  retalive 
au  budget  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  ta  charge  des 
déparlemenls  pour  18Z|9  (28  août  IB^Sj. 

Monsieur  le  préfet,  f ai  invité  M.  le  recteur  de  l'académie  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  votre  département ,  à  f.sire  dresser  et  à  vous  remettre 
très-procliainemcnt  les  projets  de  budget  des  dépenses  de  l'école  normale , 
des  comités  d'arrondissement  et  des  commis^io^s  d'instruction  primaire 
pour  18/^9.  Vous  aurez,  de  votre  côté,  à  préparer,  pour  le  même  exercice,  le 
projet  de  budget  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  que  la  loi  du  28  juin 
1833  met  à  la  charge  des  départements. 

Ce  budget  doit  présenter  le  développement  du  montant  total  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  font  désormais  partie  du  budget  des  dépenses  départementales. 

Quelques  conseils  généraux  ont  reconnu  que  la  limite  de  deux  centimes 
additionnels  assignée  à  leurs  votes,  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  est 
insuffisante  pour  faire  face  aux  besoins  de  ce  service,  et  ils  ont  volé,  en  sus 
de  ces  deux  centimes  additionnels,  un  ou  deux  centimes  dont  l'imposition  a 
été  autorisée  par  des  lois  spéciales.  Le  produit  de  ces  ceniimes  extraordi- 
naires ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  des  cculimes  autorisé  par  la  loi 
du  28  juin  1833  et  les  lois  annuelles  des  finances.  Le  budget  est  en  consé- 
quence divisé  en  deux  parties.  La  première  comprend  les  ressources  ordi- 
naires et  les  dépenses  qu'elles  servent  à  acquitter;  la  seconde,  les  ressources 
extraordinaires  créées  par  les  lois  spéciales  et  les  dépenses  auxquelles  elles 
doivent  pourvoir. 

Les  dépenses  obligatoires  annuelles  qui  composent  la  première  section  du 
chapitre  1",  continueront  à  former  trois  articles  distincts  que  je  pourrai 
augmenter  d'office  jusqu'à  concurrence  de  sommes  nécessaires  pour  les  ac- 
quitter. En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales  ,  je  ne  puis  que  me  référer 
aux  dispositions  de  la  circulaire  du  28  juillet  1843  relatives  au  nombre  de 
bourses  qu'il  convient  d'entretenir  dans  chacune  de  ces  écoles ,  et  à  l'orga- 
nisation en  régie  du  service  des  bourses  et  pensions.  Les  avantages  qui  ré- 
sultent du  système  de  régie  sont  trop  grands,  sons  ions  1rs  rapports,  pour 
qu'on  ne  s'empresse  pas  de  le  substituer  au  système  d'abonnement  dans  le 
petit  nombre  d'écoles  normales  où  ce  mode  existe  encore. 

.MM.  les  sous-préfets  vous  ont  sans  doute  déjà  remis  les  états  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  l'entretien  des  écoles  primaires  communales  pour 
1849.  Ces  documents  joints  à  ceux  que  doit  vous  faire  parvenir  M.  le  recteur, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  les  comités  d'arrondissement  et  les 
commissions  d'instruction  primaire,  vous  mettront  à  même  de  déterminer 
avec  exactitude  le  montant  des  dépenses  obligatoires  do  la  1''  section  du 
chapitre  I". 
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Pour  ce  qui  est  des  dépenses  exlraordinaiies,  je  ne  puis  que  vous  prier 
d'inviter  le  conseil  général  à  voter,  pour  celles  dont  le  chapitre  II  contient 
i'énumération,  toutes  les  sommes  dont  les  ressources  départementales  lui 
(icrmettront  de  disposer.  Dans  la  répartition  des  fonds  de  l'État,  je  tiendrai 
compte  à  chaque  déparlement  des  subventions  qui  auront  été  ainsi  volées, 
on  sus  de  celles  qu'exigent  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  je  dois  vous  signaler  particulièrement 
celle  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux  communes  un  supplément  de  res- 
sources pour  élever  le  traiiemcnt  des  inslitii leurs  au-dessus  du  minimum 
de  200  fr. 

Depuis  plusieurs  années,  les  conseils  généraux  ont  constamment  exprimé 
le  vœu  que  ce  minimum  fût  porté  à  un  taux  plus  considérable.  L'assemblée 
nationale  a  non-seulement  posé  le  principe  de  cette  augmentation  ,  mais  en- 
core elle  en  a  généreusement  voté  l'application  par  son  décret  du  7  juillet 
dernier.  Cet  exemple  sera  suivi,  je  n'en  doute  pas,  par  les  départements.  Je 
ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  leurs  efforts  à  cet  égard  sont  d'autant  plus 
nécessaires  que  les  sacrifices  de  l'État,  quelque  importants  qu'ils  soient,  se- 
ront encore  insuffisants  pour  compléter  à  600  fr.  les  ressources  totales  des 
instituteurs. 

Les  dépenses  effectuées,  mais  non  payées,  de  18Zi7,  devant  être  acquittées 
au  moyen  d'un  report  jusqu'à  due  concurrence  des  fonds  non  employés  de 
cet  exercice  sur  re?iercice  courant ,  ne  seront  pas  comprises  dans  le  cha- 
pitre III  du  projet  de  budget. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  fonds 
de  18Ù7  restés  libres  doivent  être  reportés  à  J8Z|9  et  cumulés  avec  les  res- 
sources de  1849.  Ce  reste  disponible  des  exercices  antérieurs,  joint  au  pro- 
duit des  centimes  que  votera  le  conseil  général ,  et  au  montant  des  produits 
éventuels  départemenlaux  provenant  des  restitutions  ou  remboursements 
faits  par  des  élèves-maîtres  qui  n'ont  pas  accompli  leur  engagement  décen- 
nal ,  formera  le  montant  des  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  et  notamment  aux  dépenses  d'imprimés  fournis  pour  le  compte  des 
départements  et  qui  restent  encore  à  payer.  La  partie  de  deux  centimes  ad- 
ditionnels nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  obligatoires,  dans  chaque 
département,  présente  de  fort  grandes  inégalités.  Dans  quelques-uns  une  lé- 
gère fraction  de  centime  suffit  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses,  tandis 
que  dans  plusieurs  autres  le  montant  intégral  de  ces  deux  centimes  est  insuf- 
fisant pour  les  acquitter,  de  telle  .sorte  qu'on  ne  peut  consacrer  aucune  partie 
de  ces  deux  centimes  aux  dépenses  extraordinaiies.  Cet  état  de  choses  nuit 
considérablement  à  la  propagation  et  à  l'amélioration  de  l'instruction  pri- 
maire ,  et  est  d'autant  plus  fâcheux  que  je  ne  puis  y  remédier  que  d'une  ma- 
nière insuffisante,  .le  m'efforcerai  toutefois,  pour  suppléer  à  l'absence  des 
ressources  départementales,  d'allouer  sur  les  tonds  de  l'État,  aux  communes 
de  ces  départements  qui  s'imposeront  dos  .sacrifices  pour  acquérir  ou  faire 
construire  des  maisons  d'école ,  des  subventions  en  rapport  avec  leurs  l>e- 
soins  cl  avec  les  sommes  (jue,  de  leur  côté,  elles  auront  volées. 

Si  vous  croyez  devoir  proposer  au  con.seil  général  de  voter  une  imposition 
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BACC AE.AL  BEAT  Klfai  L.ETTREK. 

La  faciilié  des  lettres  est  en  pleines  vacances;  la  plupart  des  professeurs 
soni  allés  se  remettre  à  la  campagne  des  fatigues  et  des  émotions  de  l'année, 
et  le  secrétariat  a  vu  verrouiller  impitoyablement  ses  portes.  C'est  qu'après 
la  clôture  des  cours  publics  est  venue  celle  de  la  session  des  examens  pour 
le  baccalauréat  es  lettres  qui  termine  habituellement  l'année  classique.  Aussi 
depuis  le  1"  septembre,  la  Sorbonne  a-t-elle  retrouvé  ce  calme  qui  va  si  bien 
à  la  sombre  physionomie  de  ses  antiques  constructions,  et  sans  les  luttes  sé- 
vères de  trois  sections  d'agrégations  qui  occupent  des  salies  de  cours,  rien  ne 
troublerait  cette  imposante  solitude. 

Le  nombre  des  candidats  à  ces  derniers  examens  du  baccalauréat  es  lettres 
n'a  pas  subi  la  diminution  à  laquelle  on  eût  pu  s'attendre  après  les  événe- 
ments que  nous  avons  traversés.  La  différence  même  avec  les  autres  années 
est  si  peu  sensible,  qu'elle  ne  pourrait  guère  être  constatée  que  par  l'exacti- 
tude des  chiffres  du  registre  d'inscription.  Quant  aux  examens  et  à  leurs  ré- 
sultats, ils  n'ont  pas  non  plus  beaucoup  varié.  Les  aspirants  avaient  à 
répondre  sur  le  nouveau  programme  ;  mais  on  avait  pris  soin  d'écarter  les 
questions  de  cosmographie  dont  le  cours  n'avait  pu  être  suivi  par  les  élèves 
de  philosophie.  L'explication  des  auteurs  grecs  et  des  auiems  latins  a  eu 
comme  toujours  ses  moments  de  faiblesse  ;  cependant  ils  ont  été  plus  rares 
qu'ils  ne  le  sont  ordinairement  aux  autres  sessions  de  l'année,  par  cette  con- 
sidération justement  signalée,  que  les  candidats  qui  se  présentent  en  août 
viennent  de  terminer  des  études  complètes  dans  les  lycées  au  lieu  de  les  avoir 
ébauchées  dans  l'officine  de  quelque  préparateur.  L'appréciation  des  auteurs 
français  commence  à  devenir  plus  satisfaisante  ;  mais  nous  avons  le  regret 
de  n'avoir  pu  remarquer  le  même  progrès  dans  la  composition  écrite.  La 
version  latine  est  restée  la  pierre  d'achoppement  tant  au  point  de  vue  de 
l'intelligence  du  texte  qu'à  celui  du  style  et  même  de  l'orthographe.  Qnand 
donc  nos  jeunes  Français  cesseront-ils  d'écrire  leur  langue  moins  bien  que 
certains  étrangers  ne  l'écrivent  ?  Dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  pu- 
blications, nous  leur  avons  donné  à  ce  sujet  les  conseils  que  nous  dictaient 
notre  expérience  et  l'intérêt  que  nous  leur  portons.  Aujourd'hui,  dans  un 
cercle  plus  étroit,  nous  continuerons  autant  que  possible  de  les  guider  et  de 
leur  fournir  quelques  moyens  d'arriver  au  but.  Un  fréquent  et  sérieux  exer- 
cice de  Iraducliou  les  y  conduira. 
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Vuici,  C(»mm€  spécimen  dp  la  force  des  morceaux  qu'ils  devront  cherchei 
à  traduire,  le  texte  de  deux  des  versions  dictées  à  cette  dernière  session. 

I. 

In  veterum  Romanorum  atriis  non  spectabantur  signa  aerea  vel  marmorea, 
exlernorum  arlificium  :  expressi  cera  vultus  majorum  singulis  dispone- 
bantur  armariis  ,  ut  essent  imagines  quae  comitarentur  gentilitia  funera  ; 
semperque,  defuncto  aliquo,  toi  us  aderat  familiae  ejus,  qui  unquam  fuerat, 
populus.  Stemmata  viro  lineis  discurrebant  ad  imagines.  Tablina  codicibus 
implebantur  et  monumentis  rerum  in  magistratu  gestarum.  Aliae  foris  et 
circa  lumina  domitarum  gentium  imagines  erant,  aflBxis  hostium  spoliis,  quae 
nec  emptori  refigere  liceret  ;  triumphabantque  etiam,  dominis  mutatis,  ipsae 
domus;  eteratliœcslimulatio  ingens, expcobrantibus  tectis,  quotidie  imbellcm 
dominum  intrarein  alienum  triumphum.  Exstat  Messalse  oraloris  indignatio, 
qua  prohibuil  inseri  genti  suœ  Laevinorum  aiienam  imaginem.  Similis  causa 
l^fessalae  seni  expressit  voiumina  illa,  quibus  queritur  ignotum  quemdam, 
Africanoruni  dedecore,  irrepsisse  Scipionum  nomini.  Sed  pace  Messalarum 
dixisse  liceat  :  etiam  raenliri  clarorum  imagines,  erat  aliquis  virtutum  amor; 
inultoque  honeslius  quam  mereri  ne  quis  suas  expeterel. 

H. 

Proxime  quam  apud  cenlumviros  causam  pro  veleri  amico  dixissem  , 
subiit  recordalio  egisse  me  juvenem,  in  causa  fere  simili,  apud  eosdem 
judices.  Processit  animus  ,  ut  solet  ,  longius.  Cœpi  reputare  quos  in  boc 
judicio,  quos  in  illo  socios  laboris  liabuissem.  Solus  eram  qui  in  utroque  verba 
fecissem  :  tantas  conversiones  aut  fragilitas  raortalitatis  ,  aut  fortunée  mobi- 
litas  affert  !  Quidam ,  in  iis  qui  tune  egerant ,  decesserunt  ;  exsulant  alii  ; 
huic  «tas  et  valeludo  silenlium  suasit  ;  hic  sponte  beatissimo  olio  fruitur  : 
alius  excrcitum  régit;  illum  civilibus  officiis  potens  amicitia  exemit.  Circa 
nos  ipsos  quam  mulla  mutata  sunt  !  Sludiis  litterisque  processimus;  niox 
periclitali  sumus,  rursusque  processimus.  Profuerunt  nobis  twnorum  ami- 
ci  tiae  ;  deiude  obfuerunt,  iterumque  prosunt.  Si  coraputes  annos,  exiguum 
tempus  ;  si  vices  rerum,  aevum  putes.  Quod  potest  esse  documento  nihil  de- 
sperare,  nulli  rei  fidere,  quum  videamus  tôt  varietates  tam  volubili  orbe 
circumagi.  Mihi  autem  farailiare  est  omnes  cogitaliones  meas  tecum  commu- 
nicare  ,  iisdemque  te  vel  praeceptis  vel  exemplis  monere,  quibus  ipse  me 
monco  :  quae  ralio  luijus  cpislolœ  fuit. 


ÉCOLrE  .\ORM.\l.E  SUPKRIEL  BE. 

f,a  liste  des  candidats  déclarés  admissililes  à  la  dernière  série  des  épreuves 
du  concours  de  lYcole  normale  supérieure  a  été  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Section  des  leltres  (37  candidats).  —  1.  MM.  Libert ,  de  l'académie 
de  Paris;—  'i.  Taine,  id.;  —  3.  Aboiif,  id.;  — /i.  Sarcey,  id.;  —  5.  Lanim, 

i,|^. 6.  Albert,  id.;  —  7.  Vignou,  id.;  —  8.  Ordinaire,  id. ;  —  9.  Harnave, 

id.;'  _  10.  Cambier,  id.;  —  11.  Marion,  id.;  —  l'i.  Merlet,  id.;  —  13.  de 
Snckau,  id.;  —  li.  l>ec«L'ur,id.:  —  15.  D  Audiguier.  id.;—  Ifi.  Vessiot,id.;  — 
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17.  Despretz,  id.;  —  18.  (Juiiiot,  id.;  —  19.  Crépin.  id.;  —  'JO.  Charain. 
«d.;  —  21.  Rieder,  id.;  —  22.  Valade,  id.;  —  2;j.  Dncondié,  id.;  — 
26.  Bizoïiard,  id.;  —  25.  Gréard,  id.;  —  26.  l'éiigot,  id.;  —27.  Ilabaslé. 
de  Tacadémie  de  Rennes  ;  —  28.  Bary,  de  racadéniie  de  Paris  ;  —  29.  Dti- 
vaux,  id.;  —  30.  Lalande,  id.;  —  31.  Heinrich,  de  l'académie  de  Lyon  ;  — 
32.  Fournet,  de  l'académie  de  Clermonl  ;  —  33.  Cliartier,  de  l'académie 
d'Orléans; —  3Zi.  Pessonneaux,  id.;  —  35.  Oger,  de  l'académie  de  Paris; 

—  36.  Treille,  id.;  —  37.  Guiffrey,  id. 

2°  Section  des  scieyices  (Zj2  candidats).  —  1.  MM.  Maurat ,  de  l'académie 
de  Paris  ;  —  2.  Bos,  id.;  —  3.  Curé,  id.;  — h.  Bocqiientin,  id.;  —  5.  Stofifel, 
id.; —  6.  Mathet,  id.;  —  7.  Wolf,  id.;  —  8.  Moncourt,  id.;  —  9.  Troo;t, 
id.;  —  10.  Brun,  id.;  —  11.  Lignier,  de  l'académie  de  Dijon;  —  12.  Bro\p, 
de  l'académie  de  Paris;  —  13.  Jully,  id.;  —  IZi,  Ledoyen,  id. ;  —  15,  Viaiii, 
id.;  —  16.  Fauvel,  id.; —  17.  Janfroid,de  l'académie  de  Dijon  ;  —  18.  De- 
Ihaye,  de  l'académie  de  l'aris  ;  —  19.  BerlhoUet,  de  l'académie  de  GrenobK*  ; 

—  20.  Mauduit,  de  l'académie  de  Rouen  ;  —  21.  Fonvielle,  de  l'académie  de 
Paris;  —  22.  Lafond,  id.;  — 23.  Bernard,  de  l'académie  de  Grenoble;  —  2/i. 
Girardet,  de  l'académie  de  Paris;  —  25.  Desmadryl,  id.;  —  26.  Lemairr- 
(Georges),  id.;  —  27.  Dupain,  id.; — 28.  Mannessier,  de  l'académie  de  Douai  ; 

—  29.  Robin,  de  l'académie  de  Paris;  —  30.  Lutrand,  de  l'académie  de 
Bourges;  — 31.  Voigt,  de  l'académie  de  Dijon;  —  32.  Lagranvai,  de  l'aca- 
démie de  Bourges  ;  —  33.  Léger,  de  l'académie  de  Paris  ;  —  3/i.  Tombeik, 
de  l'académie  de  Dijon  ;  —  35.  Lecomte,  de  l'académie  de  Metz  ;  —  36. 
Vezin,  de  l'académie  de  Besançon;  —  37.  Sirodol,  de  l'académie  de  Dijon  ; 

—  38.  Roussel,  de  l'académie  de  Paris;  —  39.  Desmarelz,  de  l'académie 
d'Orléans  ;  —  40.  Bellion,  de  l'académie  de  Paris  ;  —  Zjl.  Duliamel,  id.;  — 
42.  Raphaël,  id. 

Tous  ces  jeunes  gens  devront  se  trouver  réunis  le  15  octobre  prochain  à 
l'école  normale  pour  y  subir  l'épreuve  définitive  du  concours.  Ils  devront 
remettre  en  arrivant  à  M.  le  conseiller,  directeur  des  études  de  l'école  nor- 
male ;  1°  leur  engagement  décennal  dûment  légalisé  ;  2"  l'engagement  piis 
par  leurs  pères  ou  tuteurs  de  rembourser  les  frais  que  l'État  aurait  faits  pou- 
leur  pension  s'ils  venaient  à  quitter  l'école  normale,  soit  volontairement  pour 
se  livrer  à  une  autre  carrière ,  soit  par  exclusion  pour  cause  de  mauvaise 
conduite  ou  d'inaptitude  aux  fonctions  de  l'enseignement.  Les  jeunes  gens 
dont  les  familles  ne  sont  pas  domiciliées  à  Paris  devront  faire  connaître  leiu- 
correspondant  dans  cette  ville. 


IKSkTITUT  DE  FRA^VCE. 

Séance  publique  annuelle  de  L'Académie  française. 

L'Académie  française  a  tenu  le  jeudi  17  août,  sa  séance  annuelle.  On 
.sait  quel  intérêt  s'attache  ordinairement  à  cette  solennité  dans  l.iqucllr 
l'illustre  compagnie  n'a  pas  seulement  à  décerner  des  prix  d'éloquence  et  de 
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poésie,  mais  où  elle  doit  aussi  couronner  des  actes  de  vertu  loul  à  la  lois 
modestes  et  touchants.  Cette  année  cependant,  l'assistance  ne  se  pressait  pas 
comme  de  coutume  aux  places  réservées  pour  le  public.  Une  atmosphère  de 
tristesse  et  de  découragement  semblait  peser  sur  l'assemblée  et  sur  les  acadé- 
miciens eux-mêmes,  dont  un  assez  grand  nombre  s'est  abstenu  de  paraître  à 
cette  séance.  On  remarquait,  du  reste,  parmi  les  présents  Al.  Alignet,  M.  Cou- 
sin, M.  Sainte-Beuve,  M.  llémusat,  et  quelques  autres  dont  les  noms  ne  sont 
pas  entourés  d'un  moindre  éclat. 

Le  rapport  sur  les  prix  a  été  fait  par  M.  Villemain,  qui  s'est  acquitté  de 
cette  tâche,  difficile  par  cela  même  qu'elle  revient  aniuiellcmcnt ,  avec  tout 
le  piquant  et  l'esprit  que  lui  connaissent  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  plaisir  de 
l'entendre.  De  justes  applaudissements  ont  à  plusieurs  reprises  interrompu 
le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie.  Une  autre  mission  non  moins 
ardue  parce  qu'elle  s'adresse  au  cœur  plutôt  qu'à  l'imagination,  et  qu'il  est 
souvent  plus  facile  d'impressionner  l'une  que  d'émouvoir  l'autre,  était  ré- 
servée à  M.  Saint-Marc  Girardin  qui  devait  présenter  le  rapport  sur  les  pri\ 
de  vertu.  M.  Saint-Marc  Girardin  n'a  rien  perdu  de  sa  parole  soudaine 
et  éloquente.  C'est  toujours  la  même  ironie  amère  se  glissant  partout,  mais 
ne  frappant  jamais  à  faux  et  saisissant  sans  cesse  l'occasion  d'en  appeler  aux 
sentiments  nobles  et  purs  qui  font  la  joie  de  la  famille  et  l'orgueil  de  la  so- 
ciété. Des  bravos  chaleureux  ont  à  plusieurs  reprises  forcé  M.  Saint-lMarc 
Girardin  de  s'interrompre,  et  lui  ont  prouvé  ,  principalement  à  la  fin  de  son 
rapport,  qu'il  avait  excité  les  sympathies  de  toute  l'assemblée. 

Voici  rénumération  des  prix  décernes  cette  année  par  l'Académie  : 
Prix  de  poésie.  —  L'Académie  avait  remis  au  concours,  pour  sujet  d'un 
prix  de  poésie  à  décerner  en  I8Z18,  V Algérie,  ou  la  Civîlisution  conqué- 
rante. Le  prix  n'a  pas  été  décerné.  Une  première  mention  honorable,  avec 
une  médaille  de  1,500  fr.,  est  accordée  au  n"  27,  portant  pour  épigraphe  : 
Gesta  Dei  per  Francos.  L'auteur  est  M.  Amédée  Pommier.  Une  deuxième 
mention  honorable,  avec  une  médaille  de  500  fr.,  est  accordée  au  n"  22, 
portant  pour  épigraphe  :  Parcere  mbjectis  et  debellare  superbos,  dont 
l'auteur  est  M.  Bignan. 

Vrix  destinés  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs.  —  L'Académie 
française  décerne  :  un  prix  de  5,000  fr.  à  M.  Wallon ,  auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  de  l'esclavage  dans  C antiquité  ;  un  prix  de  3,000  fr.  à 
M.  P.  Clément,  auteur  de  VUistoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de 
Colbcrt  ;  une  médaille  de  2,000  fr.  à  M.  Th.  IL  Barrau ,  auteur  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Direction  morale  pour  les  instituteurs.  Quatre  médailles 
de  1,500  fr.  chacime  :  à  M.  Dufau,  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Lettres  à 
une  dame  sur  la  charité;  à  M.  Violcau,  auteur  An  Livre  des  mères  chré- 
tiennes; à  M.  A.  Vincent,  auteur  d'un  roman  intitulé  :  Madeleine,  histoire 
chrétienne;  à  M.  V.  J.  Barbier,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  lu  porte, 
drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Prix  extraordinaire,  fondé  par  le  baron  Gobert,  pour  le  morceau  le 
plus  éloquent  d'histoire  de  France.  —  Ce  prix  ,  conformément  à  l'intenliou 
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extraordinaire  pour  augmenler  les  ressources  déparlcmenlales  afl'eclées  à 
rinstruclion  primaire,  vous  inscrirez  dans  la  dernière  partie  du  budget  le 
produit  de  celte  imposition  et  les  dépenses  auxquelles  il  serait  affecté. 

Par  ma  circulaire  du  IG  août,  je  vous  ai  fait  savoir  qu'à  l'avenir  vous  au- 
riez à  vous  procurer  directement  les  imprimés  nécessaires  au  service  de  l'iu- 
slruction  primaire.  Pour  régulariser  complètement  le  service,  je  vous  prie  de 
proposer  au  conseil  général  de  porter  à  son  budget  la  somme  que  vous  au- 
rez jugée  indispensable  pour  le  payement  de  ces  imprimés.  Il  importe  de 
mettre  fin  de  cette  manière  aux  réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  jus- 
qu'à ce  jour  l'absence  d"un  vote  dépar'.eniental  à  cet  égard  et  l'insuffisance 
des  fonds  de  l'État. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'adresser,  aussitôt  que  la  session  du 
conseil  général  sera  close,  deux  expéditions  du  budget  des  dépenses  de  l'in- 
struction primaire  à  la  cliarge  de  votre  département,  l'extrait  du  procès-ver- 
bal des  séances  de  ce  conseil  ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire ,  le 
budget  de  l'école  normale,  avec  la  note  explicative  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  celte  école  et  les  observations  du  recteur,  les  budgets  des  dé- 
penses des  comités  d'arrondissement  et  de  la  commission  d'instruction  pri- 
maire qui  ne  vous  seront  adressés  qu'en  simple  expédition,  copie  de  vos 
rapports  au  conseil  général  sur  l'instruction  primaire,  vos  observations  sur 
les  dispositions  que  ce  conseil  aura  manifestées ,  et  les  vœux  qu"il  aura  émis 
au  sujet  de  ce  service. 

Je  vous  envoie  quelques  exemplaires  de  la  présente  lettre. 
Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  Irès-dis- 
tinguée. 

Paris,  le  28  août  18^8. 

I.e  miinslrc  de  Uinslruction  publique  et  des  cultes , 

Vaulabelle. 


Iiuppo)t  au  ministre  de  iiuslruclion  puhlifjue  et  des  cultes,  et  arrêté 
relatif  au  concours  d'agrégation  pour  les  classes  des  sciences  mathc- 
maligucs  (9  septembre  18^8). 

Rapport  du  président  du  concours. 

Monsieur  le  ministre, 
Le  concours  d'agrégation  pour  les  classes  de  mathématiques  de  nos  lycée» 
s'est  ouvert  le  21  août,  comme  vous  l'aviez  prescrit,  en  présence  de  AlAi.  Ca- 
zalis,  inspecteur  général  des  études;  Slurm,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris;  Briot,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon,  et 
Amiot ,  professeur  divisionnaire  de  mathématiques  supérieures  au  lycée 
Monge,  tous  membres  du  jury  dont  vous  m'aviez  confié  la  présidence.  Sur 
Zjl  candidats  inscrits,  9  n'ont  pas  répondu  au  premier  appel,  et  deux  se  sont 
retirés  dans  le  cours  des  compositions.  Comme  il  y  avait  dix  places  mises  au 
concours,  il  a  fallu,  aux  termes  des  règlements,  conserver  au  moins  20  can- 
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didats  pour  les  épreuves  orales,  parmi  les  30  qui  n'avaient  pas  renoncé  à  e» 
suivre  les  chances,  et  le  choix  du  bureau  s'est  arrêté  sur  les  20  candidats 
dont  voici  les  noms  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  Alquier,  Caron  ,  Deladéréère,  Diguet ,  Gautier,  Joubert ,  Kramp  , 
Kremp,  Lartail,  Lefebure,  Langlier,  I.espiaidt,  Jléry,  Qulllet,  Uusset,  Simon, 
Thomas,  Toussaint,  Vannier  et  Viguier. 

Nous  trouvons  sur  celte  liste  les  noms  de  quatre  élèves  sortant  de  l'école 
normale,  de  dix  professeurs  à  titre  provisoire,  chargés  d'une  partie  de  l'en- 
seignciucnt  mathématique  dans  les  lycées,  d'un  maître  surveillant  à  l'école 
normale,  de  trois  régenis  de  collèges  communaux  et  de  deux  candidats  qui 
n'ont  pns  actuellement  de  fonctions  dans  l'Université. 

Je  dois  vous  faire  connaître,  monsieur  le  ministre,  que,  sans  la  disposition 
iMipéralivc  du  règlement,  le  bureau^  prenant  en  considération  la  faiblesse  de 
certaines  compositions,  eût  réduit  davantage  la  liste  des  candidats  admis  aux 
épreuves  publiques.  Ces  épreuves  perdent  de  leur  netteté  et  de  leur  intérêt 
lorsqut'lc  sort  met  en  présence  des  candidats  de  forces  trop  inégales;  l'in- 
convénient s'aggrave  lorsqu'un  autre  caprice  du  sort  fait  échoir  les  sujets  les 
l)lus  difficiles  ou  les  plus  curieux  aux  candidats  les  plus  faibles:  et  enfin,  c'est 
avec  un  sentiment  pénible  qu'on  voit  s'épuiser  en  de  stériles  efforts,  dans  le 
cours  des  épreuves  orales,  des  candidats  déjà  placés  trop  bas  par  leurs  com- 
positions, pour  que  des  succès  subséquents  puissent  leur  faire  atteindre  le 
but.  Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'arrêté  du  20  septembre 
18'i2,  en  vertu  duquel  les  compositions  ont  pris  le  caractère  d'épreuves  épu- 
laloires;  mais,  à  mesure  que  le  nombre  des  places  mises  au  concours  s'ac- 
croît, en  vertu  d'un  autre  arrêté  de  l'un  de  vos  prédécesseurs,  les  inconvé- 
nients auxquels  on  a  voulu  remédier  par  l'arrêté  de  18Z|2  tendent  à  se 
leproduire,  parce  que  le  nombre  des  candidats  à  retenir  pour  les  épreu- 
ves orales,  en  vertu  de  la  limitation  imposée,  reçoit  un  accroissement  cor- 
respondant et  graduel ,  d'une  année  à  l'autre.  Aussi  le  bureau  a-t-il  été 
d'avis  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  mettre  dorénavant  plus  de  dix  places  au 
concours,  et  de  déroger  en  cela  aux  dispositions  de  l'arrêté  auquel  je  fais 
allusion.  Tout  en  tenant  compte  des  circonslances  qui  ont  amené  celte  année 
une  réduction  notable  dans  le  nombre  des  candidats  inscrits,  on  est  suffisam- 
ment autorisé  à  croire  que  le  chillVe  indiqué  laisse  toute  la  latitude  désirable 
aux  vocations  sérieuses,  à  celles  qu'il  con\icnt  de  récompenser  ou  tout  au 
moins  d'encourager. 

Déjà  cette  année  le  bureau,  malgré  ses  traditions  qui  l'inclinent  à  l'indul- 
gence plutôt  qu'à  la  sévérité,  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  de  donner 
plus  do  huit  places  sur  les  dix  mises  au  concours.  Ces  huit  places  seraient 
données  dans  l'ordre  de  mérite  indiqué  par  la  liste  suivante  : 

MM.  Joubert,  élève  sortant  de  l'école  normale; 

Lartail,   chargé   d'une  classe   de  mathématiques  au    lycée   de  Saint- 

Elieune  ; 
Digiiet,  élève  sortant  de  l'i'cole  normale; 
l'.ussel,  chargé  d<'s  malhématiques  supérieures  au  lycée  de  l.aval; 
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vSiniou,  élève  sortant  de  lécole  norm.ile: 
Alquier,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Moidins; 
Lespiault,  chargé  des  mathématiques  élémentaires  au  lycée  d'Amiens; 
Vannier,  chargé  des  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Laval  ; 

Sans  la  faiblesse  de  leurs  compositions,  deux  autres  candidats,  MM.  Gau- 
thier et  Thomas  auraient  obtenu,  par  le  mi^rite  de  leurs  épreuves  orales,  de 
vous  èlre  présentés  pour  le  titre  d'agrégés. 

-MM.  Joubert,  Lartail  et  Diguet,  placés  en  tète  de  la  liste  ,  ont  eu ,  dans  les 
trois  genres  d'épreuves,  une  prééminence  bien  marquée.  11  est  à  désirer  que 
M.  Joubert  soit  placé  de  manière  à  pouvoir  continuer  les  fortes  études  pour 
lesquelles  il  a  fait  preuve  d'aptitude  spéciale.  MM.  I.arlail  et  lîusset  sont  dos 
professeurs  éprouvés,  dont  le  travail  persévérant  trouve  aujourd'hui  sa  ré- 
compense. M.  Simon  se  distingue  par  sa  parole  élégante  et  facile,  et  doit  èlre 
joint  à  ceux  sur  lesquels  j'appelle  d'une  manière  particulière  votre  attention 
bienveillante. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  mes  senlinieiits  res- 
pectueux. 

Paris,  le  9  septembre  18ii8. 

L'inspecteur  général,  président  du  concours, 

COURKOT. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction   publitiue  et   des  cultes. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
Vu  le  règlement  du  18  juin  18/i5  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'Université ,  président  du  con- 
cours d'agrégation  pour  les  classes  des  sciences  mathématiques. 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  des  sciences  malhéma- 
tiques  : 

M\I.    Joubert,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Lartail,  chargé  des  fonctions  de  second  professeur  de  mathématiques 
élémentaires  au  lycée  de  Saint-Étienne  ; 

Diguet,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Russet,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  de 
Laval  ; 

Simon,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Alquier,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Moulins; 

Lespiault ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires au  lycée  d'Amiens; 

Vannier,  chargé  de  la  classe  de  maihémaliques  élémentaires  au  l\(ée 
de  Laval. 
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Art.  2.  Coiiformémeul  à  l'article  38  du  règlement  du  18  juin  18ù5,  les  no- 
minations ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  le  délai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Paris,  le  12  septembre  18/i8. 

Vaulabelle. 


FABTS^   DIVERS. 

Un  arrêté,  en  date  du  7  septembre,  vient  d'apporter  de  grandes  modifica- 
tions dans  les  ressorts  académiques.  Le  nombre  des  académies  est  réduit  à 
\lngt,  y  compris  l'Algérie,  qui  forme  maintenant  une  académie.  Voici  les 
changements  opérés  dans  les  circonscriptions  académiques  par  suite  de  cet 
arrêté  : 

Neuf  académies  sont  supprimées;  ce  sont  celles  d'Amiens,  Clermont-Fer- 
rand,  Corse,  Limoges,  Melz,  INimes,  Orléans,  Pau  et  Rouen.  Deux  nouvelles 
académies  sont  créées;  ce  sont  celles  de  Reims  et  d'Alger. 

L'académie  de  Paris  acquiert  le  département  de  l'Oise,  qui  faisait  partie  de 
l'académie  d'Amiens  ;  elle  perd  ceux  de  la  Marne  et  de  l'Aube,  qui  font 
partie  de  la  nouvelle  académie  de  Reims. 

L'académie  d'Aix  acquiert  le  département  de  Vaucluse  ,  qui  faisait  partie 
de  l'académie  de  >îmes.  et  celui  de  la  Corse,  qui  formait  une  académie. 

L'académie  d'Angers  acquiert  les  départements  d'Indre-et-Loire  et  de 
Loir-et-Cher,  qui  faisaient  partie  de  l'académie  d'Orléans. 

L'académie  de  Bordeaux  acquiert  les  départements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  faisaient  partie  de  l'académie  de  Pau. 

L'académie  de  Bourges  acquiert  les  départements  du  Loiret  et  de  la 
Creuse  ,  qui  faisaient  partie  des  académies  d'Orléans  et  de  Limoges. 

L'académie  de  Caen  acquiert  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  qui  formaient  l'académie  de  Rouen. 

L'académie  de  Caliors  acquiert  les  départements  de  la  Corrèze  et  du  Can- 
tal, qui  faisaient  partie  des  académies  de  Limoges  et  de  Clermont-Ferrand. 

L'académie  de  Dijon  acquiert  le  département  de  l'Allier,  qui  faisait  partie 
de  l'académie  de  Clermont-Ferrand. 

L'académie  de  Douai  acquiert  le  département  de  la  Somme,  qui  faisait  par- 
lie  de  l'académie  d'Amiens. 

L'académie  de  Grenoble  acquiert  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère,  qui  faisaient  partie  de  l'académie  de  Nîmes. 

L'académie  de  Lyon  acquiert  les  départements  de  la  Haute-Loire  et  du 
Puy-de-Dôme,  qui  faisaient  partie  de  l'académie  de  Clermont-Ferrand. 

L'académie  de  Montpellier  acquiert  le  déparlcmenl  du  Gard,  qui  faisait 
partie  de  l'académie  de  Nîmes. 

L'académie  de  Aancy  acquiert  le  déparlcmenl  de  la  INIoselIe,  qui  faisait 
partie  de  l'académie  de  Metz. 

L'académie  de  Poitiers  acquiert  le  déparlcmcnt  de  la  llaute-\  ionne  ,  qui 
faisait  partie  de  l'académie  do  Limoges. 
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1/académie  de  Toulouse  acquiert  ledéparlemenl  des  Hautes-Pyrénées,  qui 
faisait  partie  de  l'acadéuiic  de  Pau. 

Les  académies  de  Besançon,  Rennes  et  Strasbourg,  n'ont  eu  aucune  modi- 
fication. 

La  nouvelle  académie  de  Reims  se  compose  des  départements  de  la  Marne 
et  de  l'Aube,  retirés  à  celle  de  Paris ,  et  de  ceux  de  l'Aisne  et  des  Ardennes, 
qui  faisaient  partie  des  académies  d'Amiens  et  de  Metz. 


Le  minisire  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  invite  M\l.  les  recteurs 
des  académies,  qui  sont  actuellement  en  congé  ,  à  retourner  immédiatement 
à  leur  posle. 

L'ouverture  des  examens  d'admission  pour  la  seconde  promotion  d'élèves 
de  l'école  d'administration  est  reportée  au  mois  d'octobre.  La  date  précise  de 
l'examen,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  différents  ressorts  académiques,  sera  ul- 
térieurement annoncée. 

^Monilenr.) 

^^.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  vient  de  décider 
qu'à  partir  du  15  septembre  courant  la  bibliothèque  du  Louvre  serait  ouverte 
tous  les  jours  au  public,  de  dix  heures  du  malin  à  quatre  heures  du  soir,  à 
l'exception  des  dimanches  et  fêtes.  Des  catalogues ,  rédigés  avec  soin  et  for- 
mant 39  volumes ,  contiennent  des  relevés  exacts  et  complets  de  tout  ce  qui 
existe  dans  celte  ancienne  bibliothèque  de  la  couronne. 


IXSTITUT  au  FRANCE. 

Séance  anmielle  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Après  l'Académie  française  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  tenu  sa  séance  annuelle 
le  vendredi  1"  septembre.  Les  mêmes  causes  existaient  nalurellement  pour 
que  la  réunion  ne  fût  pas  plus  nombreuse  que  les  deux  précédentes.  Très- 
peu  d'académiciens  s'y  étaient  rendus. 

RL  E.  Burnouf ,  président ,  a  ouvert  la  séance  par  l'annonce  des  prix  dé- 
cernés. La  matière  était  ingrate,  et,  en  général ,  ces  sortes  de  revues  parais- 
sent toujours  trop  longues  à  l'assemblée.  Cependant  !\L  E.  Burnouf  a  su  se 
faire  écouler  jusqu'au  bout  avec  intérêt.  AI.  Lenormant  a  ensuite  rendu 
compte  du  mérite  des  mémoires  envoyés  au  concours  et  relatifs  aux  an- 
tiquités de  la  France. 

Après  M.  Lenormant ,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  lu  une  notice  historique 
fort  savante ,  mais  trop  étendue  peut-être,  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
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AI.  Colebroockc.  M.  Ampère  avait  à  parler  sur  les  castes  cl  sur  la  Iransmis- 
sion  hér(?ditaire  des  professions  dans  rantiqnc  Egypte  :  des  recherches  sa- 
vantes l'ont  amené  à  en  contester  Texistence.  Ce  morceau  fort  curieux  a 
été  terminé  par  un  éloge  succinct  et  de  bon  goût  de  feu  Champollion. 

Voici  rénumération  des  prix  décernés  par  l'Académie  : 

Prix  de  philologie  et  d'histoire.  —  L'Académie,  dans  sa  séance  an- 
nuelle de  18^7,  avait  prorogé,  jusqu'au  1"  avril  18Zi8,  le  concours  ouvert  en 
18Z|5  sur  la  question  suivante:  «  Histoire  de  l'élude  de  la  langue  grecque 
«  dans  l'occident  de  l'Europe,  depuis  la  frn  du  V siècle  jusqu'à  celle  du  XIV*» 
L'Académie  a  reçu  deux  mémoires.  Le  premier  a  pour  épigraphe  :  Emen- 
daturm,  si  licnissel,  eram.  (Ovid,  Trist.,  1.  1,  el.  VII,  v.  ZiO.)  Le  deu- 
xième porte  pour  épigraphe  :  Ab  his  igitur,  si  cui  forte  nonnumcjnam 
tempus  voluplasque  erit  lucubraliunculas  islas  cognoscere,  pelilum  im- 
petratumque  voLumus,  ut  in  legendo,  qiue  pridem  scierint,  non  asper- 
nentiir  quasi  nota  invulgalaque  (Aul.  Gellius).  L'Académie  accorde  le  prix 
au  n°  1,  qui  a  pour  auteur  ^L  Renan. 

L'Académie  avait  proposé,  dans  sa  séance  annuelle  de  1846,  pour  sujel  du 
prix  à  décerner  en  1848,  la  queslion  suivante  :  «  Éclaircir  les  annales  et  re- 
«  tracer  l'étal  de  la  France  pendant  le  seconde  moitié  du  X^  siècle,  d'après 
«  les  monuments  publiés  ou  inédits.  »  L'Académie  n'a  i  eçu  qu'un  seul  mé- 
moire, dans  lequel  elle  reconnaît  que  l'auteur  a  fait  preuve  de  connaissances 
étendues  cl  d'un  esprit  judicieux;  mais  il  n'a  pas  traité  son  sujet  dans  les  par- 
ties les  plus  essentielles,  ni  rempli  complètement  les  intentions  de  l'Acadé- 
mie. La  commission  chargée  de  l'examen  du  concours  croit  que  peut-être  la 
rédaction  du  programme  a  détourné  l'auteur  de  l'idée  de  concentrer  ses  re- 
cherches et  ses  méditations  sur  le  fait  capital  que  présentent  les  annales 
françaises  dans  la  seconde  moitié  du  X*  siècle  ;  en  conséquence,  l'Académie, 
en  remellant  ce  prix  à  l'année  1850,  change  les  termes  du  programme,  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Faire  l'examen  critique  des  documents  propres  à  éclaircir  les 
«  causes  qui  ont  amené  la  décadence  de  la  dynastie  carlovingienne  et  l'éléva- 
«  tion  au  trône  de  la  maison  de  Hugues  Capel.  » 

Prix  de  numismatique.  —  L'Académie  décerne  le  prix  de  numismatique, 
fondé  par  AI.  Allier  de  Hauteroche,  à  ]\1.  de  rfaflVnhoircn,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Essai  sur  les  aspres  comncnats,  ou  blancs  d'argent  de  Trébi- 
zonde,  1  vol.  in-^". 

Antiquités  de  la  France.  —  L'Académie  a  décerné  la  première  médaille 
à  M.  le  capitaine  du  génie  Azéraa  de  Montgravier,  pour  son  mémoire  manu- 
scrit intitulé  :  Eludes  topographiqiies  et  h(slori(jucs  sur  la  province  d'O- 
ran  ;  la  seconde  médaille,  à  M.  l'abbé  Giraud,  pour  son  Histoire  du  prieuré 
de  Saint-Damien ,  établi  sur  les  ruines  de  l'ancien  Taurocnium ,  manuscrit; 
la  troisième  médaille,  à  M.  Henri,  auteur  d'un  Mémoire  sur  l'hivernage  de 
l'aimée  turque  à  Toulon,  en  1543,  manuscrit. 

Des  mentions  très-honorables  sont  accordées,  1"  à  ^L  fireppo,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Études  archéologiques  sur  les  eaux  thermales  ou  minc- 
rnles  de  la  Gaule  à  l'époque  romaine,  in-8";  2"  à  ]\1.  l'itra,  pour  son  ou- 
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viageiuliluh5  :  llbioiir  de  saint  Uyer,  l'véque  d'Aulun  et  martyr,  et  de 
l'Église  des  Francs  au  VU'  siècle,  iii-S";  3"à  M.  Piclioii,  pour  rédilion  qu'il 
a  donnée  de  Touvrage  iulitulé  :  Le  nu'nagicr  de  Paris,  2  vol.  in-8";  ^°  à 
l\l  Doublet  de  Boisliiibaut,  pour  son  ouvrage  manuscrit  inlilulé  :  Essai  his- 
torique sur  Cabbaijc  de  la  Sainle-Trinilc  de  Tlron;  5°  à  M.  de  Jîoissieux, 
pour  son  Recueil  ycnéral  des  inscriptions  latines  trouvées  dans  le  Lyon- 
nais, m- k"  \  "à"  k  \\.  le  Iléricher,  pour  son  ouvrage  intitulé:  Arranchin 
monumental  et  Idstorifiue,  2  vol.  ia-8°;  7"  à  lAl.  de  la  Font  de  ?,Ielicocq, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  cites  picardes  et  artésiennes  aux  XIV, 
XV'  et  XVr  siècles,  manuscrit.  Un  rappel  de  mention  Irès-iionorable  est 
accordéà  M.  deMontfalcon,pourson///5?a«r<?rfe/rt  f«7/<?rfe/.?/o«,  2  vol.  in-S°. 

Des  mentions  honorables  sont  accordées  :  1°  à  M.  de  la  i'ylaie,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Études  archéologiques  mêlées  d'observations  et  de 
notices  diverses,  in-8";  2"  à  AI.  l'abbé  Desroches,  pour  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Annales  religieuses  de  l'Avrancliin,  in-/i"  ;  3"  à  M.  Tarbé,  pour  l'é- 
dition qu'il  a  donnée  des  OEuvres  de  Coquillart^  accompagnées  d'un  glos- 
saire et  de  notes  Idsloriques,  2  vol.  in-8°;  k"  à  M.  Achmet  d'Iiéricourl. 
pour  son  ouvrage  manuscrit  intitulé  :  Histoire  de  BétUune ;  5°  à  M.  Jules 
Delpit,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Collection  générale  des  documents 
français  qui  se  trouvent  en  Angleterre,  1"  vol.  in-Zi";  G°  à  madame  Féli- 
cie  d'Ayzac,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  De  la  zoologie  hybride  dans  la  sta- 
tuaire chrétienne,  in-8°. 

Prix  extraordinaires  fondés  par  le  baron  Gobert.  —  LWcadémie  dé- 
cerne le  premier  des  prix  fondés  par  le  baron  Gobert,  pour  le  travail  le  plus 
savantetle  plus  profondsurriiistoire  de  France  etlesétudes  qui  s'y  rattachent, 
à  M.  Amédée  Thierry,  pour  son  Histoire  de  la  Gaule  sous  l'administration 
romaine,  et  le  deuxième  à  M.  Clément,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  J^c  gou- 
vernement de  Louis  XIV. 

L'Académie  a  mis  les  prix  suivants  au  concours  pour  les  années  18Zi9 
et  1850  : 

Prix  d'histoire  et  de  philologie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé pour  sujet  du  prix  ordinaire  à  décernei"  en  18/i9  :  «  Tracer  Thisloire  de 
«  la  chute  du  paganisme  et  de  sa  destruction  totale  dans  les  diverses  pro- 
«  vinces  de  l'empire  d'Orient,  à  partir  du  temps  de  Constantin.  » 

L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  ordinaire  à  décerner  en  1850  : 
«  Ueslituer,  d'après  les  monuments,  l'histoire  des  monarchies  fondées  par 
«  les  Grecs  à  l'orient  de  la  l'erse  à  la  suite  de  l'expédition  d'Alexandre  et  du 
«  démembrement  de  l'empire  des  Séleucidcs.  » 

Prix  d'antiquités.  —  M.  (le  Caumont,  correspondant  de  l'Académie,  dési- 
rant contribuer  d'une  manière  efficace  aux  progrès  d'un  genre  d'érudition 
auquel  il  s'est  voué  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  a  déposé  au  secréta- 
riat de  l'Académie,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  une  somme  de  cinq  cents  francs,  pour  être  offerte  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  un  point  relatif  aux  antiquités  nationales,  et  laissé  au 
choix  de  l'Académie.  En  conséquence,  l'Académie  propose  la  question  sui- 
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^  aille  au  concours,  pour  ce  prix  qui  sera  adjugé  en  l'année  1850  :  «  Existe-t- 
«  il  encore  en  France  des  monuments  religieux  construits  au  X*  siècle?  Si 
«  ces  monuments  existent,  à  quel  signe  peut-on  les  distinguer  de  ceux  du 
«  siècle  suivant  ?  »  Le  prix  sera  une  médaille  d"or  de  la  valeur  de  cinq  cents 
francs. 

Prix  de  numismatujue.  —  l.e  prix  annuel  pour  lequel  M.  Allier  de  Hau- 
teroche  a  légué  'i  l'Académie  une  rente  de  quatre  cents  francs,  sera  décerné, 
en  1849,  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique  qiii  aura  été  publié  depuis  le 
1"  avril  18/i8.  Les  membres  de  l'Institut  sont  seuls  exceptés  de  ce  concours. 

Trois  médailles,  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs  chacune,  seront  décer- 
nées, en  18^9,  aux  meilleurs  ouvrages  sur  les  antiquités  de  la  France,  qui 
auront  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1*'  avril  18Zi9. 

Les  ouvrages  envoyés  aux  différents  concours  des  prix  annuels  doivent 
être  écrits  en  français  ou  en  lalin,  et  parvenir,  francs  de  port,  au  secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  1"  avril  de  l'année  où  le  prix  doit  être  décerné.  Ils 
doivent  porter  une  épigraphe  ou  devise  répétée  dans  un  billet  qui  contiendra 
le  nom  de  l'auteur.  Les  concurrents  sonts  prévenus  que  tous  ceux  qui  se 
feraient  connaître  seraient  exclus  du  concours.  L'Académie  ne  rend  aucun 
des  manuscrits  qui  ont  été  soumis  à  son  examen;  mais  les  auteurs  ont  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Prix  extraordinaires,  fondés  par  le  baron  Gobert. — Au  1"  avril  18Z|9, 
l'Académie  s'occupera  de  l'examen  des  ouvrages  qui  auront  paru  depuis  le 
1"'  avril  18i8,  et  qui  pourront  concourir  aux  prix  annuels  fondés  par  M.  le 
baron  Gobert.  En  léguant  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles -lettres  la 
moitié  du  capital  provenant  de  tous  ses  biens,  après  l'acquittement  des  frais 
et  des  legs  particuliers  indiqués  dans  son  testament,  le  fondateur  a  demandé 
«  que  les  neuf  dixièmes  de  Tintérêt  de  cette  moitié  fussent  proposés  en  prix 
cnnuel  pour  le  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond  sur  l'histoire  de 
France  et  les  études  qui  s'y  rattachent,  et  l'autre  dixième  pour  celui  dont 
le  mérite  en  approchera  le  plus  ;  déclarant  vouloir,  en  outre,  que  les  ouvrages 
gagnants  continuent  à  recevoir,  chaque  année,  leur  prix  jusqu'à  ce  qu'un 
ouvrage  meilleur  le  leur  enlève,  et  ajoutant  qu'il  ne  pourra  être  présenté  (à 
ce  concours)  que  de  ouvrages  nouveaux.  »  Tous  les  volumes  d'un  ouvrage 
en  cours  de  publication  qui  n'ont  point  encore  été  présentés  au  prix  Gobert, 
seront  admis  à  concourir,  si  le  dernier  volume  de  l'ouvrage  dont  il  fait  partie 
rempht  toutes  les  conditions  demandées  par  le  programme  du  concours.  Six 
exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  présentés  à  ce  concours  doivent  cire 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1*'  avril  18Zi9,  et  ne  sont  pas 
rendus. 
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Rapport  fait  par  le  citoyen  Chaulfour  du  Haut-Rhin,  dans  la  séance  du 
samedi  23  septembre,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  sur 
une  proposition  du  citoyen  Gatien-Arnoult,  tendant  à  faire  suspendre 
l'exécution  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  7  septembre 
18Zi8,  jusqu'à  ce  que  cet  arrêté  ait  été  converti  en  loi. 

Citoyens  représentants ,  par  un  arrêté  du  7  septembre  dernier,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  a  réduit  à  vingt  le  nombre  des  académies  et  a  modifié  le 
traitement  des  recteurs,  inspecteurs,  secrétaires  et  commis  de  ces  académies^ 
d'après  une  classification  nouvelle  établie  par  cette  même  disposition. 

Le  citoyen  Gatien-Arnoult  vous  propose  de  décider  que  ces  diverses  me- 
sures ne  pourront  être  exécutées  qu'autant  qu'elles  auront  été  l'édigées  en 
lois;  il  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  qu'un  décret  ayant  force  de  loi  aurait  dé- 
terminé la  division  de  l'Université  en  académies,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
le  traitement  des  officiers  désignés  aurait  été  fixé  par  la  loi  des  finances  pour 
l'année  18û8. 

Par  son  côté  purement  extérieur,  l'arrêté  énoncé,  on  ne  peut  le  dissimu- 
ler, présente  au  premier  abord  quelque  chose  qui  frappe  l'attention.  N'est-il 
pas  extraordinaire,  en  effet,  que,  dans  un  Etat  constitué  sur  les  bases  du 
droit,  des  actes  aussi  importants  qu'un  changement  de  circonscription  admi- 
nistrative et  une  modification  considérable  dans  tout  un  ordre  de  fonctions 
aient  pu  s'accomplir  par  une  simple  résolution  du  pouvoir  exécutif,  et  sane 
le  concours  de  la  seule  autorité  de  laquelle  puisse  émaner  la  loi? 

Votre  comité  a  apporté  à  l'examen  de  cette  question  la  sérieuse  attention 
qu'elle  exigeait.  Cet  examen  l'a  conduit  à  étudier  le  caractère  particulier  et 
distinctif  de  la  législation  qui  a  régi  jusqu'ici  l'instruction  publique. 

Plusieurs  opinions,  divergentes  quant  aux  motifs,  mais  identiques  en  ce  qui 
concerne  la  conclusion,  se  sont  produites  sur  la  force  dont  l'auteur  de  Ja 
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proposilion  voudrait  douer  les  déciels  sur  lesquels  lepose  riniversilé,  et  en 
violalion  desquels,  d'après  lui,  aurait  été  pris  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif.  Il 
est  indispensable  de  rappeler  d'abord  en  quoi  consiste  celte  législation ,  et 
d'exposer  ensuite  les  diverses  appréciations  qui  ont  été  faites  par  le  comité, 
au  point  de  vue  de  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

L'Université  de  France  a  été  créée, comme  institution,  par  la  loi  du  10  mai 
1806;  cette  loi,  d'un  extrême  laconisme,  exprime  que  les  membres  de  l'Uni- 
versité contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires;  elle 
annonce  aussi  que,  par  une  loi  subséquente,  il  serait  pourvu  à  l'organisation 
du  corps  dont  elle  se  bornait  à  décréter  la  création. 

Cette  loi  future  qui,  d'après  la  promesse,  devait  être  soumise  au  corps  lé- 
gislatif dans  sa  session  de  1810  au  plus  tard  ,  celte  loi  n'a  jamais  été  ni  pro- 
posée ni  promulguée,  et  un  des  corps  les  plus  puissants  de  l'Etat,  l'institu- 
tion qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  liberté  de  la  pensée  et  la  faculté  de 
l'enseignement,  a  présenté  le  phénomène  d'une  existence  anormale  qui  s'est 
prolongée  pendant  plus  de  quarante  ans.  Doux  décrets  furent  successivement 
rendus  et  prirent  la  place  que  devait  occuper  la  loi. 

Le  premier,  celui  du  17  mars  1808,  organise  en  effet  l'Université,  ou  plu- 
tôt il  constitue  ce  monopole  contre  lequel  se  sont  élevées  de  si  longues  et  de 
si  nombreuses  réclamations.  Par  un  de  ses  premiers  articles,  le  décret  pro- 
scrit toute  liberté  d'enseiguemont ,  en  disposant  qu'aucune  école,  qu'aucun 
établissement  d'instruction  ne  pourra  être  formé  en  dehors  de  l'Université  et 
sans  l'autorisation  de  son  chef;  il  ne  consacre  qu'une  seule  exception  à  celle 
prohibition  absolue,  en  faveur  des  séminaires  diocésains  placés  directement 
sous  l'autorité  des  évoques.  L'art.  U  crée  les  académies  et  décide  que  l'Uni- 
versité en  comptera  autant  qu'il  y  aura  de  cours  d'appel  dans  l'étendue  de 
l'Empire  ;  enfin,  par  une  série  d'autres  dispositions,  il  est  pourvu  à  ce  qui 
concerne  le  mode  d'institution,  d'examen  et  de  poursuite,  la  fixation  et  la 
collation  des  grades,  le  système  d'enseignement  et  la  discipline  qui  devaient 
régir  tous  les  membres  de  ce  vaste  corps. 

Ce  mécanisme  si  absorbant  ne  satisfit  pas  longtemps  aux  exigences  de  la 
volonté  impériale  :  un  second  décret  fut  rendu  en  1811  ;  il  est  tout  empreint 
delà  répulsion  profonde  que  le  sombre  patriotisme  des  universités  allemandes 
avait  répandue  dans  Tàrae  de  Napoléon  contre  ce  qu'il  appelait  l'idéologie. 
D'après  cette  législation,  les  professeurs,  les  élèves,  tous  les  ofGciers  de  l'Uni- 
versité, pouvaient  être  soustraits  à  leurs  juges  naturels  et  être  livrés  à  la  ju- 
ridiction des  cours  impériales,  statuant  sans  l'assistance  du  jury  ;  c'était, 
comme  on  le  voit,  à  peu  de  chose  près,  le  régime  des  cours  prévOtales  appli- 
qué au  corps  enseign:nt.  Les  membres  de  ce  corps  sont,  par  le  même  dé- 
cret, astreints  au  célibat  et  à  la  vie  conventuelle,  tant  on  redoutait  pour 
eux  jusqu'il  la  coulugion  d'un  souffle  de  liberté  ;  il  leur  est  imposé,  en  outre, 
de  conformer  leur  euseigucment  aux  dogmes  de  la  religion  catholique,  apo- 
stolique et  romaine.  Ce  code,  qui  se  signale  par  des  dispositions  si  caractéri- 
stiques, cou  tient  entin  un  grand  nombre  d'articles  relatifs  à  la  comptabilité,  à 
l'inspecliou  cl  à  la  division  hiérarchique  du  corps  enseignant. 

I>a  Heslaurntion  recueillit  cett(!  législation;  mais  elle  n'osa  pas  donner,  ex- 
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plicilemenl  du  moins,  la  consistance  légale  à  un  régime  qui  contrariait  direc- 
tement le  principe  de  liberté  que  la  Charte  promettait  de  garantir  et  de  réa- 
liser; c'est  une  justice  à  rendre  à  la  monarchie  :  elle  accepta  les  décrets 
impériaux;  elle  en  profita  dans  ses  propres  vues,  mais  elle  recula  devant  la 
possibilité  de  les  revêtir  de  la  sanction  auguste  du  droit.  Cette  justice  ne  la 
lave  point  du  tort  d'avoir  continué  à  se  passer  du  concours  de  la  loi,  au  lieu 
de  demander  au  pouvoir  législatif  une  base  large,  solide,  libérale,  pour  y 
asseoir  l'imposant  édifice  de  l'instruction  publique. 

C'est  au  regard  de  cette  législation  que  se  soulève  la  question  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  proposition.  Le  citoyen  Gatien-Arnoult  n'hésite  pas  à  qualifier  de 
loi  le  décret  impérial  de  1808  ,  et  il  vous  demande  de  décider  que  ce  n'est 
que  par  une  autre  loi  qu'aurait  pu  être  légitimement  opérée  la  dérogation 
que  contient  l'arrêté  du  7  septembre. 

Toute  la  difficulté  à  résoudre  consiste  donc  en  ce  seul  et  unique  point  : 
les  décrets  impériaux  de  1808  et  de  1811  ont-ils  eu  dès  l'origine ,  ou  ont-ils 
contracté  depuis,  le  caractère  de  la  loi,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  qualifier 
d'illégale  toute  ordonnance,  tout  arrêté  du  pouvoir  exécutif  qui  abrogeraient 
ou  modifieraient  l'une  ou  l'autre  de  leurs  dispositions? 

Le  comité  s'est  Uvré  à  une  sérieuse  controverse  sur  la  question  si  souvent 
agitée,  et  pourtant  encore  si  confuse,  du  rang  qu'occupent  dans  la  législation 
les  actes  du  pouvoir  impérial,  non  revêtus  du  caractère  régulier  tel  qu'il  est 
défini  par  la  constitution  du  22  frimaire  an  8. 

Une  partie  de  ses  membres  admet  que,  irréguliers  à  leur  origine,  ces  dé- 
crets auraient  néanmoins  conquis  la  valeur  de  la  loi,  soit  pour  n'avoir  pas  été 
attaqués  pour  cause  d'inconstitutionnalité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  de 
l'an  8,  soit  pour  avoir  été  implicitement  confirmés  par  l'art.  68  de  la  Charte 
de  181Zi,  qui  maintient  en  vigueur  toiKes  les  (ois  existantes  non  contraires 
à  ses  dispositions. 

Cette  minorité,  en  posant  ce  point  de  départ,  reconnaît  toutefois  qu'en  ce 
qui  concerne  la  faculté  d'abrogation  ou  de  modification ,  il  faut  distinguer 
dans  les  décrets  deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes  véritablement  législa- 
tives ,  les  autres  simplement  réglementaires.  Cette  distinction  porte  la  ques- 
tion à  résoudre  sur  un  terrain  très-limité  :  la  disposition  qui  établit  la  circon- 
scription académique  est-elle  législative  ou  simplement  réglementaire  ?  Selon 
que  l'on  se  décide  à  lui  imprimer  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères,  il  faut 
prononcer  pour  la  légalité  ou  l'illégalité  de  l'arrêté  du  7  septembre.  Or, 
d'après  la  même  opinion,  l'article  du  décret  qui  veut  qu'il  y  ait  autant  d'aca- 
démies que  de  cours  d'appel  ne  constituerait  qu'une  disposition  réglementaire 
qui  pouvait  valablement  dès  lors  être  abrogée  ou  modifiée  par  un  simple 
acte  du  pouvoir  exécutif. 

Un  autre  ordre  de  considérations  a  encore  été  défendu  dans  le  sein  du 
comité;  il  ne  s'agirait  pas,  a-t-on  dit,  de  rechercher  d'une  manière  directe 
quel  est  le  caractère  plus  ou  moins  légal  des  décrets  impériaux  :  pour  appré- 
cier l'arrêté  du  7  septembre,  il  suffit  d'examiner  la  jurisprudence  établie  par 
les  précédents;  or  il  résulte  de  cet  examen  que  les  décrets  ont  subi,  et  sous 
la  Restauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet,  des  dérogations  importantes. 
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analogues  à  celles  qiio  consarre  cet  arrêté ,  sans  que  jamais  aucun  de  ces 
gouverneinents  ait  senti  la  nécessité  dt;  solliciter  l'iulci  vontion  du  pouvoir 
législatif.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'a  donc  fait,  en  18i8,  que  ce  que  Tau- 
lorisail  à  faire  un  usage  établi  et  contre  lequel  le  pouvoir  législatif  ne  s'est 
jamais  élevé. 

Enfin  une  troisième  opinion,  plus  absolue,  ou,  si  l'on  veut,  plus  radicale, 
s'est  produite  dans  le  sein  du  comité  :  dans  son  sens,  il  serait  incontestable 
que  l'organisation  de  l'instruction  publique  ne  soit  essentiellement  et  exclu- 
sivement du  domaine  de  la  loi.  Si  cette  proposition  avait  besoin  d'être  démon- 
trée, elle  le  serait  surabondamment  par  la  promesse  même  que  contient  la 
loi  du  12  mai  1806. 

Que  les  décrets  de  1808  et  de  1811  ne  soient  pas  des  lois,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  contester  d'après  les  conditions  de  légalité  établies  par  la  con- 
stitution du  22  frimaire  de  l'an  8,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été 
rendus. 

Dépourvus  de  caractère  léga'  originel,  ces  décrets  se  sont-ils  élevés  à  la 
hauteur  de  la  loi  par  des  causes  postérieures  à  leur  promulgation?  Sur  cette 
partie  de  la  question,  la  majorité  du  comité,  sans  méconnaître  la  valeur  théo- 
rique des  ditTérentes  thèses  qui  ont  été  soutenues  dans  son  sein,  a  pensé 
néanmoins  qu'en  celte  matière  il  était  impossible  d'accepter  comme  des 
règles  générales  et  absolues  les  solutions  données  par  la  jurisprudence  à  des 
dilTicultés  de  détails  nées  d'ailleurs  de  causes  étrangères  à  la  législation  par- 
ticulière qu'il  s'agit  d'apprécier.  Cette  même  majorité  a  pensé  aussi  que  la 
décision  la  plus  sûre  et  la  plus  légitime  devait  se  chercher  dans  les  actes  par 
lesquels,  soit  le  gouvernement  impérial  lui-même,  soit  les  deux  monarchies 
qui  lui  ont  succédé,  ont  révélé  le  titre  qu'ils  assignaient  aux  deux  décrets  dans 
l'ordre  législatif.  Or  il  suffit  de  parcourir  rapidement  la  série  assez  considé- 
rable des  actes  de  ces  divers  gouvernements  pour  acquérir  la  preuve  qu'ils 
les  considéraient  comme  de  simples  ordonnances  susceptibles  d'être  modi- 
(iées,  réformées  et  abrogées  par  des  actes  de  même  nature  émanant  soit  du 
pouvoir  royal,  soit  même  seulement  du  pouvoir  ministériel.  Ce  qui  donne  à 
cette  interprétation  pratique  une  puissance  presque  légale  ,  c'est  qu'elle  s'est 
accomplie  pendant  plus  de  trente  ans,  sous  la  surveillance  constitutionnelle 
des  deux  chambres,  sans  que  jamais  le  pouvoir  législatif  ait  élevé  la  moindre 
protestation. 

Parmi  les  nombreux  précédents  qui  pourraient  être  consignés  ici,  l'on  ne 
choisira  que  ceux  qui  offrent  l'analogie  la  plus  directe  avec  la  mesure  qui  fait 
l'objet  de  la  proposition. 

Le  conseil  royal  de  l'Université  a  été  constitué  par  une  ordonnance,  celle 
du  17  février  1815  :  ce  corps,  investi  de  la  triple  puissance  réglementaire, 
administrative  et  juridictionnelle,  a  été  remanié  complètement  en  iSliCu  Ce! 
acte  ayant  paru  exorbitant  i\  quelques  officiers  de  rilniversilé  ,  un  débat 
fort  vif  éclata  ;'i  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés;  mais, 
malgré  la  vigueur  apportée  au  soutien  de  la  réclamation,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  assemblées  ne  voulut  s'îissocicr  à  la  protestation.  I/acle  du  plein  pou- 
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voir  royal  soilil  de  la  discussion  sans  avoir  subi  l'alteinle  du  moindre 
blâme  ni  de  la  moindre  réserve. 

Une  ordonnance  du  16  février  1821  organise  un  service  particulier  d'in- 
spection, et  charge  notamment  les  évoques  d'inspecter  les  collèges  entrete- 
nus par  l'Université  dans  leurs  diocèses  respectifs. 

Une  autre  ordonnance,  du  16  août  182i,  réorganise  complètement  la  haute 
administration  de  l'instruction  publique,  en  la  confiant  à  un  minisire  secré- 
taire d'Etal;  deux  autres  actes  de  l'autorité  royale  interviennent  encore  le 
/l  janvier  et  le  10  février  1828,  pour  régler  cette  branche  si  importante  des 
fonctions  publiques. 

La  Charte  de  1830  n'a  pas  modifié  ce  régime,  qui  pendant  si  longtemps 
s'est  lui-même  qualifié  de  provisoire  ;  loin  de  là,  elle  caractérise  elle-même 
cette  législation  :  à  fimpatience  légitime  de  la  nation  de  voir  une  inslitution 
régulière  succéder  à  cet  état  de  choses  si  arbitraire  et  si  inconstant,  la  nou- 
velle constitution  jetait,  par  son  art.  69,  la  promesse  d'une  /o<  prochaine  sur 
l'instruction  publique  et  la  liberté  d'enseignement.  Le  pouvoir  constituant 
reconnaissait  ainsi  lui-même,  en  1830,  qu'il  n'existait  pas  de  loi  antérieure 
qui  réglât  ces  matières,  puisqu'il  promettait  de  combler  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible  cette  lacune  qui  trop  longtemps  a  défiguré  notre  droit  public. 
Dix-huit  années  se  sont  encore  passées  depuis  ce  solennel  engagement ,  et  la 
liberté  comme  la  dignité  de  l'enseignement  attendent  encore  ce  code  qui  doit 
les  protéger.  Tune  contre  le  monopole,  et  l'autre  contre  l'arbitraire. 

Pendant  celte  nouvelle  période ,  on  continua  les  anciens  errements ,  les 
seuls,  il  faut  le  dire,  qui,  en  l'absence  de  législation  régulière,  présentassent 
du  moins  la  consistance  d'un  usage  établi.  On  pourvut  par  des  ordonnances 
et  même  par  de  simples  arrêtés  ministériels,  à  toutes  les  exigences  de  ce 
service  si  compliqué  :  la  loi  n'intervint  que  pour  régler  une  seule  branche  de 
l'instruction  publique,  l'enseignement  primaire;  tout  le  reste  du  service  con- 
tinua à  demeurer  soumis  au  régime  exceptionnel  qui  le  régit  depuis  1808. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe ,  des  chaires 
ont  été  créées,  le  conseil  royal  modifié,  des  fonctions  nouvelles  érigées  par 
de  simples  ordonnances;  les  académies  ont  été  soumises  à  une  nouvelle 
classification  par  un  arrêté  ministériel  (30  novembre  1838).  Un  autre  arrêté, 
celui  du  30  mars  1838,  constitue  une  académie  nouvelle,  celle  d'Ajaccio.  Ce 
dernier  acte  présente  ceci  de  remarquable,  que  non-seulement  il  crée  une 
académie  nouvelle,  mais  qu'il  modifie  une  circonscription.  La  Corse,  en  eflel, 
avait  fait  partie  jusqu'alors  du  ressort  universitaire  d'Aix  ;  il  a  suffi  d'un  ar- 
rêté ministériel  pour  l'en  détacher.  On  rappellera  enfin  que  c'est  encore  par 
une  ordonnance  (celle  du  16  décembre  18/i/i)  qu'il  a  été  pourvu  à  une  espèce 
de  réorganisation  générale  de  l'instruction  publique  ;  réorganisation  moins 
vaste,  sans  doute,  que  celle  qui  a  été  opérée  par  le  décret  de  1811,  mais  pré- 
sentant néanmoins  une  portée  assez  considérable  pour  donner  à  l'absence  de 
caractère  légal  une  grande  signification  interprétative. 

Dans  la  longue  période  qui  vient  d'être  parcourue.  Ion  ne  rencontre  que 
deux  lois  s'occupant  incidemment  des  matières  prévues  par  les  décrets  im- 
périaux :  ce  sont  Ips  lois  du  10  mars  1818  et  du  21  mars  1832.  qui  règlent 
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Ja  dispense  du  service  militaire  accordée,  moyennant  certaines  conditions, 
aux  citoyens  qui  s'engagent  envers  TUniversité. 

>e  faut-il  pas  conclure  de  tous  ces  faits  que,  si  les  décrets  impériaux  ont 
(ce  qui  est  incontestable)  force  et  vigueur  exécutoire ,  ils  n'en  ont  pas  moins 
toujours  été  considérés  comme  n'émanant  pas  du  pouvoir  législatif  propre- 
ment dit ,  et  qu'appartenant  à  cet  ordre  inférieur  de  la  législation  qui  em- 
brasse tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  ils  sont  restés  soumis  au  mode 
d'abrogation  que  notre  droit  public  a  toujours  autorisé  à  l'égard  des  simples 
ordonnances  ? 

La  majorité  du  comité  n'hésite  donc  pas  à  penser  que  les  décrets  de  1808 
et  ISil  ne  constituent  pas  des  lois  proprement  dites,  et  que  ce  serait,  de  l'» 
part  de  la  Hépublique ,  commettre  une  étrange  inconséquence  que  de  douer, 
ainsi  que  le  voudrait  l'auteur  de  la  proposition ,  d'une  espèce  de  légitimité 
rétrospective,  cette  législation  irrégulière,  déjà  abolie  en  partie  par  la  désué- 
tude, d'ailleurs  hostile  à  la  liberté  et  à  l'esprit  du  progrès  ;  si  hostile,  que  de 
deux  monarchies.  Tune  n'a  pas  osé  l'accepter  expressément,  et  que  l'autre 
l'a  condamnée  par  une  abrogation  explicite. 

D'après  ces  considérations ,  l'arrêté  du  7  septembre  18Z|8  échappe  à  toute 
censure  fondée  sur  une  prétendue  violation  de  la  loi  :  il  est  aussi  régulier  à 
la  forme  que  tous  les  actes  qui  forment  la  législation  universitaire  ;  au  fond, 
il  ne  fait  qu'augmenter  la  liste  de  ces  mesures  toujours  qualifiées  provisoires, 
que  les  grands-maîtres  et  les  mmistres  de  l'instruction  publique  ont  pu 
prendre,  pendant  ces  quarante  dernières  années ,  sous  leur  responsabilité. 
Quant  à  l'opportunité  de  l'acte  en  lui-même,  M.  le  ministre  la  fonde  sur  la 
nécessité  qui  lui  a  été  imposée  de  concourir,  par  des  retranchements  opérés 
dans  son  service,  aux  réformes  économiques  que  le  comité  des  finances  en- 
tend apporter  dans  les  dépenses  du  budget. 

Mais  le  comité  de  l'instruction  publique  croirait  manquer  à  ses  plus  saints 
devoirs  si,  dans  la  gravité  réelle  de  la  mesure  accomplie,  il  ne  signalait  pas 
une  preuve  nouvelle  de  l'urgence  qu'il  y  a  de  régler  enfin,  par  une  loi  orga- 
nique,l'un  des  plus  importants  services  publics  qu'une  nation  ait  à  constituer. 
La  constitution  proclame  la  liberté  de  l'enseignement  sous  la  surveillance  et 
la  garantie  de  l'Etat;  le  provisoire  et  l'arbitraire  vont  avoir  nécessairement 
leur  terme  ;  et  l'assemblée  nationale  doit  à  son  honneur  de  substituer  au 
plus  tôt,  aux  décrets  surannés  de  1808  et  de  1811,  une  législation  largement 
empreinte  du  double  devoir  de  l'Etat,  de  respecter  la  liberté  et  de  propager 
l'enseignement.  Le  comité  eût  craint  d'affaiblir  l'énergie  de  ce  vœu,  si,  déco- 
rant les  actes  impériaux  d'une  autorité  trop  absolue  ,  il  cherchait  à  mesurer 
sur  leur  illégalité  originelle  la  légalité  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de  la  proposi- 
tion. Il  a  pensé  aussi  que  ce  n'est  pas  par  un  côté  secondaire,  partiel,  par  un 
simple  incident,  en  quelque  sorte,  que  la  grande  question  de  l'organisation 
de  l'instruction  publique  devait  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  et  que 
le  serait  porter  atteinte  à  la  dignité  même  des  principes  engagés,  que  de 
flonner  pour  base  au  débat  une  mesine  contre  laquelle  s'insurgent  vivement 
•  les  intérêts  de  personne  et  de  localité. 

La  seconde  considération  invoquée  par  le  citoyen  r.alion-Arnoult  se  fond' 
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sur  ce  que  ia  loi  des  Jinaiices  de  18/i8  aurait  rt^glé  les  trailemenls  affectés  aux 
fonctions  supprimées;  ce  griet  se  réfute  par  ce  seul  fait  que  lesallocations, 
ouvertes  aux  ministres  par  les  budgets,  s'opèrent  par  chapitres  et  non  par 
attribution  spéciale  et  nominative.  Si  les  comptes  renferment,  à  cet  égard, 
des  énonciations,  c'est  plutôt  ù  titre  de  renseignements  que  comme  des  dis- 
positions spécialement  obligatoires.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
toujours  le  pouvoir  de  répartir  les  sommes  allouées  aux  divers  chapitres  de 
son  administalion.  L'arrêté  du  30  novembre  1838  contient  un  exemple  à 
l'appui  de  cette  observation.  La  loi  financière  n'autorise  donc  aucune  critiqua 
contre  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la  proposition. 

Par  ces  divers  motifs,  le  comité  vous  propose,  citoyens  représentants,  de 
ne  pas  prendre  en  considération  la  résolution  qui  vous  «été  soumise  par  le 
citoyen  Gatien-Arnoult. 


r.ÉL'UBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité, 

AU   NOM  DU   PEUPLE   FBAyÇÀlS. 

Arrête  du  président  du  conseil  des  ministres,  charge  du  pouvoir  exécu- 
tif, éi'igeant  en  lycée  le  collège  communcU  d'Alger  ('21  septembre.) 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  da  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes. 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  30  mai  18Z|8, 
qui  a  fait  rentrer  rinstruction  publique  en  Algérie  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif ,  du  16  août  dernier,  qui  règle 
l'administration  de  l'instruction  publique  en  Algérie,  tant  pour  les  territoires 
civils  que  pour  les  territoires  mixtes  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1811  : 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  18/|7, 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  collège  d'Alger  (Afrique)  est  érigé  en  lycée.  Les  bâtiments  et 
le  mobilier  du  collège,  qui  appartiennent  à  l'État ,  seront  affectés  au  service 
du  lycée,  dont  l'organisation  aura  lieu  pour  la  prochaine  rentrée  des  classes. 

Art.  2.  Une  somme  de  cinquante  mille  francs  est  atribuée  à  cet  établisse- 
ment sur  les  fonds  de  l'État  ,^  titre  de  subvention. 

Art.  3.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  internes ,  boursiers  ou  pension- 
naires libres,  est  fixé  à  800  francs,  y  compris  les  frais  de  livres  classiques. 
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Art.  Ix.  Il  sera  entieteuu aux  Iraisde  l'État,  dans  le  lycée d'AJger,  quarante- 
trois  bourses  trois  quarts,  qui  seront  ("visées  ainsi  qu'il  suit  : 

15  bourses  entières. 

17  trois  quarts  de  bourses. 

32  demi-bourses. 

La  désignation  des  élèves  qui  devront  les  occuper  sera  faite  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  16  août  18ù8. 

Art.  5.  La  subvention  et  la  dotation  en  bourses  attribuées  au  lycée  d'Al- 
ger, seront  acquittées  pendant  l'année  18Zi8 ,  au  moyen  des  crédits  qui  ont 
été  votés  au  budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  le  service  de  l'instruction 
publique  en  Algérie. 

Art.  6.  Un  traitement  unique  sera  alloué  aux  fonctionnaires  et  professeurs 
dudit  établissement. 

Ce  traitement  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur  6,000  francs. 

Censeur.  ù,500 

Aumônier.  3,000 

Econome.  /i,000 

Professeurs  de  premier  ordre.  -      i,000 

Professeurs  de  deuxième  ordre.  3,500 

Professeurs  de  troisième  ordre.  3,000 

Maîtres  élémentaires.  1,000 

Maîtres  d'études.  1,000 

Maîtres  de  langues  vivantes.  2,000 

Les  fonctionnaires  non  pourvus  du  titre  d'agrégé  ,  qui  seraient  provisoi- 
rement charges  de  remplir  l'emploi  de  censeur  ou  d'occuper  une  chaire  au 
lycée  d'Alger,  ne  recevront  que  les  deux  tiers  de  ce  traitement. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  règlements  universitaires  applicables 
aux  lycées  du  continent,'  qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent  arrêté,  con- 
tinueront d'être  observées. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  5  l'hôtel  de  la  présidence,  le  21  septembre  18^8. 

E.  Cavaignac. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif, érigeant  en  lycée  le  collège  communal  de  Brest  (  28  septembre  ). 

Le  président  du  con.scil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inslrucliou  publîîjue  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  8  février  18'i7  et  1"  février  18^8,  par  lesquelles 


(  241  ) 

le  conseil  municipal  de  Brest  a  exprimé  le  vœu  que  le  collège  communal  de 
cette  ville  fût  érigé  en  lycée  de  seconde  classe,  et  s'est  engagé  : 

1°  A  voter  tous  les  fonds  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  compléter  le 
mobilier  usuel  et  scientifique  du  nouveau  lycée  ; 

2°  A  entretenir  dans  ledit  établissement  dix  bourses,  qui  seront  divisées 
en  bourses  entières,  demi-bourses  et  en  trois  quarts  de  bourses; 

Vu  les  plans  des  bâtiments  du  collège  aujourd'hui  complètement  achevés 
et  appropriés  au  service  d'un  lycée  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  18^7  ; 
Vu  l'article  3  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Considérant  que  les  cours  préparatoires  pour  les  écoles  spéciales  annexées 
au  collège  de  Brest,  et  suivis  par  un  grand  nombre  d'élèves,  imposent  l'obli- 
gation d'assurer  au  lycée  des  ressources  qui  soient  en  rapport  avec  ses 
charges  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  taux  actuel  de  la  pension  et  de  la  rétribution  collégiale 
est  supérieur  à  celui  qui  est  déterminé  par  les  règlements  pour  les  lycées  de 
seconde  classe , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Brest  (département  du  Finistère)  est  dé- 
claré lycée  de  seconde  classe  ;  il  jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux 
établissements  de  cet  ordre. 

Art.  2.  Le  lycée  de  Brest  sera  définitivement  organisé,  aussitôt  qu'il  aura 
été  reconnu  contradicloirement,  par  les  autorités  locales  et  par  les  agents  de 
l'Université,  que  les  bâtiments  sont  garnis  d'un  mobilier  usuel  et  scientifique 
indispensable  à  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves  au  moins. 

Art.  3.  Le  mobilier  actuel  devra  être  immédiatement  complété. 

Art.  à.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  présidence,  le  28  septembre  1848. 

E.  Cavaignac. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
la  clôture  du  registre  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  droit 
(8  septembre  1848). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'Université ,  en  date  de  ce  jour, 

Vu  les  arrêtés  pris  en  conseil  les  6  mars  et  19  juin  1846 ,  et  relatifs  à  la 

clôture  du  registre  des  Inscriptions  pendant  le  premier  trimestre  do  l'année 

scolaire  dans  les  facultés  de  droit  ; 

Vu  les  réclamations  de  diverses  facultés  de  droit  : 
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Vu  le  statut  du  î)  avril  1825  et  la  loi  organique  du  /i  complémeutairc 
an  Xil , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrêts  précités  des  6  mars  et  19  juin  18/i6  sont  et  demeurent 
rapportés. 

Art.  2.  L'article  1"  du  statut  du  9  avril  1825 1  contimiera  désormais  à  rece- 
voir son  exécution,  et  le  registre  des  inscriptions  sera  clos  irrévocablement  le 
15  novembre  pour  le  premier  trimestre. 

Art.  3.  La  distribution  des  prix  dans  les  facultés  de  droit  pourra  être  flxée 
à  mie  autre  séance  que  celle  de  rentrée,  en  vertu  de  délibérations  de  facultés 
approuvées  par  les  recteurs,  sans  que  jamais  celte  solennité  puisse  être  ren- 
voyée au  delà  du  1"  janvier. 


Fait  5  Paris,  le  8  septembre  18Zi8. 


Vaulabelle. 


Le  chancelier  de  rUniversilé,  Le  cotiseiller  secrétaire  général 

Thénard.  -  du  conseil, 

GUIGNIAUT. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  nommant 
les  agrégés  des  classes  de  philosophie  d'après  le  concours  de  1868. 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  , 
Vu  le  règlement  du  17  juin  1865  ; 

Vu  le  rapport  de  .M.  l'inspecteur  général  de  l'Université,  président  du  con- 
cours d'agrégation  pour  les  classes  de  philosophie  ;  » 
Arrête  : 

Art.  1",  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  de  philosophie  : 
M\].   Renan,  répétiteur  à  Paris; 

Beaussire,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure  ,  chargé  du  cours 

de  philosophie  au  lycée  de  Lille  ; 
Caro,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
IMorin,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  du  cours  de 

philosophie  au  lycée  de  .Màcon  ; 
Dupond,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  régent  de  philo- 
sophie au  collège  de  Libourne  ; 
Allanic,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Brest  ^ 


1.  Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert ,  dans  toutes  les  facultés  et  écoles  ,  les 
2  novembre  ,  2  janvier,  l"^""  avril  cl  l"^"' juillcl  de  ciiaque  année,  et  clos  irr«''\(>ca- 
bicnient  le  15  des  mornes  mois  {Art.  1  du  statut  du  i)  aviit  1826). 

2.  Le  jury  de  concours  a  recommandé  à  la  bienveillance  du  minisln?  MM.  Dc- 
londrc,  élève  de  l'école  normale  supérieure;  Ménclrel ,  ancien  «.lève  de  l'école 
normale  supérieure,  chargé  du  cours  d»;  philosophie  au  l>cér  d'Angoulème;  l)u- 
bouzcl,  chargé  du  rouif  de  philosophie  au  lycée  d'Alcnçon. 
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Art.  2.  Confonnément  à  l'article  38  du  règlement  du  18  juin  18Z|5,  les 
nominations  ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris ,  le  Ih  septembre  1868. 

Vadlabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  nommant 
les  agrégés  des  classes  des  sciences  physiques  d\iprès  le  concours 
de  18Zi8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  le  règlement  du  17  juin  18/i5, 

Vu  le  rapport  de  .M.  l'inspecteur  général  de  l'Université ,  président  du 
concours  d'agrégation  pour  les  classes  des  sciences  physiques, 
Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  des  sciences  physiques  : 
MM.    Ladrey,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Dupré  ,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure  ,  chargé  du  cours 

de  physique  au  lycée  de  La  Rochelle  ; 
Gripon ,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure ,  chargé  du  cours 

de  physique  au  lycée  de  Saint-Étienne  ; 
Côme ,  répétiteur  de  physique  au  collège  HoUin  ; 
Alméida ,  préparateur  de  physique  au  lycée  Corneille. 
Art.  2.  Conformément  à  l'article  38  du  règlement  du  18  juin  18/i5,  les 
nominations  ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  les  réclamations. 

Paris,  le  l!i  septembre  18Z|8. 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  adtes ,  nommant 
les  agrégés  des  classes  d'histoire  et  de  géographie  d'après  le  concours 
de  18Ù8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  le  règlement  du  17  juin  18/|5 , 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général ,  président  du  concours  d'agré- 
gation pour  les  classes  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Arrête  : 

Art.   l'^'.   Sont  nommés  agrégés  pour   les  classes  d'histoire  et  de  géo- 
graphie : 

\LVL   Brissaul,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  de  la  se- 
conde partie  de  l'enseignement  historique  au  lycée  d'Orléans; 
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Oelibes,  élève  soitaiu  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Riquier,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure  ,  cliarKé  du  cours 

d'histoire  au  lycée  de  Saint-Onier; 
Saunier,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  du  cours 

d'histoire  au  lycée  de  Saint-Étienne  ; 
Portansque,  chargé  de  la  seconde  partie  de  renseignement  historique 

au  lycée  de  Caen  ; 
Nicolas ,  chargé  du  cours  d'histoire  au  lycée  de  Mâcon. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  38  du  règlement  du  48  juin  1865,  les 
nominations  ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  le  délai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  18il8. 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  nommant  les 
agrégés  des  classes  supérieures  des  lettres  d'après  le  concours  r/el8ù8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  le  règlement  du  17  juin  18^5 , 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'Université,  président  du 
concours  d'agrégation  pour  les  classes  supérieures  des  lettres  : 
Arrête  : 

Art,  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  supérieures  des  leilres  : 
MM.    Joly,  répétiteur  à  Paris; 

Beulé,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Mézières,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Glachant,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Cleraencet,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Mazuel,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Revel; 

lilanchcl,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Moët,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Pau  ; 

Leroy ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de 
Grenoble  ; 

Lanzi,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de  Bastia  ; 

Bertrand,  chargé  de  cours,  en  congé  ; 

Tremblay,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch  ; 

Aubertin,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  o!S  du  règlement  du  18  juin  18/ir>,  les  no- 
minations ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  le  délai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  J8^|8. 

VAI  t.AnEM.i;. 
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Virctè  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  nommant  les 
agrégés  des  classes  de  graiyimaire  d'après  le  concours  de  I8Z18. 

Le  ministre  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes, 
Vu  le  règlement  du  17  juin  18/i5, 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  PUniversilé ,   président  du 
concours  d'agrégation  pour  les  classes  de  grammaire  ; 
Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  de  grammaire  : 
MM.    Molliard,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Baissey,  régent  de  seconde  au  collège  de  Toulon  ; 

Goraond,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  d'Alençon  ; 

Maréchal,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Ohmer,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Cavillier,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

D'Hennin,  premier  commis  d'économat  au  lycée  Descartes; 

Iluchet,  chargé  d'une  division  de  troisième  au  lycée  de  Bordeaux  ; 

Clavel,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  de  f'érigueux; 

Collin  ,  répétiteur  à  Paris; 

Allain,  maître  de  pension  à  Belle  ville; 

Bard,  maître  d'études  au  lycée  Descartes; 

Thirion.  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Leclair,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de  Saint-Étienne  ; 

Le  Barbier,  répétiteur  à  Paris; 

Célarié,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Alàcon  ; 

Morand,  maître  surveillant  à  l'école  normale  supérieure. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  38  du  règlement  du  18  juin  18/i5 ,  les 
nominations  ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  Pexpiralion  du  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  I8Z18. 

Vallabei.lk. 


FAITS»    UBVEICK. 

La  discussion  du  projet  de  constitution  a  donné  lien,  dans  la  séance  du 
lundi  18  septembre,  à  un  incident  concernant  l'instruction  publique  dont 
nous  croyons  devoir  donner  un  compte-rendu. 

Après  la  lecture  de  l'art.  8  ,  dont  le  premier  paragraphe  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  pais  - 
«  blement  et  sans  armes  ,  de  pétitionner ,  de  manifester  leurs  pensée  s 
«par  la   voie  de  la  presse  ou  autrement ,  »   le  citoyen   de  Monlalemhei  i 
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avait  deuiandé  que  le  droit  d'enseigner  fut  inscrit  dans  cet  article.  Les 
développements  dans  lesquels  il  est  entré  pour  soutenir  son  amendement  ne 
lui  ayant  pas  permis  d'achever  son  discours  dans  la  séance ,  il  l'a  repris  à 
celle  du  jeudi  20.  Le  citoyen  Vaidabelle,  ministre  de  l'instruction  publique, 
a  pris  ensuite  la  parole  pour  relever  les  erreurs  de  la  statistique  par  laquelle 
le  citoyen  de  Montalembert  s'était  efforcé  de  prouver  que  l'enseignement  se- 
condaire actuel  était  inférieur  à  celui  qui  existait  avant  1789.  Il  a  invoqué  un 
rapport  de  Fourcroy  qui  fait  un  bien  triste  tableau  de  l'enseignement  à  l'é- 
poque prise  par  l'orateur  précédent  comme  terme  de  comparaison.  Enfin  il 
a  cité  à  l'appui  de  son  opinion  les  monuments  élevés  dans  les  sciences  et 
dans  les  lettres  par  les  illustrations  contemporaines. 

Le  citoyen  Roiix-Lavergiie  ,  auteur  de  l'amendement  avec  le  citoyen  de 
Montalembert ,  a  soutenu  cet  amendement  au  point  de  vue  du  droit  public  : 
la  liberté  d'enseigner,  a  prétendu  l'orateur,  est  l'exercice  d"un  droit  naturel. 
H  a  dit  que  TÉtat  ne  devait  pas  intervenir  dans  la  discussion ,  que  l'unité 
sociale  dont  on  voulait  faire  prévaloir  partout  le  principe  devait  respecter 
l'individu  et  non  l'absorber.  Enfin  il  a  conclu  à  ce  que  le  droit  d'enseigner 
fût  compris  dans  l'énumératiou  des  droits  naturels  de  l'homme. 

Le  citoyen  Jules  Simon  est  alors  monté  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
discours  des  citoyens  de  Montalembert  et  Roux-La  vergue.  11  a  commencé  par 
établir  que  le  droit  d'enseigner  ne  pouvait  être  admis  comme  droit  naturel. 
L'orateur  a  ensuite  combattu  les  accusations  dirigées  contre  l'enseignement 
officiel,  en  réclamant  l'oubli  de  toute  division  entre  l'enseignement  laïque  et 
l'enseignement  religieux  quand  tous  deux  ont  à  repousser  un  ennemi  com- 
mun. Il  a  défendu  en  termes  véhéments  l'école  rationaliste  faussement  ac- 
cusée, a-t-il  dit,  d'être  sceptique.  Revenant  au  point  de  vue  politique  de  la 
question ,  le  citoyen  Jules  Simon  a  déclare  qu'il  ne  contestait  pas  le  droit 
d'enseigner,  en  ce  sens  que  quiconque  a  une  conviction  profitable  à  l'Iiuma- 
nité  ne  doit  être  enchaîné  en  aucune  façon  ;  mais  il  a  contesté  le  droit  d'ense - 
gner,  comme  on  veut  l'interpréter,  c'est-à-dire  le  droit  naturel  d'être  professeur. 
Le  citoyen  Falloiu-  a  fait  entendre  des  paroles  de  concihation  ;  il  a  rendu 
justice  à  l'Université ,  en  disant  que  les  membres  du  corps  enseignant  ne 
méritaient  pas  les  attaques  que,  depuis  quelques  années  surtout,  on  a  diri- 
gées contre  eux.  Alors  le  citoyen  de  Montalembert  a  retiré  son  amendement. 
Le  citoyen  Dupin  aîné  ,  qui  n'avait  plus  à  discuter  l'amendement ,  a  déclaré 
au  nom  de  la  commission  qu'il  l'aurait  combattu  sans  le  retrait,  comme 
établissant  un  principe  aussi  dangereux  que  celui  du  droit  au  travail.  Ainsi 
s'est  terminée  la  discussion  sur  l'article  8  ,  qui  a  été  voté  avec  la  rédaction 
de  la  commission.  Le  débat  a  recommencé  dans  la  séance  du  21  à  l'occasion 
de  l'art.  9.  Voici  quelle  était  la  rédaction  de  la  commission   :   «  L'ensei- 
«  gnement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  la  garantie  des 
«  lois  et  la  surveillance  de  l'État.  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  éla- 
<i  blisscments  d'éducation  et  d'enseignement  sans  aucune  exception.  » 

Le  citoyen  Uiboidie  a  présenté  l'amendement  suivant  :  «  L'enseignement 
«  est  libre  ;  il  s'exerce  sous  la  surveillance  de  l'Étal  en  ce  qui  concerne  l'L'ni- 
u  versité,  sous  la  surveillance  exclusive  des  «''vèquos  en  ce  ([ui  concerne  les 
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«  grands  et  petits  séminaires ,  et  sous  la  surveillance  des  autorités  municipales 
M  et  départementales  électives  en  ce  qui  concerne  les  autres  établissements 
«  d'éducation  et  d'instruction.  »  Appelé  à  soutenir  son  amendement,  le  citoyen 
Laboulie  a  ravivé  la  querelle  en  renouvelant  les  accusations  déjà  formulées 
contre  l'Université.  Le  citoyen  Dufaure,  au  nom  de  la  commission  de  con- 
stitution, a  démontré  à  l'orateur  précédent  que  son  amendement  était  un  acte 
tout  à  fait  impolitique  et  même  contraire  à  la  liberté.  L'amendement  du 
citoyen  Laboulie   a  été  ensuite  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  citoyen  Parisis,  évèque  de  Langres,  un  des  plus  anciens  adversaires 
de  l'Université,  a  proposé  un  autre  amendement  qui  bornait  l'art.  9  à  ces 
mots  :  «  L'enseignement  est  libre.  »  Mais  il  a  retiré  son  amendement,  et  a 
déclaré  remettre  ses  observations  à  l'époque  où  Ton  discutera  les  lois  orga- 
niques. Le  citoyen  Ernest  de  La  Rochetle  ,  auteur  d'un  autre  amendement 
qui  déléguait  la  surveillance  à  l'autorité  locale,  le  retire  également. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  le  citoyen  Fayet ,  évèque  d'Orléans, 
était  ainsi  conçu  :  «  La  constitution  garantit  la  liberté  d'enseignement.  Celte 
«  liberté  sera  exercée  sous  la  surveillance  de  l'Étal.  »  Le  citoyen  Fayet ,  a  fait 
un  discours  tout  à  fait  conciliant.  Il  a  déclaré  qu'eu  plaçant  la  question  entre 
les  écoles  ecclésiastiques  et  les  écoles  universitaires ,  on  ne  l'avait  pas ,  à  son 
avis,  portée  sur  son  véritable  terrain  ;  que  la  question  était  entre  l'enseigne- 
ment religieux  et  l'enseignement  non  religieux  ;  que  l'enseignement  non  re- 
ligieux n'était  pas  dans  l'enseignement  officiel,  mais  dans  les  doctrines 
matérialistes  qui  se  prêchent  ailleurs,  et  contre  lesquelles  les  corps  enseignants 
doivent  tous  se  réunir.  L'amendement  du  citoyen  Fayet  n'ayant  pas  été 
adopté ,  le  citoyen  président  a  donné  lecture  d'autres  amendements  sans 
importance  qui  ont  été  successivement  retirés  par  leurs  auteurs.  Enfin  est 
veau  un  amendement  du  citoyen  Mauvais  dont  telle  était  la  rédaction  : 
«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  les  condi- 
«  tions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveil- 
«  lance  de  l'État.  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'ensei- 
«  ment  et  d'éducation,  sans  aucune  exception.  »  Le  citoyen  de  Tixicy  a  pris 
la  parole  pour  cet  amendement.  L'honorable  orateur  a  parlé,  comme  il  avait 
déjà  fait,  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  et  contre  l'enseignement 
classique  qu'il  regarde  comme  une  source  d'erreurs.  En  résumé  ,  le  citoyen 
de  Tracy  a  demandé  que  la  surveillance  de  l'État  fût  limitée  à  ce  qui  concerne 
la  moraUté  et  la  capacité  des  instituteurs.  Une  fois  reconnus  moraux  et  capables , 
ils  pourront  diriger  l'enseignement  comme  ils  l'entendront,  sans  que  l'État 
ait  à  s'occuper  des  matières  qu'ils  enseigneront.  Le  citoyen  Barthélémy 
Saint-Uilaire  a  démontré  avec  force  que  l'État  ne  pouvait  abdiquer  le  droit 
de  surveillance  sur  l'enseignement,  et  que  l'Université  était  le  seul  corps  qui 
put  exercer  cette  surveillance  avec  toutes  les  garanties  et  les  conditions 
que  l'État  est  en  droit  d'exiger  pour  le  bien  public. 

Après  quelques  observations  du  citoyen  Dufaure,  membre  de  la  cotn- 
mission,  le  premier  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  est  libre,  »  est 
mis  aux  voix  et  adopté,  l'our  le  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  fiberté 
«  d'enseignement  s'exerce  sous  les  conditions   de  moralité  et  de  capacité 
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«  délerminées  par  les  lois,  el  sous  la  surveillance  de  l'Élat ,  »  le  citoyen  pré- 
sident donne  lecture  de  ramendement  du  citoyen  de  Tracy,  sur  lequel  on  a 
demandé  le  scrutin  de  division.  Cet  amendement  est  ainsi  nMigé  :  «  Il  ne 
«  pourra  être  soumis  à  la  surveillance  de  Fautorité  publique  que  dans  l'in- 
«  térèt  de  la  morale  et  du  respect  des  lois.  »  Le  scrutin  de  division  n'ayant 
pas  été  admis,  on  procède  au  scrutin  secret.  Ce  vote  donne  les  résultats  sui- 
vants; votants  :  710;  pour  Paraendement  :  181;  contre  :  538.  L'amendement 
est  rejeté.  Le  deuxième  paragraphe  donne  encore  lieu  à  divers  amende- 
ments qui  ne  sont  pas  plus  heureux,  et  qui  font  place  à  la  rédaction  de  la 
commission.  Le  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Cette  surveillance 
«  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement,  sans  aucune 
«  exception  ,  »  est  à  son  tour  adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  l'art.  9. 

Voici  le  texte  exact  de  l'art.  9  de  la  Constitution  relatif  à  la  Uberté  d'ensei- 
gnement, tel  qu'il  a  été  voté  par  l'.Vssemblée  nationale  : 

M  L'enseignement  est  libre. 

<(  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  les  conditions  de  moralité  et  de 
capacité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'État. 

«  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'enseignement ,  sans 
aucune  exception.  » 


Le  comité  de  l'instruction  publique  a  entendu  ces  jours-ci  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Chautïour  sur  une  proposition  de  ^\.  Gatien-Arnoult ,  dirigée 
contre  le  récent  arrêté,  par  lequel  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
réduit  de  26  à  19  le  nombre  des  académies  (voir  aux  actes  oflîciels).  L'ho- 
norable rapporteur,  sans  examiner  au  fond  l'opportunité  de  la  mesure,  a  sou- 
tenu qu'elle  n'excède  du  moins  les  bornes  du  droit.  L'Université,  a-t-il 
dit,  ne  repose  pas  sur  une  base  véritablement  légale.  Les  décrets  qui  lui  ont 
donné  naissance  n'ont  jamais  eu  force  de  loi  ;  cent  fois  ils  ont  été  maniés  et 
remaniés  par  des  ordonnances  royales,  par  des  arrêtés  ministériels.  M.  Vau- 
labelle  était  donc  autorisé  à  suivre  ces  errements  et  à  modifier  par  un  simple 
arrêté  les  circonscriptions  académiques.  Les  conclusions  du  rapport  de 
M.  ChaulTour  ont  été  combattues  par  .AI.  Boulay  (de  la  Meurthe)  ;  puis  elles 
ont  été  mises  aux  voix  et  adoptées  à  une  très-grande  majorité.  Après  avoir 
statué  sur  le  rapport  de  M.  Chauffour,  le  comité  a  procédé  au  renouvellement 
de  son  bureau,  qui  se  trouve  actuellement  composé  de  la  sorte  :  président, 
M.  Carnot  ;  vice-président ,  1\I.  Jean  Ileynaud  ;  secrétaires  ,  MM.  Chauffour 
«l  Charlon. 


Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  h  l'école  navale  ont  adressé  h  l'Assemblée 
nationale  une  réclamation  tendant  à  faire  porter  de  soixante  à  quatre-vingt- 
dix  le  chiffre  des  admissions.  Dans  cette  pièce ,  que  certains  journaux  ont 
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reproduite,  les  pélilionnaircs  s'appuient,  pour  taire  valoir  ce  qu'ils  nonunent 
leur  droite  sur  rexeniple  des  années  précédentes.  Or,  en  droit,  Fordon- 
nance  du  ^U  avril  1832,  rendue  en  exécution  de  la  loi  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  porte,  titre  1",  art.  3  :  «  Le  nombre  des  élèves  à  recevoir 
chaque  année  à  l'école  navale  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine , 
en  raison  des  besoins  du  service.  »  Eh  fait,  le  chiffre  des  admissions  a 
varié,  depuis  cette  année  1832,  de  quarante-deux  à  quatre-vingt-dix.  Il  est, 
en  moyenne,  compris  entre  soixante  et  soixante  et  dix.  S'il  a  été  augmenté  vers 
ISZiO,  c'est  qu'il  existait  alors  un  vide  dans  le  cadre  des  enseignes  de  vais- 
seau. Ce  vide  sera  comblé  à  la  fin  de  18/|9,  et  il  existera  vers  la  fin  de  185/|, 
tant  à  cause  des  admissions  antérieures  à  Técole  navale  que  par  suite  des 
promotions  d'élèves  de  l'école  polytechnique  ,  et  de  celles  auxquelles  doit 
donner  lieu  l'institution  démocratique  qui  admet  dans  le  cadre  des  officiers 
de  vaieseau,  des  premiers  maîtres  et  des  capitaines  au  long  cours  ayant  sa- 
tisfait à  certaines  conditions  d'aptitude  et  de  services  sur  les  bâtiments  de 
l'État;  il  existera  ,  disons-nous,  un  engorgement  de  près  de  deux  cents  aspi- 
rants dans  le  grade  d'aspirant  de  1'^  classe.  Cet  encombrement,  qui  a  existé 
de  1831  à  1839,  est  aussi  fâcheux  dans  l'intérêt  des  élèves  que  dans  celui  d» 
service;  il  est  onéreux  pour  le  trésor,  et  il  est  du  devoir  d'une  administra- 
tion prévoyante  de  savoir  restreindre  à  temps  l'entrée  de  la  carrière,  afin  de 
ne  pas  préparer  des  regrets  tardifs  aux  jeunes  gens  qui  l'embrassent. 

{Moniteur.) 

La  réunion  annuelle  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  a  eu  lien  jeudi 
7  septembre,  chez  Lemardelay.  M.  Dubois ,  directeur  de  l'école  normale, 
conseiller  titulaire  de  l'Université  et  vice-président  du  conseil  d'administration 
de  la  caisse  de  secours,  a  été  chargé  de  présenter,  au  nom  du  conseil,  un  rapport 
sur  les  opérations  de  l'année.  M.  Maas,  trésorier  de  l'association,  a  exposé  la 
situation  de  la  caisse  de  la  société  ,  qui  possède  en  valeurs  et  en  argent 
10,788  fr.  73  c.  L'assemblée  procède  ensuite  à  la  nomination  des  membres  du 
conseil  d'administration  qui  doivent  remplacer  les  cinq  membres  dont  les  pou- 
voirs ont  expiré.  Le  dépouillement  du  scrutin  constate  que  les  cinq  membres 
de  l'association  ci-dessous  désignés  ont  réuni  la  majorité  des  suffrages  dans 
l'ordre  suivant  :  MM.  Dubois,  Geruzez,  Moreau  de  Chaulieu,  Barni,  Simon. 
En  conséquence,  MM.  Dubois,  (îeruzez,  Moreau  de  Chaulieu,  Barni  et  Simon 
sont  proclamés  membres  du  conseil  d'administration  pour  trois  années.  Le 
membre  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  les  précédents ,  est  M.  Des- 
pois ;  il  est  proclamé  membre  du  conseil  d'administration  pour  un  an ,  en 
remplacement  de  M.  Lesieur,  démissionnaire.  Sur  la  proposition  de  1\L  Ge- 
ruzez, l'assemblée  décide  que  M.  Cousin  recevra  le  titre  de  président  hono- 
raire, et  M.  Lesieur,  celui  de  secrétaire  honoraire  du  conseil  d'administration 
de  la  caisse  de  secours  mutuels  des  anciens  élèves  de  l'école  normale. 


Les  examens  pour  la  licence  es  lettres  commenceront  le  lundi  IG,  ù  la 
faculté  des  lettres  de  Paris. 

18Zi8.  17 
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Les  concours  d'agrégation  sont  terminés.  Dans  toutes  les  sections ,  les 
résultats  de  la  lutte  sont  connus,  et  les  arrêtés  ministériels  qui  instituent 
les  nouveaux  agrégés  ont  paru  dans  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes 
réserves  qu'autrefois.  Seulement,  après  avoir  publié,  à  l'appui  des  nomina- 
tions, dans  la  section  des  classes  malliématiques,  le  rapport  de  y\.  Cour- 
not ,  qui  présidait  le  jury  d'examen  ,  :\I.  le  ministre  a  suspendu  la  publi- 
cation des  autres  rapports.  Le  public  universitaire  s'est  ému  et  a  demandé 
pourquoi.  En  efTet ,  il  a  pu  paraître  singulier  que  sous  le  gouvernement  ré- 
publicain,  dont  toutes  les  décisions,  dont  tons  les  actes  appellent  le  grand 
jour,  et  qui  doit  en  quelque  sorte  plus  que  tout  autre  gouvernement  puiser 
sa  force  dans  la  publicité  ,  on  ait  tout  d'un  coup  renoncé  à  faire  connaître  les 
divers  jugements  portés  sur  tel  ou  tel  candidat.  On  prétend  que  cette  me- 
sure n'est  pas  le  résultat  d'un  calcul  administratif  ni  une  tendance  à  l'arbitraire, 
mais  qu'elle  a  été  motivée  par  la  rédaction  des  rapports  mêmes,  qui  lais- 
saient trop  à  désirer  quant  à  la  mesure  des  termes.  Sans  doute,  la  publicité 
donnée  aux  rapports  qui  concluent  à  l'admission  ou  au  rejet  de  tel  ou  tel  candi- 
dat, en  déduisant  les  raisons  du  jury,  avait  cela  de  bon  qu'elle  était  une  garantie 
d'impartialité.  Souvent  encore  elle  offrait  à  ceux  qui  n'avaient  pas  réussi  une 
fiche  de  consolation,  quand  le  jury  exprimait  ses  regrets  de  n'avoir  pu  disposer 
d'une  place  de  plus  en  faveur  d'un  candidat  méritant,  et  le  recommandait  à  la 
bienveillance  du  ministre  ,  et  nous  croyons  que  retrancher  celte  garantie  de 
justice  pour  tous,  ces  consolations  pour  quelques-uns,  serait  un  véritable 
tort.  Mais  nous-mêmes,  dans  d'autres  temps,  nous  nous  sommes  élevés 
contre  la  rédaction  de  certains  rapports.  Libre  au  président  d'une  section 
chargé  de  se  prononcer  sur  les  résultats  du  concours  d'exalter  en  termes 
pompeux,  comme  cela  est  arrivé  quelquefois,  le  mérite  qui  l'aura  frappé  chez 
un  candidat  ;   mais  n'est-il  pas  regrettable  d'ajouter  à  la  déconvenue  de 
celui  qui  n'a  pas  été  heureux  en  faisant  ressortir  son  infériorité  par  des  ex- 
pressions peu  mesurées?  N'est-ce  pas  le  décourager,  l'arrêter  même  dans  sa 
carrière?  El  quand  il  aura  été  pour  ainsi  dire  stigmatisé  ,  ne  rclournera-t-n 
pas  timidement  reprendre  les  fonctions  qu'il  occupait  avant  le  concours? Car 
souvent  on  ne  prend  pas  le  soin  de  lui  ménager  une  autre  destination  ;  et 
d'ailleurs  la  publicité  rend  en  quelque  façon  ce  soin  inutile.  On  voit  donc  ai- 
sément quels  inconvénients  peuvent  ressortir  de  la  publicité  donnée  aux  rap- 
ports, si  ces  rapports  ne  sont  pas  irréprochables.  r>u  reste  ces  inconvénients  dis- 
paraissent pour  faire  place  h  des  avantages  réels,  avec  une  rédaction  convenable. 
Qu'à  l'avenir  donc  MM.  les  présidents  des  jurys  d'examen  se  pénètrent  de 
cette  obligation  ,  et  que  leurs  rapports  soient  plus  charitables  ;  l'administra- 
tion, nous  n'en  douions  pas,  se  fera  un  plaisir  de  les  publier.  Si  nous  vivons 
sous  la  liberté,  les  mots  égaillé,  fraternité  sont  aussi  inscrits  sur  noire  devise, 
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et  dans  les  concours  d'agrégation  comme  ailleurs  :  forts  et  faibles  ont  droit 
aux  mêmes  »!gards. 

Nous  avons  suivi  aussi  assidûment  que  possible  les  épreuves  orales  dans 
les  six  sections.  Partout  nous  avons  eu  occasion  de  faire  les  mêmes  remarques 
que  nous  avons  faites  dans  les  concours  précédents.  Partout  aussi,  en  résumé, 
nous  avons  pu  nous  apercevoir  que  les  événements  politiques  et  les  préoccu- 
pations qui  en  ont  été  les  conséquences  naturelles  ,  avaient  quelque  peu  nui 
à  certaines  parties  des  examens.  iSous  ne  saurions  en  faire  un  reproche  aux 
candidats  de  Paris  surtout,  eux  qui,  en  quatre  mois,  ont  assisté  à  deux  drames 
terribles,  et  qui  peuvent  dire  avec  Énée  et  quorum  pars  magna  fui  Ce  qui, 
en  Tabseuce  des  rapports,  viendrait  appuyer  notre  opinion,  c'est  que  dans  cer- 
taines sections  on  n'a  pu  remplir  le  nombre  de  places  mises  au  concours.  Nous 
ne  pouvons,  dans  ce  court  résumé,  entrer  dans  quelques  détails  sur  tous  les 
concours  d'agrégation,  et  nous  nous  bornons  à  donner  un  aperçu  sommaire 
des  classes  supérieures  des  lettres  et  de  celles  de  grammaire.  Ce  sont  celles 
qui  intéressent  le  plus  grand  nombre  de  nos  lecteurs  par  le  chifTre  des  places 
mises  au  concours,  et  par  celui  des  candidats  qui  s'y  présentent  chaque  année. 
Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  deux  sections,  l'explication  des  auteurs 
ne  nous  a  pas  offert  une  grande  différence  avec  les  concours  antérieurs.  Les 
textes  étaient  généralement  préparés  avec  soin,  avec  érudition  même  par 
quelques  candidats  ;  mais  les  leçons  sur  les  sujets  donnés  à  l'avance  nous  ont 
paru  plus  faibles.  On  a  pu  voir  que  certains  concurrents  n'ont  pas  beaucoup 
compté  sur  l'examen  de  cette  année.  H  y  a  eu  hésitation  chez  quelques-uns, 
sécheresse  chez  beaucoup  d'autres.  Enfin  on  peut  présumer  que  le  temps  a 
manqué  à  tous,  ou  que  tout  au  moins  leur  esprit  n'a  pas  été  assez  libre  pour 
s'occuper  exclusivement  de  la  préparation  à  l'examen.  Les  élèves  de  l'école 
normale  ont  continué  de  soutenir  dignement  l'honneur  de  cet  établissement, 
d'où  sont  sortis  tant  d'hommes  distingués,  et  qui  ne  dégénérera  pas  ,  nous 
l'espérons,  en  présence  d'écoles  nouvelles  destinées  à  former  des  sujets  ca- 
pables pour  toutes  les  parties  de  l'administration. 


ÉCOL.E  :%AVAL.Ë. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vient  d'arrêter,  comme  il  suit,  la  liste  nomi- 
native, par  ordre  de  mérite,  des  candidats  qui,  à  la  suite  du  concours  de 
I8Z18,  sont  nommés  élèves  à  l'école  navale  : 

1.  Lebihannic  de  Tromenec  (Aymar-Anne). —  2.  Michelin  (Charles-Emile). 
— 3.  Saglio  (Joseph-Pierre-Eugène).  —  U.  Charron  (Paul).  —  5.  Mathieu 
(Étienne-Jean-Ernesl).  —  6.  Vermot  (Ernest-Alexandre-Marie-Xavier).  —  7. 
Vivier  (Auguste-Emile). -7- 8.  Reynaud  de  Barbarin  (Arsène-Denis-Olivier), 
—  9.  Connan  (Léonce-.Marie-Louis).  —  10.  Gaulejac  (Charles-Edmond).  — 
11.  Grégoire  (Louis-Emile).  —  12.  Velleret  (Jean).  —  13.  Desrousseaux 
(Charles-Adrien).  —  iU.  Cabanes  (Paul-Jean-Louis).  —  15.   Leroux  (Ferdi- 
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nand-Alphonse).  —  16.  Ueilliac  (Kirmin).  —  17.  (Jainel  de  Saiiil-Genuain 
(Georges-Guy-Gaspard).  —  18.  Coulombeau  (Félix-Guillauiiie).  — 19.  Jagou 
(Ernest-Josepli).  —  20.  Raynal  (Alban). 

21.  Grosseliii  (Pierre-Camille).  —  22.  Corsin  (Ernest-Bcnjaniin-x\icolas). 
—  23.  Loriol  (Valery-Jérôme-Auguste). —  2Zj.  Guibaud  (Jules-Pierre). —  25. 
Poincel  (Charles-Michel).  —  26.  Lambertz  (Ilenri-Vicior).  —  27.  Lehelloco 
(Alfred- Valdemar).  —  28.  Mandat  de  Grancey  (Galliot-Gabriel-Charles). — 
29.  Charles  (Eugène-Joseph-Valentin).  —  30.  Huet  (Émile-Edmond-Augiis- 
lin).  —  31.  Vavin  (Jules).  —  32.  Villeraot  (Henri- Adolphe).  —  33.  Danyau 
(Georges).  —  3Zi.  Pouzols  (François-Eugène).  —  35.  D'Ainesy  de  Montpczat 
(Gabriel-Léopold).  —  36.  Poudra  (Emile).  —37.  Delalun  (Luc).  —38.  Lau- 
rent (Ernest-Francois-Ilcnri).  —  39.  Carivenc  (César-François-Léon).  —  [\0. 
Olry  (Jean-Baptisle-Léon). 

61.  Serval  (Paul-Augustin).  —  Zj2.  Duchet  (Aiiguste-Marie-Jacques-Am- 
broise).  —  /j3.  Granges  de  Rancy  (i\eulif-Charles-Raoul).  —  66.  Bizouard  de 
Montille  (Louis).  —  65.  Pommier  (George-Marie-Onésime).  —  66.  De  Marcé 
(Marie-Gaston-Louis).  —  67.  Brindejonc  de  Birmingham  (Émile-Louis).  — 
68.  Hamelin  (Frédéric- Alphonse).  —  69.  Le  Blanc  (Emile- Victor).  —  50. 
Martin  de  Bonsonge  (Joseph-Henri-Anatole). — 51.  Descaffres  (Marie-Jacques- 
Paul).  —  52.  Dorlodot  des  Essarts  (Frédéric- Jean).  —  53.  Delaronce  (Théo- 
phile-Louis-Marie).—  56.  Berthelot  (Joseph-:\!ichel-Gustave). — 55.  E>e  Suin 
(Marie-Albert).  —  56.  Guy  (Alphonse-Joseph-Ambroise).  —  57.  Masson 
(Emile).  —  58.  Melizan  (Gustave-Antoine-Amand).  —  59.  Detournière 
(Albert-Édouard-Olivier).  —  60.  Alliez  (Louis-Philippe). 


i\  oiii:\ .%  Tio.xs. 

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de 
Versailles  : 

Lycée  Descartes.  —  M.  Dreyss  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  seconde 
chaire  d'histoire,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  .M.  Barberet. 

M.  Pitard  est  nommé  professeur  divisionnaire  de  seconde. 

M.  Destainville ,  chargé  de  la  deuxième  division  de  seconde,  est  autorisé 
à  reprendre  sa  chaire  de  troisième. 

M.  Aubert-Ilix  est  nommé  professeur  divisionnaire  de  troisième,  en  rem- 
placement de  M.  Pitard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycce  Corneille.  —  M.  Filon,  professeur  d'histoire  en  congé,  reprendra 
son  cours. 

M.  Lacroix,  troisième  professeur  d'histoire,  on  congé,  reprendra  son  cours. 

M.  Girard,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  Charlcmagne,  est 
nommé  profcsscin-  divisionnaire  de  rhétorique,  en  remplacement  de  M.  Hec- 
tor Lcmairc,  appelé  ù  d'autres  fondions. 
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M.  Alexandre  J'honias,  ancien  professeur  criiisloire  au  lycée  de  nijon , 
est  chargé  des  fondions  de  suppléant  du  second  professeur  d'iiistoire,  pen- 
dant la  durée  d'un  congé  accordé  à  AI.  Yanoski. 

iM.  Barrault,  professeur  de  quatrième  au  collège  Stanislas,  est  chargé  de  la 
seconde  division  de  sixième,  en  l'absence  de  M.  Dupont. 

Lycée  Monge. —  M.  Lorquet,  professeur  de  philosophie,  en  congé,  re- 
prendra son  cours. 

Lycée  Bonaparte.  —  M.  Legay  ,  censeur  des  études  au  lycée  Bonaparte, 
est  nommé  proviseur  dudit  lycée  ,  en  remplacement  de  M.  Boiiillet,  qui  de- 
meure en  disponibilité. 

M.  Courtaud-Diverneresse,  ancien  agrégé  divisionnaire  de  seconde  au  lycée 
Descartes,  professeur  de  sixième  au  lycée  Bonaparte,  est  nommé  censeur  des 
études,  en  remplacement  de  M.  Legay. 

M.  Amiot ,  professeur  de  mathématiques  pour  l'enseignement  spécial ,  est 
chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiques  élémentaires, 

M.  Desboves,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  d'Amiens, 
en  congé,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  pour  l'enseignement  spé- 
cial, en  remplacement  de  M.  Amiot,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

M.  Roussel,  agrégé  pour  les  classes  d'histoire,  chargé  de  la  suppléance  du 
troisième  cours  d'histoire,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  d'histoire, 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Jarry  de  Mancy. 

M.  Petit-Baroncourt,  troisième  professeur  d'histoire,  chargé  des  fonctions 
de  preoîier  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Versailles,  reprendra  ses  fonc- 
tions. 

M.  Baroi,  chargé  de  la  suppléance  de  philosophie  au  lycée  Monge,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie  ,  pendant  la  durée  d'un 
congé  accordé  à  M.  Saphary. 

M.  Valatour,  professeur  divisionnaire  de  quatrième,  est  nommé  professeur 
titulaire  de  quatrième ,  en  remplacement  de  M.  Landois ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Uomtain,  professeur  de  cinquième,  est  nommé  professeur  division- 
naire de  quatrième ,  en  remplacement  de  M.  Valatour,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Cadet-Leprévost ,  professeur  divisionnaire  de  cinquième,  est  nommé 
professeur  titulaire  de  cinquième,  en  remplacement  de  M.  Romtain. 

M.  Busy,  chargé  delà  suppléance  de  la  première  division  de  sixième  au 
lycée  Charlemagne ,  est  nommé  professeur  divisionnaire  de  cinquième ,  en 
remplacement  de  M.  Cadet-Leprévost. 

M.  Masimbert,  professeur  divisionnaire  de  sixième,  est  nommé  professeur 
titulaire  de  sixième,  en  remplacement  de  M.  Courtaud-Diverneresse,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Haugou,  chargé  de  la  troisième  division  de  sixième,  est  nommé  pro- 
fesseur divisionnaire  de  sixième,  en  remplacement  de  Al.  Alasimbert. 

Lycée  Charlemagne.  —  M.  Dclorme ,  professeur  de  mathématiques 
élémentaires,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  supérieures,  en  rem- 
placement de  M.  Rouby,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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i\l.  Orcel,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  la  première  division  de 
malhéniatiques  supérieures,  est  nommé  professeur  de  mathémaliques  élé- 
nienlaires,  en  remplacement  de  M.  Delorme,  appelé  5  d'autres  fonctions. 

]M.  Riaux,  chargé  comme  agrégé  divisionnaire  de  la  seconde  division  de  la 
classe  de  philosophie ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philo- 
sophie, en  remplacement  de  M.  Franck,  auquel  un  congé  est  accordé. 

M,  Hector  Lemaire ,  professeur  divisionnaire  de  rhétorique  au  lycée  Cor- 
neille, est  nommé  professeur  titulaire  de  rhétorique  ,  en  remplacement  de 
M.  Girard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Collin,  chargé  de  la  deuxième  division  de  troisième,  est  nommé  pro- 
fesseur divisionnaire  de  troisième. 

M.  Talbert,  professeur  divisionnaire  de  sixième,  est  nommé  professeur  di- 
visionnaire de  cinquième,  en  remplacement  de  M.  Lesage ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lesage ,  chargé  de  la  seconde  division  de  cinquième ,  est  nommé  pro- 
fesseur titulaire  de  sixième,  en  remplacement  de  M.  Bonvalot ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Combemalle ,  chargé  de  la  classe  de  septième ,  est  nommé  professeur 
divisionnaire  de  sixième  ,  en  remplacement  de  M.  Talbert,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  de  Versailles.  — M.  Olleris,  professeur  d'histoire,  chargé  des  fonc- 
tions de  premier  professeur  d'histoire  au  lycée  Corneille,  reprendra  son  cours. 

Collège  Stanislas.  —  M.  Helleu  ,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée 
de  Reims,  est  agréé  comme  professeur  de  quatrième,  en  remplacement  de 
M.  Barrault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ^  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

î.ycce  de  Bordeaux.  — M.  Leroy,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
troisième  au  lycée  de  Grenoble,  est  charge  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
seconde. 

M.  Chételat,  ancien  professeur  de  quatrième  au  lycée  d'Amiens,  est 
nommé  professeur  de  quatrième. 

\I.  Grenier,  professeur  de  cinquième,  délégué  en  quatrième,  reprendra 
SCS  fonctions  de  professeur  de  cinquième. 

Ijjcie  de  Caen.  —  M.  Landois,  professeur  de  quatrième  au  lycée  Bona- 
parte, est  nommé  proviseur  du  lycée  de  Caen,  en  remplacement  de  M.  Re- 
nard, appelé  à  d'autres  fonctions. 

^].  Tostanqucs,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'enseignement  histo- 
rique, est  nommé  second  professeur  d'histoire. 

T.ycèc  de  Lyon.  —  M.  Basiien,  censeur  des  études  au  lycée  de  Nancy,  est 
nommé  censeur  au  lycée  de  Lyon,  en  remi)lacement  de  M.  Pendariès,  appelé 
.«  (riuilres  fondions. 
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M.  Hauser  ,  professeur  de  inalh(5maliques  élémentaires  ,  esl  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  supérieures. 

M.  Lorenti,  professeur  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  du  Puy,  est 
nommé  professeur  de  mathématiques  élémentaires. 

AI.  Démange,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  .Nîmes,  esl  nommé  pro- 
fesseur de  troisième. 

Lycée  de  Marseille.  —  Al.  Daunas,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Reims,  en  congé,  est  nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Delibes,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  second  professeur  dHiistoire. 

AI.  Alaréchal  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  première  division  de  la 
classe  de  sixième. 

AI.  Rinn,  chargé  de  la  suppléance  de  la  première  division  de  sixième ,  est 
chargé  de  la  seconde  division  de  sixième. 

Lycée  de  Rennes.  —  Al.  Campaux,  ancien  chargé  de  cours,  est  chargé  de 
I9  cla.sse  de  troisième. 

Lycée  de  Strasbourg.  —  M.  Villemeureux ,  proviseur  du  lycée  de  Tour- 
non,  est  nommé  proviseur  da  lycée  de  Strasbourg ,  en  remplacement  de  M. 
Reynaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Catuffe,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de  Tour- 
non,  est  nommé  censeur  des  études,  en  remplacement  de  AI.  Leprout,  appelé 
à.  d'autres  fonctions. 

M.  Hugueny,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Dijon,  est  nommé  pro- 
fesseur de  physique. 

M.   l'abbé  Aoust  ,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires, 
est  nommé  professeur  de  la  même  classe. 
M.  Blanchet,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  professeur  de  troisième. 
M.  Ohmer,  agrégé  de  18^8,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  sixième. 

Lycée  de  Toulouse.  —  AI,  Courtade ,  professeur  de  philosophie  au  lycée 
de  Toulouse ,  est  nommé  proviseur  dudit  lycée,  en  remplacement  de  AI. 
Jourdain,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Al.  Levêque,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Besançon  ,  en  congé, 
est  nommé  professeur  de  philosophie. 

AI.  Oudot ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de 
Bordeaux,  est  nommé  professeur  de  si.xième. 

M.  Baissey,  régent  de  seconde  au  collège  de  Toulon ,  est  chargé  de  la  se- 
conde division  de  cinquième. 

Lycée  d'Amiens.  —  M.  Colsenet,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Be- 
sançon, est  nommé  censeur  des  études  au  lycée  d'Amiens,  en  remplacement 
de  AI.  Préaux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Fontes,  professeur  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  de  Alâcon, 
est  nommé  professeur  de  mathématiques  supérieures. 
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M.  I.espiauU  ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  malhéraaliqiies  élé- 
jiieiilaires,  est  nommé  professeur  de  la  même  classe. 

Lycée  d'Angers.  —  ]\ï.  Millaut,  proviseur  du  lycée  de  La  riochelle,  est 
nommé  proviseur  du  lycée  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Sorin  ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Cassin,  professeur  de  cinquième,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

Lycée  d'Avignon. —  M.  Uichaud,  a^'régé  divisionnaire  de  sixième  au  lycée 
de  Marseille,  est  nommé  censeur  des  éludes  au  lycée  d'Avignon,  en  rempla- 
cement de  M.  Bourzac,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  l'hilibert ,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Tournon,  est  nommé 
professeur  de  philosophie. 

M.  Gripon,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Saint-Étienne ,  est 
nommé  professeur  de  physique. 

M.  Remont,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Alençon,  est 
nommé  professeur  de  cinquième. 

Lycée  de  Besançon.  —  M.  Brouzès ,  proviseur  du  lycée  de  Rodez,  est 
nommé  proviseur  du  lycée  de  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Repécaud, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chappuis,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie,  est 
nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Brochard,  professeur  d'histoire  au  lycée  du  l'uy,  est  nommé  professeur 
d'histoire. 

.M.  Roguet,  délégué  en  seconde  au  lycée  de  Bourges,  est  nommé  pro- 
fesseur de  cinquième. 

Lycée  de  Bourges.  —  M,  V^entejol,  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires au  lycée  de  Vendôme ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  .supé- 
rieures. 

.M.  Nicolas  ,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  de  Màcou ,  est  nommé 
professeur  d'histoire. 

.M.  Aubin,  agrégé  divisionnaire  de  sixième  au  lycée  de  Strasbourg,  est 
nommé  professeur  de  cinquième. 

Lycée  de  Clermont-Ferrand.  —  M.  Pichard ,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Cahors,  est  nommé  professeur  de  philosophie. 

Lycée  de  Dijon.  —  M.  Pasteur  ,  ancien  préparateur  de  chimie  à  l'école 
normale  supérieure,  est  nommé  professeur  de  physique. 

M.  Clemencet,  agrégé  de  18.!|8,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
rliétorique. 

M.  Bonnel,  professeur  de  seconde,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
rhétorique,  reprendra  la  chaire  de  seconde. 

M.  Lcsc<eur ,  délégué  dans  la  classe  de  seconde,  reprendra  la  classe  de 
troisième  dont  il  t'-lait  précédemment  chargé. 

Lycée  de  Grcnoldc.  —  M.  Seguin,  professeur  di'  physiqiii-  an  Ivréo  d'An- 
goulôme,  est  nornm»'  professeur  de  physique. 
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M.  Iiévillout,  professeur  d'histoire  au  lyctîc  de  Besançon ,  est  nommé  pro- 
fesseur d'histoire. 

M,  Soulié,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Moulins,  est  nommé  pro- 
fesseur de  rhétorique. 

.M.  Pataud,  ancien  chargé  de  cours  au  lycée  de  Bourges ,  est  chargé  de  la 
classe  de  troisième. 

M.  Lanzi,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de  Bastia,  est  nommé 
professeur  de  seconde. 

Lycée  de  Limoges.  —  M.  Véra,  professeur  de  philosophie,  en  congé,  est 
autorisé  à  reprendre  ses  fonctions. 

M.  Marie,  agrégé  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  de  Caen,  est  nommé 
professeur  de  quatrième. 

Lycée  de  Metz.  —  M.  Davau,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  de 
Strasbourg,  est  nommé  censeur  des  études  au  lycée  de  Metz,  en  remplace- 
ment de  M.  Broca,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bourgeois,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée 
de  Clermont,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie. 

M.  Mézières  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  rhétorique. 

Lycée  de  Montpellier. —  M.  Grenier  est  nommé  professeur  de  rhétorique. 
M.  Fallex,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième,  est  nommé 
professeur  de  si.xième. 

Lycée  de  ISancy. — M.  Joguet,  proviseur  en  disponibiUté,  est  nommé  pro- 
viseur du  lycée  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Laroche,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

M.  Druon,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Strasbourg,  est  nommé  cen- 
seur des  études,  en  remplacement  de  M.  Baslien,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guillemin,  agrégé  d'histoire,  professeur  d'histoire  au  collège  Stanislas, 
est  nommé  premier  professeur  d'histoire. 

M.  Mazuel,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Bevel,  est  nommé  profes- 
seur de  troisième. 

Lycée  de  Mmes.  —  M.  Aubcrtin,  agrégé  de  18/!i8,  est  nommé  professeur 
de  troisième. 

M.  Groisy,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de  Montpellier,  en 
congé,  est  nommé  professeur  de  sixième. 

Lycée  d'Orléans.  —  M.  Brissaud ,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'en- 
seignement historique,  est  nommé  second  professeur  d'histoire. 

M.  Desprez,  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Tours,  est  nommé  profes- 
seur de  la  même  classe. 

M.  Du  val,  agrégé  divisionnaire  de  cinquième  au  lycée  de  Caen,  est  nommé 
agrégé  divisionnaire  de  cinquième. 

Lycée  de  Poitiers.  —  M.  Caron  est  chargé  de  la  deuxième  division  de 
mathématiques  élémentaires. 

Lycée  de  Reims.  —  M.  Boiiililliicr  di^  Hoauniont,  professeur  de  niathé- 
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maliques  supérieures  au  lycée  d'Amiens,  est  nommé  professeur  de  maiiié- 
maliques  supérieures. 

M.  Sornin  ,  cliargé  de  la  classe  de  mathématiques  supérieures  est  chargé 
de  la  classe  de  mathémaliques  élémentaires. 

M.  Rallier,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie,  est  chargé 
de  la  même  classe. 

M.  Saunier,  chargé  de  l'enseignement  historique  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
est  nommé  professeur  d'histoire. 

M.  Gérardin ,  chargé  de  la  première  partie  de  l'enseignement  historique  , 
est  chargé  de  la  deuxième  partie  du  même  enseignement. 

M.  Joly  est  nommé  professeur  de  seconde. 

Lycée  de  Bodez.  —  M.  Huret,  principal  du  collège  de  Perpignan,  est 
nommé  proviseur  du  lycée  de  Rodez,  en  remplacement  de  M.  Bronzés,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Jamet,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  d'Avignon,  est  nommé 
professeur  de  quatrième. 

M.  Chouvel ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

Lycce  de  Tournon.  —  M.  Leprout ,  censeur  des  études  au  lycée  de  Stras- 
bourg, est  nommé  proviseur  du  lycée  de  Tournon ,  en  remplacement  de  M. 
Villemeureux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bourzac,  chargé  des  fonctions  de  censeur  au  lycée  d'Avignon,  est 
nommé  censeur  des  études,  en  remplacement  de  M.  Catuffe,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  Chevilliet,  chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiques  élémen- 
taires au  lycée  de  Poitiers ,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

M.  Bénard,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Laval ,  est  nommé 
professeur  de  physique. 

:\I.  Dumoulin,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Marseille,  est  nommé 
professeur  de  philosophie. 

M.  Combes,  régent  d'histoire  au  collège  de  Pamiers,  en  congé,  est  chargé 
de  la  classe  d'histoire. 

jAjcce  de  Tours.  —  M.  Renard  ,  proviseur  du  lycée  de  Caen  ,  est  nommé 
proviseur  du  lycée  de  Tours,  en  remplacement  de  M.  llautôme,  qui  demeure 
en  disponibilité. 

M.  Gilbert,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Limoges,  est  nommé  cen- 
seur des  études,  en  remplacement  de  M.  Archambault,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Tasies,  chargé  de  la  classe  de  physique,  est  nommé  professeur  de 
physique. 

M.  Manuel ,  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Grenoble ,  est  nommé 
professeur  de  seconde. 

Lyccc  d'Alcnçon.  —  W.  Pcndariès,  censeur  des  éludes  au  lycée  de  Lyon  , 


(  259  ) 
est  nommé  proviseur  du  lycée  d'Alençon  ,  en  remplacement  de  IM.  Alboise 
de  Pujol ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Coué,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  de  Grenoble,  est  chargé 
de  la  classe  d'histoire. 

M.  Guigniaut ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  de 
Strasbourg,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

M.  Gomond ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième ,  est  nommé  professeur  de 
la  même  classe. 

Lycée  d'Angoidême.  —  M.  Denis,  chargé  de  la  classe  de  philosophie ,  est 
nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Labresson,  régent  de  physique  au  collège  d'Aix,  en  congé,  est  chargé 
de  la  classe  de  physique. 

M.  Tremblay,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch,  est 
nommé  professeur  de  rhétorique. 

IM.  Herbert ,  chargé  de  la  deuxième  division  de  seconde  au  lycée  de  Poi- 
liers,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Huchet,  chargé  d'une  division  de  troisième  au  lycée  de  Bordeaux,  esî 
nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Paponet ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième ,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième. 

Lycée  d'Auch.  —  M.  Brault,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  ma- 
thématiques élémentaires,  est  chargé  de  la  même  classe. 

M.  Carré,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de  Laval ,  est  chargé 
de  la  classe  de  rhétorique. 

M.  Poultier,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Lille,  est  nommé  profes- 
seur de  quatrième. 

Lycée  de  Bastia.  —  M.  Moreau-Duvicquet ,  élève  sortant  de  l'école  nor- 
male, est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

Lycée  de  Cahors.  —  M.  Eyriès,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée 
d'Avignon,  est  chargé  de  la  classe  de  philosophie. 

Lycée  de  Laval,  —  iM.  Vannier,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  supérieures. 

M.  Méry,  surveillant  à  l'école  normale  supérieure,  est  chargé  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires. 

M.  Côme,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  professeur  de  physique. 

M.  Bertrand,  chargé  de  cours,  en  congé,  est  nommé  professeur  de  rhé- 
torique. 

M.  Adolphe  Gollin,  ancien  régent  de  troisième  au  collège  de  Lisieux,  esî 
nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Pe.sse,  chargé  de  la  classe  de  quatrième,  est  chargé  de  la  classe  de  cin- 
quième. 

Lycée  de  Lille.  —  M.  Beaussire ,  chargé  de  la  classe  de  philosophie ,  esî 
nommé  professeur  de  philosophie. 
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M.  Delbès,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  d'Ancli  ,  esl  nomm<- 
professeur  de  quatrième. 

Lycée  de  Mâcon.  —  31.  Russet,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques 
supérieures  au  lycée  de  Laval ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques 
supérieures. 

M.  Flobert,  régent  d'histoire  au  collège  de  Beauvais,  est  chargé  de  la  classe 
d'histoire. 

M.  Morin ,  chargé  de  la  classe  de  philosophie ,  est  nommé  professeur  de 
philosophie. 

-M.  Célarié,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième,  est  nommé 
professeur  de  quatrième. 

M.  .Morin  de  Champerousse,  chargé  de  la  classe  de  quatrième,  est  chargé 
de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième. 

Lycée  de  Moulins.  —  M.  de  Chaumont,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au 
lycée  d'Angoulême ,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  éludes  au  lycée 
de  MouHns,  en  remplacement  de  !\I.  Guiot,  appelé  5  d'autres  fonctions. 

M.  Pernet,  ancien  régent  de  physique  et  de  mathématiques  au  collège  de 
Lîourg,  en  congé,  est  chargé  de  la  classe  de  physique. 

M.  deMargerie,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Vendôme,  en  congé, 
est  nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Beulé,  agrcgé  de  18Z|8,  est  nommé  professeur  de  rhétorique. 

-M.  Molliard,  agrégé  de  I8/18,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Cuvillier,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  professeur  de  cinquième. 

Lycée  de  Napoléon-Ville.  —  M.  Lebarbier,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé 
professeur  de  quatrième. 

-M.  Agut,  chargé  de  la  classe  de  quatrième,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

M.  Hardy,  chargé  de  la  classe  de  cinquième ,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième. 

Lycée  de  Pau.  —  M.  Guiot,  chargé  des  fondions  de  censeur  des  études 
au  lycée  de  Moulins ,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  au  lycée  de  Pau ,  en 
remplacement  de  '\\.  Lespy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Diguet,  élève  sortant  de  l'école  normale,  est  chargé  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires. 

M.  Moët,  chargé  de  la  classe  de  troisième,  est  nommé  professeur  de  seconde. 

M.  Thouvenin,  chargé  de  la  classe  de  seconde,  est  chargé  de  la  classe  de 
troisième. 

Lycée  de  Pévigueux.  —  M.  Dautel ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  physique  au  lycée  de  Tournon,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
physique. 

M.  Dupond,  agrégé  de  18Û8,  régent  de  philosopliic  au  collège  deLibourne, 
est  nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Bard,  agrégé  de  18^8^  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

Lycée  de  Ponlivy.  —  M.  l,ochevalicr.  professeur  de  scioncos  physiques 
au  lycée  de  Ponlivy.  esl  diari^é ,  ou  (iiilrc.  <Ws  foiicijon-,  de  censeur  des 
études. 
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iM.  Mullor,  cliargO  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Moulins,  est  chargé 
de  la  classe  de  cinquième. 

Lycée  du  Puy.  —  M.  Alquier,  charge  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de 
Moulins,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  supérieures. 

iM.  Durand,  charge  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  au  lycrti 
d'Auch,  en  congé,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

M.  Masson ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  de 
Tournon  ,  esl  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

M.  Bourolle,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  de  Moulins,  est 
chargé  de  la  classe  de  quatrième. 

M.  Dousset ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  ,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

Lycée  de  La  Rochelle.  —  M.  Guérin  ,  chargé  des  fonctions  de  censeur  au 
lycée  de  La  Rochelle,  est  nommé  proviseur  dudit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Milfaut,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

M.  Hélie,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Grenoble,  est  chargé 
des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de  La  Rochelle ,  en  remplace- 
ment de  M.  Guérin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dupré,  chargé  de  la  classe  de  physique,  est  nommé  professeur  de  phy- 
sique. 

!\L  Larlail ,  chargé  des  fonctions  de  second  professeur  de  mathématiques 
élémentaires  au  lycée  de  Saint-Étienne ,  est  nommé  professeur  de  mathéma- 
tiques supérieures. 

Lycée  de  Sa'mt-Èlienne .  —  M.  Duminy,  régent  de  physique  au  collège 
d'Ajaccio,  est  chargé  de  la  classe  de  physique. 

I\L  Gautier,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires au  lycée  de  Pau,  est  chargé  des  fonctions  de  second  professeur  de 
mathématiques  élémentaires. 

RL  Tridon ,  chargé  de  l'enseignement  historique  au  lycée  d'Alençon  ,  est 
chargé  de  la  classe  d'histoire. 

M.  Leclair,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de 
Saint-Élienne,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

AL  Thénard ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième ,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

M.  Beaufrère,  chargé  de  la  classe  de  cinquième,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième. 

Lycée  de  Saînt-Omer.  —  M.  Riquier,  chargé  de  l'enseignement  histo- 
rique, est  nommé  professeur  d'histoire. 

Lycée  de  Vendôme.  —  M.  Morand,  maître  surveillant  à  l'école  normale 
supérieure,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de 
Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Dantu,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gengembre,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  au 
lycée  de  Reims,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

M.  Renan,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  professeur  de  philosophie. 
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Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cuites ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  ci-après  : 

Collège  d'AbbevUle.  —  M.  Macron ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Laon,  en  congé,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

Collège  d'Argelès.  —  M.  Fontan ,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Ba- 
gnères,  est  nommé  principal  et  régent  de  troisième  et  de  quatrième. 

Collège  d'Auberias.  —  M.  l'abbé  Bourdellon ,  principal  du  collège  de  Bé- 
ziers,  est  nommé  principal  du  collège  d'Aubenas. 

Collège  d'Auxerre.  —  M.  Pompier,  chargé  de  la  classe  de  seconde,  est 
nommé  régent  de  rhétorique. 

M.  Magne ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de  seconde  au  collège  de 
Chartres,  est  nommé  régent  de  seconde. 

M.  Monceaux,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Melun,  est  nommé  régent 
d€  troisième. 

M.  Graliot  ,  chargé  de  la  classe  de  troisième,  est  nommé  régent  de  cin- 
quième. 

M.  Rousseau,  chargé  de  la  classe  de  cinquième,  est  nommé  régent  de 
sixième. 

Collège  de  Barcelonnetle.  —  M.  Roman  ,  principal  du  collège  de  Seyne , 
est  nommé  principal  du  collège  de  Barcelonnette. 

Collège  de  Bèziers.  —  M.  Jubien,  principal  du  collège  d'Alger,  est  nommé 
principal  du  collège  de  Bèziers. 

M.  Combescure,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Pézenas,  est 
nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Blaye.  —  M.  Lemonnier,  principal  du  collège  de  Chàteauroux, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Blaye. 

Collège  de  Bourg.  —  M.  Ollivier,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  prin- 
cipal du  collège  de  Bourg. 

Collège  de  Castelnaudarij .  —  M.  Camp ,  régent  de  rhétorique  au  collège 
de  Perpignan,  en  congé ,  est  nommé  principal  du  collège  de  Casteinaudary. 

Collège  de  Castres.  —  M.  Salives,  ancien  principal ,  est  nommé  principal 
du  collège  de  Castres, 

Collège  de  Chàteauroux.  —  M.  Ferté,  principal  du  collège  de  La  Châtre, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Chàteauroux. 

Collège  de  Cluiteau-Salins.  —  M.  Perrin,  chargé  de  la  classe  de  philoso- 
phie au  collège  de  Toul,  est  nommé  principal  du  collège  de  Chàleau-Salins, 

Collège  de  La  Châtre.  —  M.  (sabeau ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
au  collège  de  La  Chaire,  est  nommé  principal  dudit  collège. 

Collège  de  Compiègnc.  —  W.  Préaux,  censeur  des  études  au  lycée  d'A- 
miens, est  nommé  principal  du  collège  de  Compiègne. 
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M.  Delarche ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Viti-y-le-Français  ,  est 
nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Confotens.  —  M.  Sarlit,  ancien  principal  du  collège  de  Cette, 
maître  de  pension  à  Perpignan,  est  nommé  principal  du  collège  de  Confolens. 

Collège  de  Guéret.  —  M.  Borel,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée 
de  Vendôme,  est  nommé  principal  du  collège  de  Guéret. 

Collège  du  Havre.  —  M.  Dan  lu ,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des 
-études  au  lycée  de  Vendôme,  en  congé,  est  nommé  principal  du  collège  du 
Havre. 

Collège  de  Lorient.  —  M.  Rolland,  régent  d'histoire  au  collège  de  Brest, 
est  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

Collège  du  Mam.  —  ^\.  Dupré-Salzet,  principal  du  collège  de  Sainl-Calais, 
est  nommé  principal  du  collège  du  Mans. 

M.  Le  ras ,  régent  de  sciences  physiques  au  collège  de  Thann  ,  est  nommé 
régent  de  physique. 

Collège  de  Mayenne.  —  M.  Peltier,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au 
collège  de  Mayenne,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Menard,  chargé  de  la  classe  de  seconde,  est  chargé  de  la  classe  de  troi- 
sième. 

Collège  de  Meaux.  —  M.  Prudot,  ancien  régent  de  mathématiques  supé- 
rieures au  collège  d'Alais,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Magdelenat,  régent  de  troisième  au  collège  de  Melun,  est  nommé  régent 
de  quatrième. 

M.  Delahaye,  maître  d'études  au  lycée  Descartes,  est  chargé  de  la  sup- 
pléance de  la  classe  de  sixième. 

Collège  de  Melun.  —  JI.  Rolland ,  ancien  maître  d'études  au  lycée  de 
Bourges,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

M.  Lefèvre,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Melun,  est  nommé  régent 
de  quatrième. 

M.  Gandon,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  collège  de 
Meaux,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Brice  Rougeoreille ,  régent  de  septième  au  collège  de  Pontoise,  est 
nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Niort.  —  M.  Bernadou,  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
du  département  des  Deux-Sèvres,  est  nommé  principal  du  collège  de  Niort. 

Collège  de  Pèronne.  —  M.  Regnard,  chargé  de  la  classe  de  huitième  au 
collège  d'Auxerre,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Bonnaire,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Laon,  est  nommé  régent 
de  quatrième  et  cinquième. 

Collège  de  Perpignan.  —  M.  Laurance,  principal  du  collège  de  Bourg, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Perpignan. 

Collège  de  Remiremont.  —  M.  Sourel,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Remiremont,  est  nommé  principal  dudit  collège. 
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CulUye  de  Roanne.  —  M,  (iourju,  chargé  de  lu  classe  de  pliiiosuphie  au 
lycée  de  Moulins,  est  nommé  principal  du  collège  de  Roanne, 

Collège  de  Sablé. —  M.  Fagel,  principal  du  collège  de  Cussel,  est  nommé 
principal  du  collège  de  Sablé. 

Collège  de  Saint-Brieuc.  —  M.  Tranois ,  principal  du  collège  de  Vannes, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Saint-Brieuc. 

M.  Deladéerère,  licencié  es  lettres,  est  nommé  régent  de  malhématiques. 

M.  Ripault,  employé  à  l'école  normale,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  quatrième  au  collège  de  Saint-Brieuc. 

Collège  de  Sainl-Calais.  —  M.  GefTroy,  principal  du  collège  de  Sablé, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Saint-Calais. 

M.  Piltet  continuera  d'être  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  rhéto- 
rique et  seconde. 

Collège  de  Saint-Claude.  —  M.  Labreuche,  principal  du  collège  de  Pon- 
larlier,  est  nommé  principal  du  collège  de  Saint-Claude. 

Collège  de  Saint-Sever.  —  M.  Payran  ,  principal  du  collège  d'Argelès, 
est  nommé  principal  et  régent  de  seconde  du  collège  Saint-Sever. 

Collège  de  Sainte-Affrique.  —  M.  Jalabcrt,  principal  du  collège  de  Cas- 
telnaudary,  est  nommé  principal  du  collège  de  Sainte-Affrique. 

M.  Gaujoux,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Millau,  est  nommé  régent 
de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Sedan.  !\I.  Babut,  ancien  principal  et  régent  de  philosophie  au 
collège  de  Gray,  est  nommé  principal  du  collège  de  Sedan. 

Collège  de  Seyne.  —  M.  Roubaud,  chargé  de  la  classe  de  septième  au 
lycée  de  Baslia,  est  nommé  principal  du  collège  de  Seyne. 

Collège  de  Toul.  —  M.  Grebus,  principal  du  collège  de  Chàteau-Salins, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Toul. 

M.  Didier,  ancien  maître  d'études  au  lycée  de  Strasbourg,  est  chargé  de  la 
classe  de  philosophie. 

Collège  de  Valence.  —  M.  Thibault,  principal  du  collège  de  Roanne,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Valence. 

Collège  de  Valenciennes.  —  M.  Cromback,  principal  du  collège  de  Ck)m- 
piègne,  est  nommé  principal  du  collège  de  Valenciennes. 

!\I.  CafTjanx ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Cambrai ,  est 
chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

Collège  de  Vannes.  —  M.  l'abbé  Tollcmcr,  principal  du  collège  du  .Mans, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Vannes. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇALSE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Décret  relatif  à  l'enseignement  agricole  et  à  la  création  d'écoles  d'agri- 
culture (3  octobre  18^8). 

L'assemblée  naliotiaie  a  adopté , 

Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

DISPOS  r  TTO.\S^^R  É  L IMINA  IRES. 

Art.  1".   L'enseignement  professionnel  de  l'agriculture  se  divise  en  trois 
degrés.  Il  comprend  : 

Au  premier  degré,  les  fermes-écoles,  où  l'on  reçoit  une  instruction  élé- 
mentaire pratique. 

Au  deuxième  degré  ,  les  ecoVes  re</iow«/e5,  où  l'instruction  est  à  la  fois 
théorique  et  pratique. 

An  troisième  degré ,   un  institut  national  agronoinique ,  qai  ci<l  Viico\e 
normale  supérieure  d'agriculture. 

.   Art.  2.   L'enseignement  professionnel  de  l'agriculture  est  aux  frais  de 
l'État  dans  ses  différents  degrés. 

TITRE  I.  —  Des  fermes-écoles. 

Art.   3.   La  ferme-école  est  une  exploitation  rurale  conduite  avec  habileté 
et  profit,  et  dans  laquelle  des  apprentis  choisis  parmi  les  travailleurs  et  ad- 
18Zi8.  18 


C  2{i6  ) 

mis  à  titre  gratuit ,  exécutent  tous  les  travaux,  recevant ,  en  même  temps 
qu'une  rémunération  de  leur  travail,  un  enseignement  agricole  essentielle- 
ment pratique. 

Art.  li.  Dans  chacun  des  départements  de  la  république,  il  sera  établi  d'a- 
bord une  ferme-école. 

Cette  organisation  sera  successivement  étendue  à  chaque  arrondissement. 

Art.  5.  Les  traitements  et  gages  du  personnel  enseignant  sont  payés  par 
TÉtat  ;  l'État  prend  aussi  à  sa  charge  le  prix  de  la  pension  ,  qui ,  joint  au  tra- 
vail des  élèves,  est  alloué  au  directeur  pour  l'indemniser  des  dépenses  de 
nourriture  et  autres  occasionnées  par  l'admission  des  apprentis. 

Art.  6.  Chaque  année,  le  trésor  distribue  aux  fermes-écoles  des  primes. 
Elles  sont  réparties,  à  titre  de  pécule,  tous  les  ans,  sur  la  tête  de  chaque  en- 
fant suivant  son  mérite ,  mais  elles  ne  sont  remises  à  chacun  qu'à  la  fin  de 
son  apprentissage. 

TITRE  IL  —  Des  écoles  régionales. 

Art.  7.  La  France  sera  divisée  en  régions  culturales. 

Dans  chaque  région  il  y  aura  une  école  régionale. 

L'école  régionale  d'agriculture  est  une  exploitation  en  même  temps  expé- 
rimentale et  modèle  pour  la  région  à  laquelle  elle  appartient. 

Art,  8.  Les  élèves  reçus  dans  les  écoles  régionales  sont  ou  boursiers  ou 
payant  pension. 

Art.  9.  Les  bourses  établies  dans  les  écoles  régionales  sont  données,  après 
concours ,  une  moitié  aux  élèves  des  fermes-écoles  de  chaque  région  cultu- 
rale,  et  l'autre  moitié  aux  personnes  qui  se  présenteront  pour  concourir. 

Art.  10.  Les  meilleurs  élèves  des  écoles  régionales  qui  n'entreront  pas  im- 
médiatement à  l'institut  national  agronomique  ,  peuvent  être  placés  aux  frais 
de  l'État  comme  stagiaires  près  des  fermes-écoles  et  autres  établissements 
agricoles  publics  ou  particuliers. 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans. 

Le  stagiaire  seconde  le  directeur  dans  ses  travaux,  s'initie  à  la  pratique  de 
l'administration,  et  complète  son  éducation  agricole  comme  chef  d'exploita- 
tion. 

Art.  11.  Les  écoles  régionales  sont  aussi  des  fermes  expérimentales. 

Les  expériences  et  leurs  résultats  recevront  la  plus  grande  publicité. 

TITRE  III.  —  De  l'institut  national  agronomique. 

Art.  12.  Un  institut  national  agronomique  sera  établi  sur  le  domaine  na-- 
tional  de  Versailles. 

Art.  13.  Les  cours  de  l'institut  national  sont  gratuits  et  publics. 

Néanmoins  l'État  y  entretient  quarante  boursiers. 

Chaque  année,  dix  bourses  sont  données,  au  concours,  aux  élèves  des 
écoles  régionales  ;  dix  autres  bourses  sont  réservées  à  tous  les  concurrents 
qui  se  présenteront. 
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Art.  l!i.  Chaque  année,  les  trois  premiers  élèves  de  l'inslilut  reçoivent,  aux 
frais  de  l'État,  une  mission  complémentaire  d'études. 

Cette  mission  dure  trois  ans  ;  elle  a  lieu  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

Art.  15.  L'institut  national  agronomique  rcnnit  le  caractère  expérimental 
conféré  aux  écoles  régionales. 

Les  expériences  seront  rendues  publiques,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'art.  11. 

TITRE  IV.  — Dispositions  générales. 

Art.  16.  Les  fondions  de  professeur  dans  les  écoles  régionales  et  à  l'insti- 
tut national  agronomique  seront  données  au  concours. 

Art.  17.  Les  écoles  régionales  et  l'institut  national  seront  administrés  en 
régie  pour  le  compte  de  l'ÉtaL 

Art.  18.  Les  vacheries  et  les  bergeries  actuellement  existantes  pourront 
être  annexées  à  des  établissements  d'instruction  agricole. 

En  conséquence,  il  pourra,  dans  le  budget  qui  règle  l'exercice  de  1848, 
être  dérogé  à  la  spécialité  des  chapitres  qui  les  concernent. 

L'établissement  fondé  à  Versailles  pour  l'élevage  des  types  générateurs  sera 
annexé  à  l'institut  national  agronomique. 

Art.  19.  Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée  nationale  de  la 
manière  dont  la  présente  loi  aura  été  exécutée. 

Art.  20.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  par  des  règlements 
d'administration  publique  et  par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES; 

ArL  21.  Afin  de  pourvoir  aux  premiers  frais  que  réclament  les  établisse- 
ments d'instruction  agricole  à  créer  en  18i8 ,  il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  courant,  un  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  V  de  la  loi  de  finances. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
des  recettes  du  8  août  18Zi7. 

Art.  22.  Il  est  également  alloué,  sur  l'exercice  18Zi9,  un  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera  inscrit  dans  un  chapitre  spécial  inti- 
tulé :  Enseignement  professionnel  de  l'agriculture. 

Art.  23.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décreL 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  octobre  18/i8. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Armand  Marrast,  Peupin,  Léon  Robert,  Landri.x, 
BÉRARD,  Emile  Péan,  Edmond  Lafayette. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
E.  Cavaignac. 
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ARRl^TKS. 


Arrùlè  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  portant 
création  d'inspecteur  et  sous-inspecteurs  de  Vinstruclimi  primaire  dans 
Cacadémie  d'Alger  (b  octobre  18/i8). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  cliargé  du  pouvoir  exécutif, 

Arrête  : 
Art.  1".  Il  est  attaché  à  l'académie  d'Alger  un  inspecteur  et  deux  sous- 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Insppctem- Zi,000  fr. 

Sous-inspecteurs 3,000 

Art.  2.  Le  minisire  de  rinstriiclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  octobre  1848. 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  cidtes , 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aux 
conditions  d'admission  à  l'école  navale  pour  les  jeunes  maritis  (10  oc- 
tobre 18Zj8). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Vu  les  arrêtes  des  15  juillet  et  9  août  ISZiS  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Arrête  : 

Art.  1".  La  condition  d'un  an  d'embarquement  imposée  pour  être  admis 
au  concours  de  l'école  navale  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  pourra  être  ac- 
complie par  les  candidats,  soit  h  bord  des  bàlimonts  de  la  république  autres 
que  les  stationnaires  et  les  gardes-pêche,  soit  à  bord  des  navires  du  com- 
merce national. 

Art.  2.  Une  campagne  au  delà  de  l'équalcur  équivaudra,  dans  tous  les  cas, 
h  l'accomplissement  de  la  condition  ci-dessus  énoncée. 

Fait  ù  Paris,  le  10  octobre  18/i8. 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vernixac. 
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Arrête  du  ministre  de  Vinslriiction  jinhlique  et  des  cultes,  fixant  les 
nouveaux  programmes  d'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  pen- 
dant la  période  de  ta  révolution,  du  consulat  et  de  l'empire  (8  octobre 
I8Z18). 

Le  ministre  de  rinstniclion  publique  et  des  cultes , 

Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée,  par  l'arrêté  du  15  juil- 
let I8Z18,  de  réviser  le  programme  de  renseignement  de  l'histoire  de  France 
et  de  l'histoire  moderne  dans  les  lycées  et  collèges  de  la  république,  et  de 
préparer  un  nouveau  programme  comprenant  l'histoire  de  la  révolution 
française  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  l\  octobre  18i8  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  L'histoire  de  l'Europe  et  celle  de  la  France  pendant  la  période  de 
la  révolution,  du  consulat  et  de  l'empire,  depuis  1789  jusqu'en  I8IZ1,  pren- 
dront place  dans  les  études  des  lycées  et  des  collèges  à  partir  de  la  présente 
année  scolaire. 

Art.  2.  Cette  étude  nouvelle  formera  le  double  complément  du  cours 
d'histoire  moderne  en  seconde  et  du  cours  d'histoire  de  France  en  rhétori- 
que. Elle  comprendra  cinq  grandes  questions  d'une  part  et  dix  de  l'autre, 
conformément  aux  deux  programmes  complémentaires  ci-annexés. 

Art.  3.  Des  questions  correspondantes  seront  ajoutées  pour  l'histoire  mo- 
derne, corriprenant  celle  de  la  France ,  au  programme  actuel  du  baccalau- 
réat es  lettres,  pour  faire  partie  de  l'examen,  à  partir  du  1'' juillet  prochain. 

Fait  à  Paris,  le  8  octobre  I8Z18. 

Vaulabelle. 

Le  chancelier  de  l'Université ,  Le  conseiller  secrétaire  général 

Thénard.  du  conseil, 

GUIGNIADT. 

COMPLÉMENT  DU  COURS   D'HISTOIRE   VODER.XE  EN  SECONDE. 
Histoire  générale  de  l'Europe,  depuis  1789  jusqu'en  IMlx. 

PROGRAyfME. 

1.  Etat  politique  et  social  de  l'Europe  en  1789.  —  Propagation  des  idées 
françaises.  —  Essais  partiels  de  réformes.  —  Joseph  II  en  Autriche , 
Léopold  en  Toscane,  etc.  —  r.évolle  des  Belges.  — Continuation  de  la 
vieille  politique  du  système  d'équilibre.  —  Guerre  des  Suédois  contre 
les  Russes,  des  lîusses  et  des  Autrichiens  contre  les  Turcs.  —  Ligue  de 
la  Grande-Bretagne,  des  Provinces-Unies  et  de  la  Prusse  contre  les 
deux  cours  impériales. 
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2.  Commencement  de  la  révolution  française  et  ses  conséquences  exté- 

rieures. —  L'émigration.  —  Convention  de  Pilnitz  (27  août  1791).  Al- 
liance entre  la  Suède  et  la  Russie  (  19  octobre).  —  Paix  de  Jassy  entre 
la  Russie  et  les  Turcs  (9  janvier  1792).  —  Première  coalition  contre  la 
France.  Invasion  de  la  Champagne  par  les  Prussiens  ;  Vaimy,  Jemma- 
pes  (20  septembre  et  6  novembre  1792).  —  Succès  des  Autrichiens  en 
Belgique  (mars  et  août  1793).  —  Second  partage  de  la  Pologne  (  mars 
et  avril  1793).  — Kosciusko.  —  Victoires  des  Français.  —  Bataille  de 
Fleurus  (26  juin  179/i).  Prise  de  la  flotte  hollandaise  dans  le  Texel 
(20  janvier  1795).  —  La  Prusse,  la  Hollande,  l'Espagne  traitent  avec  la 
France  (5  avril,  16  mai ,  22  juillet  1795).  —  Troisième  partage  de  la 
Pologne  (2i  octobre  1795).  —  Défaite  de  Jourdan  et  retraite  de  Mo- 
reau  sur  le  lîhin  (1796).  —  Victoires  de  Hoche  en  Allemagne  et  de 
Bonaparte  en  Italie.  —  Paix  de  Campo-Formio  (  17  octobre  1797).  — 
Conquête  de  la  Suisse  et  révolution  de  Piome.  —  Républiques  nou- 
velles successivement  formées  sous  les  auspices  de  la  France. 

3.  Expédition  d'Egypte   (1798-1801).  —    Deuxième   coalition    contre  la 

France. —  Pitt,  Nelson,  le  czar  Paul  1",  Souwaroff. —  Succès  et  revers 
des  Français  en  Italie.  —  Victoires  de  Zurich,  de  Marengo  et  de  Ho- 
henlinden  (25  septembre  1799,  i!i  juin  et  3  décembre  1800).  —  Rup- 
ture entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord.  —  Mort  de  Paul  1". 

—  Traité  de  Lunéville  et  d'Amiens  (9  février  1801,  25  mars  1802).  — 
Pacification  générale.  —  Puissance  de  la  France.  —  Changements  en 
Allemagne  et  en  Italie. 

h.  L'Angleterre  refuse  d'évacuer  Malte.  —  Rentrée  de  Pitt  au  ministère.  — 
Napoli'on  empereur  et  roi  (180Ù-1805).  — Troisième  et  quatrième  coa- 
lition. —  Campagne  d'Autriche  et  de  Prusse.  —  Victoire  d'Austerlitz 
et  paix  de  Presbourg  (2  et  26  décembre  1805).  —  La  Turquie  entre 
dans  l'alliance  de  la  France.  —  Victoires  d'Iéna ,  d'EyIau  et  de  Fried- 
land.  —  Paix  de  Tilsitt  (li  octobre  1806 ,  8  et  9  février,  lu  juin  et 
7  juillet  1807).  —  Dissolution  de  l'empire  d'Allemagne;  confédéra- 
tion du  Rhin.  —  Médiation  suisse.  —  Érection  du  duché  de  Varsovie. 

—  Puissance  continentale  de  la  France  et  royaumes  feudataires  de 
l'empire  français. 

5.  Puissance  maritime  et  empire  colonial  de  PAngleterre.  —  Trafalgar 
(21  octobre  1805).  —  Système  continental ,  décret  de  Berlin  (21  no- 
vembre 1806).  —  Question  des  neutres.  —  Bombardement  de  Copen- 
iiaguc  (2  septembre  1807).  —  Traités  de  Fontainebleau  et  de  Bayonne 
(septembre  1807  ,  mai  1808).  —  Guerre  de  Portugal.  —  Soulèvement 
de  l'Espagne  contre  Napoléon.  —  Revers  et  succès.  —  Cinquième  coa- 
lition.— Insurrection  en  Allemagne  et  dans  le  Tyrol. — ^Vagram  (6  juil- 
let 1809).  —  Paix  de  Vienne  (1/i  octobre).  —  Détresse  de  l'Angleterre. 

—  firandcur  de  Napoléon  et  de  l'empire  français  (1810-1811). — Cam- 
pagne de  1812.  —  Bataille  de  la  Moskowa  (7  septembre).  — Retraite  de 
Ru'.sie.  —Sixième   «  oalilion ,    balaillc.s  de    Luizen  .  de   I^resdc,  de 
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Leipzick,  de  Hanau  (i813).—  Campagne  de  France  (181i).  — CapiUi- 
laliou  de  Paris  et  abdication  de  ^Napoléon  (31  mars  el  11  avril). 

COMPLÉMENT  BU  COURS  D'HISTOIRE  DE  FRAyCE  £.Y  RHÉTORIQUE. 
Histoire  de  la  révolution  el  de  Cempire  (1789-1816). 

PROGRAMME. 

!.  Étaî  politique  et  social  de  la  France  en  1789.  États  généraux  (5  mai  1780) 
Lutte  des  trois  ordres  entre  eux  et  du  tiers-état  avec  la  com^  —  Alira- 
beau,  Sieyès,  Lafayette.  —  Les  députés  du  tiers  se  déclarent  assemblée 
nationale  constituante.  Serment  du  jeu  de  paume  (20  juin). —  Prise  de 
la  Bastille  (U  juillet).  Couleurs  nationales.  —  Première  émigration.  — 
-Nuit  du  k  août.  —  Abolition  de  la  division  de  la  nation  en  trois  ordres 
et  de  tous  les  privilèges.  —  Journées  des  5  et  6  octobre. 

2.  État  des  partis  dans  l'assemblée  et  dans  le  pays.— La  fédération  [ih  juil- 

let 1790).  —  Commencement  du  parti  républicain.— Mort  de  Mirabeau 
(2  avril  1791).  —  Seconde  émigration.  —  Fuite  de  Louis  XVI  (juin 
1791).  —  Pétition  du  Cbamp-de-Mars  (17  juillet  1791).  —Convention 
de  Pilnitz  (27  août  1791). 

3.  Revue  des  travaux  de  la  Constituante  pour  fonder  les  droits  politiques 

des  citoyens,  la  liberté  delà  presse  et  des  cultes,  l'égalité  devant  la  loi, 
l'unité  territoriale,  administrative  et  judiciaire  de  la  France.  —  Consti- 
tution civile  du  clergé ,  ses  conséquences.  —  Clôture  de  l'assemblée 
constituante  et  caractère  de  la  constitution  de  1791  (29  septembre). 

U.  Assemblée  législative  (1"  octobre  1791).  Les  constitutionnels  et  les  gi- 
rondins.— Les  frères  de  Louis  XVI  à  Coblentz. —  Déclaration  de  guerre 
de  la  France  à  l'Autricbe  (20  avril  1792).— Manifeste  du  duc  de  Bruns- 
wick (25  juillet  1792).  —  Lutte  entre  les  républicains  et  les  constitu- 
tionnels. —  Journées  du  20  juin  et  du  10  août  1792,  —  La  Commune 
de  Paris.  —  Journées  des  2  et  3  septembre.  —  Vaimy. 

5.  Convention  nationale.  —  Établissement  de  la  république  (22  septembre 
1792).  —  Lutte  entre  les  montagnards  et  les  girondins.  —  Procès  et 
mort  de  Louis  XVI  (21  janvier  1793).  —  Coalition  générale  contre  la 
France.  —  Dumouriez  passe  à  l'ennemi.  —  Journée  du  31  mai.  —  Les 
girondins  décrétés  d'accusation.—  Marat  et  Charlotte  Corday  (17  juillet 
1793).  —  Guerre  étrangère  et  guerre  civile.  —  Insurrections  fédéra- 
listes. —  Vendée.  —  Sièges  de  Lyon  et  de  Toulon.  —  Comité  de  salut 
public.  —  Carnot,  Carabon.  —  La  terreur.  —  Procès  et  mort  des  gi- 
rondins. —  Lutte  entre  les  jacobins ,  les  cordoliers  et  la  Commune.  — 
Danton  et  Robespierre.  —  Journée  du  9  thermidor. 

C.  Réaction  thermidorienne.  —  Insurrection  de  prairial  (20  mai  1795).  — 
Massacres  dans  les  départements  et  victoires  au  dehors,  —  Pichegru, 
Hoche  ,  Jourdan.  —  Réunion  de  la  Belgique  à  la  France  et  occupation 
des  provinces  rhénanes.— Paix  avec  la  Prusse,  la  Hollande  et  l'Espagne 
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(5  avril,  16  mai  et  22  juillet  1795).  —  Journée  du  13  vendémiaire.  — 
Constitution  de  l'an  3.  —  Travaux  législatifs,  institutions  scientiliqucs 
et  littéraires  de  la  convention.  —  I/lnslitut,  les  écoles  spéciales,  le  sys- 
tème métrique,  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

7.  Directoire  (1795-1799).  —  Pacification  de  la  Vendée.  Hoche.  — Guerres 

d'Italie  et  d'Allemagne;  Bonaparte  et  Moreau.  —  Alliance  entre  la 
France  et  l'Espagne  (19  août  1796).  —  Paix  de  Campo-Formio  (17  oc- 
tobre 1797).  —  Troubles  intérieurs.  —  Conspiration  de  Babœuf. — Ré- 
action royaliste. —  Coup  d'Etat  du  18  fructidor. — Expédition  d'Egypte. 

—  Revers  en  Italie.  —  Campagne  de  Suisse.  —  Victoires  de  Masséna  à 
Zurich  et  de  Brune  à  Berghem.  —  Désordres  en  France.  —  Journée  du 
18  bnimaire  (9  novembre  1799). 

8.  Le  consulat  (1799-180Zi).  — Victoires  en  Italie  et  en  Allemagne.  — ^la- 

rengo,  Ilohenlinden. —  Paix  de  Lunéviîle  et  d'Amiens  (9  février  1801, 
25  mars  1802)  —  Pacification  générale.  —  Expédition  de  Saint-Do- 
mingue. —  Consulat  à  vie. —  Travaux  et  gouvernement  de  Bonaparte. 

—  Organisation  administrative  et  financière  :  le  code  civil,  le  concor- 
dat, les  consistoires,  la  légion  d'honneur,  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment. —  Constitution  de  l'an  8  (16  tlierniidor,  U  août  1802). 

9.  Rupture  de  la  paix  d'Amiens  (mai  1803).  —  Conspiration  de  Georges. 

Mort  du  duc  d'Enghien.  Napoléon  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie 
(180i-1805).  —  Camp  de  Boulogne.  — Ulm  et  Austerlilz;  paix  de 
Presbourg  (décembre  1805).  —  Trafulgar.  —  Ruine  des  institutions  ré- 
publicaines. Grands  fiefs  de  l'empire  ,  noblesse  nouvelle.  —  Napoléon 
médiateur  de  la  confédération  suisse  et  protecteur  de  la  conlédéraliou 
du  iUiin.  —  léna  et  Friedland.  Paix  deTilsitt  (7  juillet  1807).  — Blocus 
des  îles  Britanniques  et  système  continental. — Traités  de  Fontainebleau 
et  de  Bayonne,  guerre  de  Portugal  et  d'Espagne  (1807-1808).  Campagne 
de  1809  en  Autriche.  —  Wagram.  —  Paix  de  Vienne.  —  Captivité  du 
pape.  —  Second  mariage  de  Napoléon  (30  mars  1810).  —  Etendue  et 
grandeur  de  l'empire  français.  —  Royaumes  feudalaires. — Conférences 
de  Dresde  et  campagne  de  Russie  (1812).  —  Soulèvement  de  l'Alle- 
magne. —  Bataille  de  Leipzick  (octobre  1813).  —  Revers  en  Espagne. 
—  Campagne  de  France  (I81:i).  —  Capitulation  de  Paris,  abdication 
de  lempcreur  (31  mars  et  11  avril  181/j). 

10.  État  intérieur  de  la  France  sous  le  règne  de  Napoléon.  —  industrie, 

coMunerce,  grands  travaux  publics.  —  Sciences,  aris  et  lettres.  — Orga- 
nisation nouvelle  de  renseignemonl.  Université  de  i-rance. 
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Arrête  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ^  portant 
des  modifications  au  règlement  d'études  des  lycées  et  collèges  (11  oc- 
tobre I8/18). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  7  octobre  courant,  sur 
l'organisation  nouvelle  de  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  lycées 
et  collèges  de  la  république  ; 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  entendus. 

Arrête  : 

Art.  l".  Il  sera  établi,  à  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  un  concours 
spécial  d'agrégation  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

La  forme  et  les  conditions  de  ce  concours  seront  ultérieurement  détermi- 
nées. 

Art.  2.  Les  agrégés  des  langues  vivantes  seront  assimilés  de  tout  point  aux 
agrégés  cies  classes  de  grammaire  des  lycées  ,  et  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages. 

Art.  3.  Des  mesures  seront  prises  pour  que  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes ,  déjà  établi  à  l'école  normale  supérieure ,  soit  dirigé  et  développé  de 
manière  à  fournir  des  candidats  au  nouveau  concours. 

Art.  Z(,  (Jiiatrc  langues  vivantes  entreront,  comme  par  le  passé,  dans  l'en- 
seignement des  lycées  et  collèges,  l'allemand,  l'anglais,  l'italien  et  l'espagnol, 
de  telle  sorte  que  deux  de  ces  langues  seulement,  choisies  suivant  les  besoins 
et  les  intérèls  des  localités,  soient  enseignées  dans  chaque  établissement. 

Art.  5.  Les  cours  de  langues  vivantes  seront  désormais  obligatoires;  mais 
chaque  élève  ne  sera  tenu  de  suivre  qu'un  seul  de  ces  cours,  au  choix  et  sur 
le  vœu  de  sa  famille. 

Art,  6.  Les  cours  de  langues  vivantes  auront  lieu  dorénavant  aux  heures 
ordinaires  des  classes  ,  et  auront  par  semaine  deux  leçons  de  la  durée  d'une 
heure  chacune. 

Art.  7.  Les  cours  commenceront  à  partir  de  la  classe  de  cinquième ,  et  se 
poursuivront  dans  les  classes  suivantes  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement. 
Cette  dernière  classe  n'aura  qu'une  seule  leçon  d'une  heure,  en  dehors  des 
heures  ordinaires,  laquelle  sera  consacrée  aux  littératures  étrangères  compa- 
rées avec  les  littératures  anciennes  et  française. 

An.  8.  Les  deux  heures  à  donner  par  semaine  aux  cours  de  langues  vi- 
vantes seront  prises,  pour  la  cinquième,  sur  le  temps  consacré  jusqu'ici  à 
l'enseignement  des  langues  anciennes.  La  leçon  d'histoire  aura  lieu,  deux  fois 
par  semaine,  pendant  une  heure  ;  la  seconde  heure  de  chacune  de  ces  classes 
ost  attribuée  aux  langues  vivantes. 
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Pour  la  quatrième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusiveraenl,  ronseigaement  sera 
réparti  de  la  manière  suivante:  sur  onze  classes  de  deux  heures  par  semaine, 
sept  seront  réservées  aux  langues  anciennes  et  à  la  langue  française  ;  deux  à 
l'enseignement  de  Ihisloire,  et  les  deux  autres,  partagées  en  quatre  classes 
d'une  heure,  aux  mathématiques  et  aux  langues  vivantes. 

Art.  9.  L'exercice  du  thème  grec  est  supprimé  dans  les  classes  de  troisième 
et  de  seconde.  Il  est  maintenu  dans  les  classes  de  quatrième  et  de  cinquième. 

Des  prix  continueront  d'être  décernés  au  concours  général  des  lycées  et 
collèges  de  Paris  pour  le  thème  grec  dans  la  classe  de  quatrième. 

Art.  10.  Des  prix  seront  décernés  au  concours  général  des  lycées  et  col- 
lèges de  Paris  pour  renseignement  des  langues  vivantes,  savoir  : 

Un  premier  prix ,  un  second  prix ,  et  huit  accessit  pour  les  classes  de  se- 
conde et  de  troisième. 

Un  prix  unique  et  quatre  accessit  pour  la  classe  de  rhétorique.  L'ohjet  de 
ce  prix  sera  la  traduction  d'un  morceau  capital  de  poésie  ou  de  prose,  accom- 
pagnée d'un  développement  littéraire. 

Des  prix  seront  également  décernés,  dans  chaque  classe,  5  partir  de  la 
cinquième,  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes,  à  la  distribution  des 
prix  de  chaque  établissement. 

Art.  11.  Des  questions  sur  les  langues  vivantes  seront  ajoutées  aux  épreuves 
du  baccalauréat  es  lettres,  à  dater  du  1"  juillet  185/j,  après  tonlcfuis  qu'une 
nouvelle  simplification  du  programme  aura  eu  lieu. 

Art.  12.  L'enseignement  des  langues  vivantes  sera  immédiatement  orga- 
nisé d'une  manière  obligatoire  dans  les  classes  de  cinquième  et  de  quatrième. 
Ces  cours  seront  facultatifs  pour  les  autres  classes.  L'année  prochaine,  ils 
seront  obligatoires  pour  la  troisième  et  facultatifs  pour  les  classes  supé- 
rieures, et  ainsi  de  suite. 

Art.  13.  Le  traitement  des  maîtres  de  langues  vivantes,  actuellement  eu 
exercice  dans  les  lycées,  sera  immédiatement  augiuenlé  d'une  somme  de 
300  fr. 

Us  peuvent  être  tenus  à  faire,  par  semaine,  dix-huit  leçons  d'une  heure. 

Fait  à  Paris,  le  11  octobre  18/i8. 

VAL'LArŒI.LE. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
frais  de  tournées,  de  missions  et  de  déplacements  des  membres  de 
l'Université  (9  octobre  18Zi8). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Vu  l'arrêté  du  21  février  18-'iO,  portant  fixation  des  frais  d'inspections,  de 
tournées,  de  missions  et  de  déplacements  des  membres  de  l'Université  ; 
Vu  l'arrêté  du  25  avril  dernier,  relatif  à  la  révision  du  tarif  de  ces  frais; 
\u  le  projet  (le  budgtM  pour  18'|(»; 
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Considérant  que  la  facilité  actneile  desconiniunicalions  et  la  nécessité  d'ap- 
porter une  économie  sévère  dans  les  dépenses  exigent  une  révision  de  l'an- 
cien tarif; 

Considéi-ant,  d'une  part,  que,  depuis  plusieurs  années,  les  frais  de  transport 
sont  sensiblement  réduits  sur  la  plupart  des  routes;  de  l'autre,  que  l'indem- 
nité de  séjour  n'a  pas  été  convenablement  fixée; 

Considérant  que  ,  s'il  est  équitable  de  rembourser  aux  fonctionnaires 
cliargés  d'une  mission  officielle,  ou  obligés  de  se  déplacer  dans  l'intérêt  du 
service,  les  déboursés  qu'ils  ont  faits,  lesdits  fonctionnaires  n'ont  droit  qu'à 
ces  déboursés  et  non  à  une  indemnité  qui  devienne  un  supplément  de  traite- 
ment ; 

Considérant ,  enfin  ,  que  ,  par  une  inégalité  qu'il  est  difficile  de  justifier  , 
l'ancien  tarif  des  frais  de  déplacement  alloue  des  indemnités  trop  élevées  aux 
fonctionnaires  les  mieux  rétribués,  tandis  qu'il  assigne,  au  contraire,  des 
indemnités  trop  modiques  aux  fonctionnaires  qui  n'ont  que  de  faibles  appoin- 
tements; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  frais  d'inspections,  de  tournées  et  de  missions  sont  fixés, 
savo  : 

i°  Pour  les  membres  du  conseil  et  les  inspecteurs  généraux  de  l'Uni- 
versité : 
Voyageant  à  deux ,  5  fr.  50  c.  par  myriamètre,  soit  55  c.  par  kilomètre  ; 

et  12  fr.  par  jour  d'absence. 

Les  frais  de  transport  des  membres  du  conseil  et  des  inspecteurs  généraux 

de  l'Université  voyageant  seuls  et  envoyés  en  mission  extraordinaire,  leur 

seront  remboursés  d'après  la  dépense  réelle,  laquelle  sera  justifiée  parla 

production  des  mémoires  de  frais  de  transport  dressés  et  certifiés  par  eux. 

2°  Pour  les  recteurs  : 

11  fr.  par  jour  d'absence. 
Pour  les  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  : 

9  fr.  par  jour  d'absence. 
Pour  les  inspecteurs  des  autres  académies  : 
7  fr.  par  jour  d'absence. 

Les  frais  de  transport  des  recteurs  et  inspecteurs  d'académies  leur  seront 
remboursés  d'après  le  mode  ci-dessus  indiqué  pour  les  membres  du  conseil 
et  les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  voyageant  seuls. 

Art.  2.  Les  frais  de  route,  en  cas  de  déplacement,  sont  fixés  lorsqu'il  y  a 
lieu, 
1  "  Pour  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  : 

'i  fr.  par  myriamètre,  soit  /jO  c.  par  kilomètre. 
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2°  Pour  les  fonctionnaires,  professeurs  et  régents  des  lycées  et  collèges  , 
élèves  sortant  de  l'école  normale  : 

3  fr.  50  c.  par'rayrjaraètre,  soit  35  c.  par  kilomètre. 

Art.  3.  Le  présent  tarif  sera  mis  à  exécution  à  dater  du  15  octobre 
courant. 

Art.  h.  Les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  1848. 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  dissout 
l'école  normale  secondaire  d'Aix  (11  octobre  I8/48). 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes. 

Vu  Farrèlé  du  22  septembre  18/i7,  portant  création  d'une  école  normale 
secondaire  dans  la  ville  d'Aix; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  ,  en  date  du  8  juillet  1848  ; 

Considérant  que  cette  école,  qui  n'a  été  établie  qu'à  litre  d'essai,  n'a  pas 
produit  tous  les  résultats  qu'on  en  attendait; 

Arrête  : 

Art.  1".  L'école  normale  secondaire  d'Aix  est  et  demeure  dissoute,  à  partir 
de  la  présente  rentrée  des  classes. 

Art.  2.  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Aix  est  cliargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Tait  à  Paris,  le  11  octobre  1848. 

Vadlabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  au 
trousseau  des  clcves  des  lycées  (22  septembre  1848). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  les  arrêtés  des  14  juin  1825  et  2G  mai  1837 ,  relatifs  ù  la  composition 
des  trousseaux  des  élèves  des  lycées  à  pensionnat  de  Paris  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  novembre  1832  qui  détermine  la  composition  des  trous- 
seaux des  élèves  des  lycées  des  départements  ; 

Vu  les  circulaires  des  7  mars  1833  et  31  février  18/|3  ; 

Vu  l'arrêté  du  2'i  avril  18.'j8  qui  modilic  l'uniforme  des  élèves  des  lycées; 

Vu  les  observations  dos  proviseurs  sur  les  nouveaux  changements  pro- 
posés ; 
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Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  rUniversité  : 

Arrête  : 
Art.  1*'.  ;\  l'avenir,  les  trousseaux  des  élèves  des  lycées  de  la  république 
seront  composés  ainsi  qu'il  suit  ; 


NOMBRE  DES  OBJETS. 


Pour 

les  Lycées 

de  Paris. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


2 

2 

3 

» 

2 

B 

12 

4 

2 

2 

2 

2 

12 

10 

12 

12 

12 

12 

■.i 

3 

3 

3 

12 

12 

G 

4 

3 

3 

1 

1 

2 

2 

1 

» 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

Tuniques  en  drap  bleu  ,  bordées  d'un  liseré  rouge  au 
collet,  aux  paremenls  et  sur  le  devant,  fermées  par 
une  seule  rangée  de  boutons  dorés ,  portant  deux 
branches  de  laurier,  et  autour,  en  légende,  Lycée: 

ci (le  nom  de  la  ville  où  est  le  lycée)  ,  pnlmes 

brodées  en  or  au  collet. 

Ceinturons  en  cuir  noir  avec  plaque  en  cuivre  au 
milieu  portant  deux   branches  de   laurier,  et  au 

centre,  Lycée  d. (le  nom  de  la  ville  où  est  le 

lycée). 

Gilets  en  drap  bleu  fermés  par  une  seule  rangée  de 
petits  boutons  dorés  (même  modèle  que  ceux  de  la 
tunique). 

Pantalons  en  drap  bleu,  larges,  avec  liseré  rouge,  tom- 
bant sur  la  chaussure. 

Pantalons  d'élé  en  étoftc  de  laine  et  coton  de  couleur 
foncée. 

Gilets  d'été  en  étoffe  de  laine  et  coton  de  couleur  foncée- 
Caleçons  (  pour  Paris ,  6  caleçons  en  siamoise  écrue' 
pour  l'hiver,  G  caleçons  en  toile  de  Flandre  pour 
l'été). 

Képis  brisés  en  drap  bleu  avec  galon  liseré  el  naacaron 
lixé  au  centre,  en  or. 

Paires   de  drap  en  i  Pour  Paris,  de  16  mètres  65. 
toile  de  cretonne,  i  Pour  les  départements,  de  14  m. 

Serviettes  en  toile. 

Chemises  en  toile  de  cretonne,  dont  G  à  la  taille  de] 
l'élève  et  6  plus  grandes. 

Mouchoirs  en  toile. 

Cols  noirs  en  crinoline  ou  en  toute  autre  étoffe  noire 
solide. 

Cravates  en  soie  noire. 

Paires  de  bas  de  coton  bleu  mélangé. 

Bonnets  de  coton  doubles  ou  serre-tcte  en  toile. 

Paires  de  souliers. 

Brosse  à  habits. 

Brosse  à  peignes. 

Peignes,  l'un  en  ivoire,  l'autre  en  corne,  et  un  sac 
pour  les  contenir. 

Cassette  pour  le  dortoir. 

Baraque  pour  serrer  les  livres. 

Couvert  en  argent...  |  ^^^       -^  ^^  ^^^  ^^  ,,  .,.^^ 

Gobelet  en  argent...  )        ^ 
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Tous  les  objets  désignés  ci-dessus  devront  être  neufs,  uniformes,  de  bonne 
qualité,  de  manufactures  françaises,  et  marqués  du  numéro  de  l'élève. 

Art.  2.  L'usage  des  pantalons  et  des  gilets  d'été,  admis  par  exception  dans 
les  lycées  des  départements  où  ces  vêtements  sont  indispensables  à  raison  du 
climat,  continuera  d'être  autorisé  ;  mais  la  dépense  devra  être  calculée  de 
manière  à  ne  pas  excéder  celle  qui  serait  faite  si  les  élèves  ne  portaient  que 
des  pantalons  et  des  gilets  de  drap. 

Fait  à  Paris ,  le  22  septembre  18^8. 

Vallabelle. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  nommant 
ministre  de  L'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Freslon,  reprèseyi- 
tant  du  peuple  (13  octobre  1848). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
Arrête  : 

Est  nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  le  citoyen  Freslon,  représentant  du  peuple*. 
13  octobre  18/i8. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
E.  Cavaignac. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeyit  de  la  justice j 

Marie. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
résultats  du  concours  pour  l'enseignement  des  langues  italienne  et 
espagnole. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  constater  l'aptitude  des  aspi- 
rants inscrits  pour  l'enseignement  de  la  langue  italienne  et  de  la  langue  espa- 
gnole dans  les  lycées  et  les  collèges  de  l'Université , 

Arrête  : 

Sont  reconnus  aptes  à  l'enseignement,  dans  les  lycées  et  les  collèges  de 
rUniversité , 

i"  De  la  langue  italienne  :  M.  Podesta. 

T  De  la  langue  espagnole  :  M.  Arana. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  1848. 

Vaulabelle. 

1.  Par  arrêté  prccéflent  du  nicme  jour,  M.  le  président  du  conseil ,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  avait  accepté  la  démission  de  M.  Vaulabelle,  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes. 
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Arrête  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  ctdtes ,  relatif  aux 
résultats  du  concours  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise. 

Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  dos  cultes , 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  constater  l'aptitude  des  aspi- 
rants inscrits  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  dans  les  lycées  et  les 
collèges  de  l'Université , 

Arrête  : 

Sont  reconnus  aptes  à  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  dans  les  lycées 
et  les  collèges  de  l'Université,  savoir  : 

MM.   Balcam,  bachelier  es  lettres,  maître  d'anglais  au  collège  de  Brest  ; 
Barikowski ,  chargé  de  l'enseignement  de  l'allemand  au  lycée  de  Dijon  ; 
Spry,  bachelier  es  lettres,  maître  d'anglais  au  collège  du  Havre  ; 
Lacaine,  bachelier  es  lettres; 
Chalaust,  bachelier  es  lettres  ; 
Werner  ; 

Guzzi,  bachelier  es  lettres  ; 
Birney  ; 

Jondeau,  bachelier  es  lettres,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Fon- 
tenay. 

Fait  à  Paris ,  le  3  octobre  ISZiS. 

Vaulabelle. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
résultats  du  concours  pour  l'enseignement  de  la  langue  allemande. 

Le  ministre  de  rinstrnction  publique  et  des  cultes. 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  constater  l'aptitude  des  aspi- 
rants inscrits  pour  l'enseignement  de  la  langue  allemande  dans  les  lycées  et 
les  collèges  de  l'Université  ; 
Arrête  : 

Sont  reconnus  aptes  à  l'enseignement  de  la  langue  allemande  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges  de  l'Université,  savoir  : 

MM.  Schmidt,  régent  de  seconde  et  troisième  au  collège  de  Thann. 

Minssen. 

Lévy  (Benjamin). 

Simon,  régent  de  sixième  au  collège  de  Thann, 

Oppert  (Jules). 

Schœbel,  ancien  maître  d'allemand  au  lycée  de  Reims. 

Werner  (Adolphe). 

Weil  (Jean). 

Alexandre,  chargé  de  l'enseignement  de  l'allemand  au  collège  de  Cluny. 
Fait  à  Paris,  le  9  octobre  I8/18. 

Vaulabelle. 
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FAITS   Oa^'EU». 

A  la  suite  d'un  vote  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 
sous  l'état  de  siège,  les  ministres  ayant  donné  leur  démission,  ^I.  le  général 
Cavaignac  a  accepté  la  démission  de  M.  Vaulabelie  et  a  nommé  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Freslon,  représentant  dn  peuple.  Vi. 
Alexandre  Freslon,  né,  en  1808,  à  La  Flèche,  est  représentant  du  peuple 
pour  le  département  de  Maine-et-Loire.  Après  avoir  fait  son  droit  à  Paris,  M. 
Freslon  alla,  en  1829,  exercer  la  profession  d'avocat  à  Angers.  A  la  révolu- 
tion de  juillet,  il  fut  nommé  premier  substitut  à  Angers;  il  donna  sa  démis- 
sion en  1832,  et  reprit  la  robe  d'avocat  jusqu'à  la  révolution  de  février, 
après  laquelle  il  a  été  nommé  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Angers. 


Par  décision  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du  9 
octobre  courant,  les  vacances  de  l'école  d'administration  commenceront  jeudi 
prochain,  19  octobre,  et  la  rentrée  aura  lieu  lieu  le  1**  décembre. 


La  première  année  d'études  de  l'école  d'administration  se  termine  eu  ce 
moment  par  les  examens  de  fin  d'année  qui  ont  lieu  au  collège  de  France. 
Ces  examens ,  qui  ont  pour  objet  de  constater  le  progrès ,  l'instruction  des 
élèves,  et  de  déterminer  leur  classement,  présentent  en  général  des  résultats 
très-satisfaisants. 

La  commission  de  répartition  des  100,000  francs  votés  par  l'assemblée 
nationale,  pour  encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres,  touche  au  terme 
de  ses  travaux.  Près  de  80,000  francs  ont  été  déjà  distribués.  Le  reliquat  du 
crédit  étant  à  peine  suffisant  pour  satisfaire  aux  nombreux  pétitionnaires 
dont  les  titres  restent  encore  à  examiner,  il  ne  pourra  plus  être  donné  suite 
à  aucune  nouvelle  demande. 


Une  nouvelle  session  de  la  commission  d'examen  de  l'hôtel  de  ville,  pour 
la  délivrance  des  diplômes  de  maîtresse  d'étude,  de  pension  et  d'institution, 
doit  avoir  lieu  le  25  octobre  courant.  Les  personnes  qui  ont  l'intention  de  se 
présenter  devant  le  jury  d'examen ,  sont  invitées  à  réclamer  leur  inscription 
sur  le  registre  ouvert  à  la  préfecture  de  la  Seine ,  bureau  d'instruction  pu- 
blique, de  onze  à  quatre  heures.  Ce  registre  sera  clos  le  21  du  présent  mois. 


Plusieurs  des  personnes  qui  ont  été  comprises  dans  la  répartition  du  crédit 
des  100,000  francs  alTccîés  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres, 
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écrivent,  soit  pour  se  plaindre  du  relard  apporté  à  la  délivrance  de  leur 
mandat  (relard  qu'elles  attribuent  ?»  la  négligence  des  bureaux) ,  soit  pour 
demander  qu'on  hàle  en  leur  faveur  le  terme  de  récliéaucc.  Afin  d'éviter  à 
l'avenir  toute  réclamation  à  cet  égard  et  toute  instance  inutile,  l'administra- 
tion prévient  le  public  que  les  règles  do  comptabilité  du  ministère  des 
finances  exigent  un  intervalle  d'au  moins  dix  jours  entre  l'ordonnancement 
des  sommes  allouées  et  le  payement  de  ces  sommes  par  le  Trésor. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  vient  de  décider  que 
la  bibliothèque  du  Muséum,  si  riche  en  belles  colleclions  scientifiques,  serait 
ouverte  au  public  tous  les  jours  depuis  dix  heures  jusqu'à  quatre,  en  été,  et 
depuis  dix  heures  jusqu'à  trois,  en  hiver.  L'administration  du  Muséum  s'est 
associée  avec  beaucoup  d'empressement  à  cette  mesure,  en  exécution  depuis 
le  1"  octobre. 


Par  une  décision,  en  date  du  6  octobre  courant,  M.  le  minislre  vient  de 
charger  M.  Sanis ,  connu  par  d'intéressants  travaux  de  géographie  élémen- 
taire, de  faire  un  cours  de  géographie  aux  élèves  des  classes  élémentaires 
dans  les  lycées  Descartes,  Corneille  et  Monge.  Ces  leçons  auront  lieu  deux 
fois  par  semaine  dans  chaque  établissement. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  par  arrêté  en  date 
du  12  octobre  courant,  vient  d'allouer  à  l'académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  de  Rouen,  une  somme  de  300  fr.  destinée  à  doubler  la  valeur 
du  prix  proposé  par  cette  académie ,  pour  être  décerné ,  dans  sa  séance  pu- 
blique d'août  1850,  au  meilleur  mémoire,  manuscrit  et  inédit,  qui  lui  sera 
envoyé  sur  ce  sujet  :  «  Un  petit  traité  d'hygiène  populaire,  dégagé  de  toute 
«  considéraliou  purement  théorique,  à  l'usage  des  ouvriers  des  villes  et  des 
«  habitants  des  campagnes.  »  La  lettre  adressée  à  ce  sujet  par  M.  le  ministre 
au  président  de  l'académie  de  Rouen  se  termine  ainsi  :  «  Je  désire  que  l'aca- 
«  demie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen  trouve  dans  cette  déci- 
«  sion  un  témoignage  de  l'estime  que  je  porte  à  ses  travaux,  et  de  l'intérêt 
«  particulier  que  j'attache  aux  efforts  qui  seront  tentés  par  les  sociétés 
«  savantes  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs  des  villes  et  des  cam- 
«  pagnes.  » 
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far  divers  arrêtés  du  ministre  de  iïnstruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris. 

Lycée  Descartes. -^M.  Lecaplain,  professeur  de  mathématiques  pour  l'en- 
seignement sp{?cial  est  chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiques  spé- 
ciales, pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Vieille, 

Lycée  Bonaparte.  —  M.  Briot ,  professeur  de  mathématiques  appliquées 
à  la  faculté  des  sciences  de  Iaou  ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques 
supérieures  au  lycée  Bonaparte,  en  remplacement  de  M.  Bouché,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Collège  Stanislas.  —  M.  Combes ,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée 
de  Tournon,  est  agréé,  comme  chargé  de  la  classe  d'histoire,  au  collège  Sta- 
nislas, en  remplacement  de  M.  Guillemin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Brest.  —  M.  Peslin  ,  principal  du  collège  de  Brest ,  est  nommé 
proviseur  du  lycée  de  cette  ville. 

M.  Wartel ,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Besançon  ,  est  nommé 
censeur  des  études. 

M.  Grilliet,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Limoges, 
est  nommé  professeur  de  mathématiques  supérieures. 

M.  Goez,  régent  de  physique  audit  collège,  est  chargé  du  cours  de  ma- 
thématiques élémentaires. 

M.  Leras,  docteur  es  sciences,  régent  de  physique  au  collège  du  Mans,  est 
chargé  du  cours  de  physique. 

M.  Lenglier,  régent  de  mathématiques  supérieures  audit  collège,  est  chargé 
du  cours  de  mathématiques  accessoires. 

M.  Ayrault,  régent  de  mathématiques  élémentaires  audit  collège,  est  chargé 
du  cours  de  mathématiques  préparatoires. 

M.  Raynal,  chargé  du  troisième  cours  scientifique  à  l'école  préparatoire 
annexée  audit  collège,  est  chargé  de  la  deuxième  division  du  cours  de  mathé- 
matiques préparatoires. 

M.  Allanic,  agrégé  de  18Û8,  est  nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Duvernoy,  régent  d'histoire  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  d'his- 
toire. 

M.  Tachet ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Angoulêmc ,  est  nommé 
professeur  de  rhétorique. 

M.  i'iistcc  ,  ré;.;(n!  de  rhétorique  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
seconde. 
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M.  Uicliard ,  régent  de  seconde  audit  collège  ,  est  cliai  gJ  de  la  classe  de 
troisième. 

M.  d'Hennin,  agrégé  de  I8Z18,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Soubens,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Brest,  est  chargé  de  la  classe 
de  cinquième. 

M.  Aufiret,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Brest,  est  chargé  de  la  classe 
<ie  sixième. 

M.  Jacquin  ,  premier  commis  d'économat  au  lycée  Monge ,  est  nommé 
économe. 

Lycée  de  Chaumoni.  —  M.  Lavocat,  principal  du  collège  de  Chaumont , 
est  nommé  proviseur  du  lycée  de  cette  ville. 

M.  Laurent ,  régent  de  mathématiques  audit  collège,  est  chargé  du  cours 
de  mathématiques  élémentaires, 

jM.  Taupenot ,  ancien  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Romans,  est 
chargé  du  cours  de  physique. 

M.  Bonnefond,  é\eve  sortant  de  l'école  normale,  est  chargé  de  la  classe 
d'histoire. 

M.  Glachant,  agrégé  de  18^8,  est  nommé  professeur  de  rhétorique. 

:\I.  Benoît,  régent  de  rhétorique  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
seconde. 

M.  Miconnet,  régent  de  troisième  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
troisième. 

]\I.  Thirion,  agrégé  de  1848,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Dugast,  régent  de  quatrième  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

M.  IMinot,  régent  de  cinquième  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième. 

!\1.  Liotard,  premier  commis  d'économat  au  lycée  de  Rouen,  est  nommé 
économe. 

Lycée  d'Angers.  — M.  Clément,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée 
de  Grenoble,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de  cinquième. 

Lycée  d'Avignon. — M.  Jamet,  nommé,  par  arrêté  du  26  septembre  18^8, 
professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Rodez,  est  maintenu  comme  professeur 
de  cinquième. 

Lycée  de  Bastia.  —  M.  Franques,  premier  commis  d'économat  au  lycée 
de  Rodez,  est  nommé  économe. 

Lycée  de  Besançon.  —  M.  Rogiiet,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de 
Besançon,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Duval ,  agrégé  divisionnaire  de  cinquième  au  lycée  d'Orléans ,  est 
nommé  professeur  de  cinquième. 

Lycée  de  Caliors.  —  iM.  André  ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Napoléon- Vendée ,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

Lycée  de  Cliaumont.  —  M.  Baissey,  chargé  de  la  seconde  division  de  cin- 
quième au  lycée  de  Toulouse,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 
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M.  Delondic ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ,  est  cliaigé  de 
la  classe  de  philosophie. 

Lycée  de  Limoges.  —  M.  Toussaint ,  chargé  du  cours-de  mathématique» 
pour  l'enseignement  spécial  au  lycée  de  Strasbourg,  est  chargé  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires. 

Lycée  de  Nancy.  —  M.  Waille,  professeur  de  mathématiques  supérieures 
au  lycée  de  Douai,  est  nommé  professeur  de  mathénialiqnes  supérieures. 

Lycée  de  Mapoléon-Vendée.  —  M.  Campaux  ,  chargé  de  la  suppléance 
de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Hennés,  est  chargé  de  la  classe  de  rhé- 
torique. 

Lycée  de  Rermes.  —  M.  Sandras  ,  chargé  de  la  suppléance  de  troisième 
au  lycée  de  Dijon ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième. 

Lycée  de  Rodez.  — M.  Rémond,  nommé,  par  arrêté  du  26  septembre 
18^8,  professeur  de  cinquième  au  lycée  d'Avignon,  est  nommé  professeur  de 
quatrième. 

Lycée  de  Toidome.  —  M.  Thirion,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de 
Chaumont,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  cinquième. 

Lycée  de  Tournon.  —  M.  Delépine,  régent  d'histoire  au  collège  de  liean- 
vais,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  de  Tournon. 

Lycée  de  Tours.  —  \I.  Richardon,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée 
de  Nancy,  est  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'enseignement  historique. 

Lycée  de  Vendôme.  —  M.  Crosson,  régent  de  philosophie  au  collège  de 
Mayenne,  est  chargé  de  la  chaire  de  philosophie. 


rar  divers  arrêtés  du  ministre  de  rinsiruclion  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  heu  dans  le  lycée  d'Alger  : 

Lycée  d'Alger.  —  M.  Broca,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études 
au  lycée  de  Metz,  est  nommé  proviseur  du  lycée  d'Alger. 

M.  Mouillard,  professeur  de  philosophie  au  collège  d'Alger,  est  chargé  des 
fonctions  de  censeur  des  éludes. 

M.  Caro ,  agrégé ,  est  nommé  professeur  de  philosophie. 

M.  Simon,  agrégé  de  18Zi8,cst  nommé  professeur  de  mathématiques  supé- 
rieures. 

M.  Muller,   régent  de  physique  et  de  mathématiques  spéciales  audit  col- 
lège, e>t  chargé  de  la  classe  de  inathémaliques  élèmenlaircs. 

AI.  d'Alméida,  agrégé  de  18-iS,  chargé  de  la  suppléance  de  physique  au 
lycée  Corneille,  est  nommé  professeur  de  physique. 

M.  Aubert,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'enseignement  historique  au 
lycée  de  l'ours,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

M.  Camboulin,  légent  de  rhétorique  audit  collège,  est  nommé  professeur 
de  rhétorique. 

M.  Chrétien  ,  régent  de  seconde  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
seconde. 
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M.  l'ouinel,  régent  de  troisième  audil  coll('ge,  est  cliargé  de  la  classe  de 
troisième. 

M.  Clavel,  agrégé  de  18^8,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  an  lycée  de 
Périgiieiix,  est  nommé  professeur  de  quatrième. 

M.  Bailiy,  régent  de  quatrième  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième. 

M.  Droit,  régent  de  cinquième  audit  collège,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième. 

M.  Sommet,  économe  du  lycée  de  Bastia  ,  est  nemmé  économe. 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Baycux.  —  M.  Varin  ,  régent  de  seconde  et  troisième  au  col- 
lège de  Fougères,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

Collège  de  Beaufort.  —  M.  Lesueur,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Saumur,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième. 

Collège  de  Beauvais.  —  AI.  Delépine  est  nommé  régent  d'histoire. 

Collège  de  Blois.  —  ^].  Gaudeau  ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Meaux,  est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires. 

Collège  de  Cambrai.  —  M.  Sergent,  régent  de  sixième,  est  nommé  ré- 
gent de  troisième. 

M.  Lefebvre,  régent  de  septième,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Cette.  —  M.  Colombier,  régent  de  mathématiques  élémen- 
taires au  collège  de  Béziers,  est  nommé  régent  de  niaihémaliqnes. 

Collège  de  Clidlons-sur-Manie.  —  M.  Brisset,  régent  de  sixième  au  col- 
lège d'Auxerre ,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Chartres.  —  M.  Maillot,  régent  de  troisième,  est  nommé  ré- 
gent de  seconde. 

M.  Fontan,  maître  d'études  au  lycée  Descartes,  est  nommé  régent  de 
troisième. 

M.  Marcoux,  régent  de  sixième  et  septième  au  collège  de  Aoyers,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième. 

Collège  de  Château-Thierry.  —  M.  Petit,  régent  de  sixième  au  collège  de 
Compiègne,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Chinon.  —  M.  Peronno,  ancien  maître  de  pension,  est  nommé 
régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Dinan.  —  M.  Rochelle,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Quimper,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

M.  Levannier,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième,  est  nommé 
régent  de  seconde  et  troisième. 

M.  Lepontois,  régent  de  quatrième,  est  nommé  régent  de  quatrième  et 
cinquième. 

M.  Fleury,  régent  de  cinquième,  est  nommé  régent  de  sixième. 
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Collège  de  Dul.  —  M.  Cognac,  ancien  maître  d'éludés  au  lycée  de  Tours, 
est  nonnmé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  d'Espalion.  —  M,  Combes  est  nommé  régent  de  sixième. 
Collège  d'Eu.  —  M.  Janneau  ,  maître  d'études  au  lycée  Descartes,  est 
nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

Collège  d'Evreux.  —  M.  Cliazalette,  régent  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  d'Eu,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège  d'Evreux. 

Collège  de  Fougères.  —  M.  Herbinet,  régent  de  quatrième  et  cinquième, 
est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Géneslay,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  septième  au  collège 
de  Lannion,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Guingamp. — M.  Baunier,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires  au  collège  de  Lesneven  ,  est  chargé  de  la  classe  de  mathéma- 
tiques. 

Collège  de  Joigny.  —  M.  Varenne ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  et 
quatrième,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde. 

M.  Macart,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Meaux  ,  est  nommé  régent 
de  troisième  et  quatrième. 

Collège  de  Landernau.  — M.  Met,  régent  de  sixième  au  collège  de  Brest, 
est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

Collège  de  Lannion.  —  M.  Ruello  de  Kerhor,  chargé  de  la  suppléance  de 
la  classe  de  mathématiques  au  collège  d'issoire,  est  chargé  de  la  classe  de 
mathématiques. 

Collège  de  Laon.  —  AI.  Bailly,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Péronne,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Pitolet,  régent  de  sixième  au  collège  de  Château-Thierry,  est  nommé 
régent  de  cinquième. 

Collège  de  Lesneven.  —  .M.  Neveu,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  col- 
lège de  Chartres,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

Collège  de  Loches. — M.  Sirondet,  régent  de  sixième  au  collège  d'issoire, 
en  congé,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Millau.  —  M.  Lubac,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de 
cinquième. 

M.  Bergonnier,  régent  de  septième  et  huitième,  est  nommé  régent  de 
sixième. 

Collège  de  Montivîlliers. —  M.  Charrier,  régent  de  cinquième  et  sixième, 
est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Enault,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  de  Montivilliers,  est 
nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Nogent-lc-liotrou.  —  M.  Donat,  régent  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  de  Joigny,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et 
seconde. 

Collège  de  Noyers.  —  M.  Fleigny,  ancien  régent  de  septième  au  collège 
de  Sarrcgucmines,  est  nommé  régent  de  sixième  et  septième. 
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Collège  de  Pizénas.  —  M.  Merque,  régent  de  mathcinaliqucs  au  collège 
de  Celle,  est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires. 

Collège  de  Ploërmet. —  .M.  Saclier,  régent  de  quatrième  et  cinquième,  est 
nommé  régent  de  seconde  et  troisième. 

M.  Dupontavice,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques,  est  nommé  régent 
de  quatrième  et  cinquième. 

Collège  de  Qubnper.  —  M.  Laurent,  régent  de  rhétorique  et  seconde  au 
collège  de  Dinan,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

Collège  de  Saumur.  —  M.  Hervieu,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  rhétorique  au  collège  de  Saumur,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

M.  Advier,  maître  d'études  suppléant  au  lycée  Charlemagne,  est  nomme 
régent  de  quatrième. 

Collège  de  Sens.  —  M.  Catala  est  nommé  régent  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

Collège  de  Toulon.  —  M.  Giroud,  principal  du  collège  de  Barcelonnetle, 
chargé,  en  outre,  de  la  classe  de  rhétorique  et  de  seconde  audit  collège,  est 
chargé  de  la  classe  de  seconde. 

Collège  de  Troyes.  —  M.  Bertrand,  chargé  de  la  classe  de  sixième,  est 
nommé  régent  de  si.xième  audit  collège. 

Collège  de  Tu'coing.  —  M.  Pagnoul,  maître  d'études  au  lycée  de  Douai, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires  au  collège  deTurcoing. 

M.  Leune,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  régent 
de  rhétorique. 

Collège  de  Valognes.  —  M.  Blier,  chargé  de  la  classe  de  troisième  ,  est 
chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Buot,  régent  de  quatrième,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 
M.  Dujardin ,  régent  de  cinquième ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième. 
M.  Dcsprez,  régent  de  sixième,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième. 
M.  Lebrun,  régent  de  septième,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième. 
Collège  de  Vitré.  —  M.  Barbot  de  Terceville,  régent  de  huitième  au  col- 
lège de  Saint-Servan,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques. 

M.  Désiré  Tiosin ,  régent  de  troisième  et  quatrième,  est  nommé  régent  de 
seconde  et  troisième. 

M.  Courçonnais,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de 
Dol ,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Moësan,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 
Collège  de  Vitnj-le-Français.  —  I\L  Clairin,  régent  des  classes  élémen- 
taires, en  congé,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  d'Aix.  —  M.  Solier,  élève  sortant  de  l'école  normale,  est  nommé 
régent  de  physique. 

M.  Agarrat ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Thouars ,  est  chargé 
de  la  classe  de  mathématiques  supérieures. 

M.  Arrighi,  ancien  directeur  de  l'école  Paoli ,  en  Corse,  est  nommé  régent 
de  philosophie. 
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M.  Ainiel,  ancien  maître  d'études  au  lycée  Coraeillc,  est  nommé  régent  de 
quatrième. 

Collège  d'Ajaccio.  — M.  Barat,  régent  de  physique  au  collège  d'Aix  ,  est 
nommé  régent  de  physique. 

M.  Chenu  ,  professeur  de  malhémaliques  élémentaires  au  collège  d'Alger, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires. 

M.  Sigaud,  régent  d'histoire  .au  collège  de  Uraguignan,  est  nommé  régent 
de  philosophie. 

Collège  d'Aubenas.  —  M.  Verdaulon,  régent  de  rhétorique  et  seconde  au 
collège  d'Apt,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

Collège  de  Barcelonnette.  —  M.  Imberi ,  chargé  de  la  classe  de  mathé- 
matiques au  collège  de  Seyne  ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  et  de 
philosophie. 

Collège  de  Beaiivais.  —  !\I.  Lepesqucur,  régent  d'histoire  au  collège  de 
Boulogne,  est  nommé  régent  d'histoire. 

Collège  de  Châleauroux.  —  M.  Breuillard,  ancien  régent  de  seconde  au 
collège  d'Avallon,  est  nommé  régent  de  seconde. 

M.  Doin,  sous-principal,  est  nommé  régent  de  troisième. 

M.  Schramko,  régent  de  septième  au  collège  d'Issoudun,  en  congé  ,  est 
nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  de  Mar tonne  ,  bachelier  es  lettres ,  est 
nommé  régent  d'histoire. 

M.  Flottes  ,  régent  de  quatrième  au  collège  d'Aix  ,  est  nommé  régent  de 
troisième. 

M.  Berard,  régent  des  classes  élémentaires,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  d'Étain.  —  M.  Matz,  ancien  régent  de  .septième  et  huitième  au 
collège  de  l'halsbourg,  est  nommé  régent  de  troisième  cl  quatrième. 

M.  Guerre,  régent  de  troisième  et  quatrième,  est  nommé  régent  de  cin- 
quième et  sixième. 

Collège  de  Grasse.  —  M.  Chauvier,  régent  de  sixième  au  collège  de  Dra- 
guignan, est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Lunèville.  —  AI.  Brave,  régent  de  seconde  au  collège  de  Luné- 
ville,  est  nommé  régent  de  rhétorique, 

M.  Mather,  régent  de  seconde  au  collège  de  Verdun,  est  nommé  régent  de 
seconde. 

Collège  du  Mans.  —  M.  Chassevant ,  régent  de  mathématiques  élémen- 
taires au  collège  de  Brest,  est  chargé  du  cours  de  physique. 

Collège  d'Obernai.  —  M.  Vouaux,  régent  de  septième  au  collège  de  Rout- 
fach,  est  nommé  régent  de  sixième  et  septième. 

Collège  de  Pont-ù-Mousson.  —  M.  Depardieu  ,  ancien  principal  du  col- 
lège de  Sedan,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde. 

,M.  Volck  ,  régent  de  huitième  au  collège  de  Lunèville  ,  est  nommé  régent 
de  sixième. 
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M.  Leré,  charge?  de  la  suppléance  de  la  classe  de  raathémaliqucs  au  collège 
de  Saint-Miliiel,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  liamberviUers.  —  M.  Titercher,  régent  de  rhétorique  au  col- 
lège de  Luiiéville,  est  nommé  principal  du  collège  de  Rambervillers  ,  et  sera 
chargé,  en  outre,  de  la  classe  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Husson  ,  maître  d'études  au  lycée  de  Nancy,  est  nommé  régent  de 
mathématiques. 

Collège  de  Remiremont.  —  M.  Conus,  ancien  régent  de  cinquième  et 
sixième  au  collège  d'Êtaiii,  est  nommé  régent  de  seconde. 

M.  Laurent,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Saint-Dié,  est 
nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Biche ,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  est  nommé  régent  de 
mathématiques. 

Collège  de  Saint-Dié.  — M.  Wolfrom,  principal  et  régent  de  troisième  et 
quatrième  au  collège  de  Rambervillers ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  et 
seconde, 

M.  Klenck,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  collège  de 
Thann,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

Collège  de  Saint- Amand  (Cher).  —  M.  Milleriot ,  régent  de  septième  au 
collège  de  Châteauroux,  est  nommé  régent  de  sixième  et  septième. 

Collège  de  Saint-Milùel.  —  M.  Simon  net,  régent  de  rhétorique  et  seconde 
au  collège  de  t'ont-à-Mousson  ,  est  chargé  de  la  chaire  d'histoire  et  de  phi- 
losophie. —  M.  Petit  Nicolas,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Pont- 
à-MoussoD,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  mathématiques  et  de 
physique. 

Collège  de  Seyne.  — M.  Richaud,  régent  de  septième  et  huitième  au  col- 
lège de  Barcelonnette ,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Sisteron.  —  M.  Dnmazel,  élève  sortant  de  l'école  normale  se- 
condaire d'Aix,  est  nommé  régent  de  sixième  et  septième. 

Collège  de  Sedan.  —  .M.  Babut,  principal  du  collège  de  Sedan,  est  chargé, 
outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  rhétorique  audit  collège. 

M.  Jacob,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège  de  Thionville,  est 
chargé  de  la  seconde. 

.M.  Schweitzer,  régent  de  septième,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Tarascon.  —  AI.  Briant ,  régent  de  troisième  au  collège  de 
Draguignan  ,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Thionville.  —  AI.  Chardon,  régent  de  rhétorique,  sera  chargé, 
en  outre,  de  la  classe  de  seconde. 

Collège  de  Verdun.  —  AI.  Cerquand ,  régent  de  rhétorique  et  seconde  au 
collège  de  Saint-Dié,  est  nommé  régent  de  seconde. 

Collège  de  Bergerac.  —  M.  Baudement ,  régent  de  mathématiques  supé- 
rieures au  collège  de  Brives ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  élémen- 
taires. 
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Collège  de  Blaye.  —  M,  Lusson ,  chargé  provisoirement  de  la  direction 
du  collège  de  Niort,  est  nommé  principal  du  collège  de  Blaye. 

Collège  de  Blois.  —  M.  Ilouzé ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Blois, 
auquel  un  congé  avait  été  accordé,  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions. 

Collège  de  Brivcs.  —  M.  Boissée,  régent  de  mathématiques  élémentaires, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  supérieures.  —  M.  Delattre,  régent  de 
mathématiques  au  collège  de  Bergerac  ,  est  nommé  régent  de  mathéma- 
tiques. 

Collège  dlssoirc.  —  .M.  Ruello  de  Kerbor  ,  chargé  de  la  classe  de  mathé- 
matiques au  collège  de  Lannion  ,  est  maintenu  sur  sa  demande  ,  dans  les 
fonctions  de  churgé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  malhématiques. 

Collège  de  Libourne.  —  M.  Robert,  chargé  du  cours  de  philosophie  et  des 
cours  de  rhétorique  et  philosophie  supplémentaires  au  lycée  de  Périgueux, 
est  nommé  régent  de  philosophie. 

Collège  de  Magnac-Laval.  —  M.  l'abbé  Laubie,  principal  du  collège  de 
Treignac,  est  nommé  principal  du  collège  de  Magnac-Laval.  —  M.  Poteau, 
maître  d'études  au  lycée  de  Douai,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Melle.  —  M.  Lejeune,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Lure,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Sablé.  —  M.  Corneille  Saint-Marc ,  principal  du  collège  de 
Magnac-Laval,  est  nommé  principal  du  collège  de  Sablé. 

Collège  de  Sainl-Jean-d'Angely.  —  V,.  Brossard,  régent  de  mathémati- 
ques au  collège  de  Saint-Maixent,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Saint-Maixent .  —  M.  Moraenhcin ,  régent  de  malhématiques 
au  collège  de  Saint-Jean-d'Angely,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Saintes.  —  ^\.  Dunan  ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
■d'histoire  au  collège  de  Tulle,  est  nommé  régent  d'histoire. 

Collège  de  Sarlat.  —  AL  Varlet,  bachelier  es  lettres,  est  chargé  de  la 
classe  d'histoire  et  de  philosophie. 

Collège  de  Treignac.  —  M.  l'abbé  Lachazctte,  ancien  régent  de  philoso- 
phie au  collège  de  Vesoul,  est  nommé  principal  du  collège  de  Treignac. 

Collège  de  Tulle. — AL  Dujardin,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  d'his- 
toire et  de  philosophie  au  collège  de  Sarlat,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

Collège  d'Aubusson.  —  AL  Pallier,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  troisième  au  collège  d'Aubussson ,  est  nommé  régent  de  seconde  et 
troisième, 

M.  Bertrand,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  ,  est  chargé  en  outre  de  la 
classe  de  cinquième. 

Collège  de  Châlelleraidt.  —  AL  Charlet ,  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  quatrième  au  collège  de  Rochefort,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

Collège  de  Corte.  —  M.  Blondeau,  régent  de  septième  au  collège  d'Ajac- 
-cio,  est  nommé  régent  de  littérature  française  cl  dhistoire  à  l'école  Paoli,  à 
Corte. 
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Collège  de  Lannion. —  M.  Colas,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent 
de  mathématiques. 

Collège  de  La  Réole.  —  :\I.  Poirel,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
rhétorique  et  seconde,  est  nommé  régent  de  la  même  classe. 

M.  Jaganneau,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  et  sixième,  est  nommé 
régent  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Terrisse,  chargé  de  la  classe  de  troisième  et  quatrième,  reprendra  la 
classe  de  cinquième  et  sixième  dont  il  est  titulaire. 

Collège  de  Libourne. — M.  Legendre,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
d'histoire  au  collège  de  Beauvais,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Bigot,  régent  de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Beaufort,  est 
nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Bochefort.  —  M.  Poiuot ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Rochefort,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Femeau,  régent  de  sixième'est  nommé  régent  de  cinquième. 

.M.  Groussard,  régent  de  cinquième  au  collège  deChâtellerault,  est  nommé 
régent  de  sixième. 

Collège  de  La  Rochefoucauld.  —  \I.  Fougerat,  chargé  de  la  classe  de 
cinquième  et  sixième,  est  nommé  régent  de  la  classe  de  cinquième  et 
sixième. 

Collège  de  Sarlat.  —  M,  Bourdoncle,  régent  de  septième  an  collège  de 
Sarlat,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Thouars. —  IM.  Delarue,  bachelier  es  sciences  mathématiques, 
est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  d'Ussel.  —  IM.  Sandral,  régent  de  cinquième  et  sixième,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Serravalle,  régent  de  septième  et  huitième  ,  est  chargé  de  la  classe  de 
cinquième  et  sixième. 

Collège  d'Agen.  —  M.  Thirion,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
cinquième  au  collège  d'Aubusson,  est  nommé  régent  de  troisième. 

M.  Tailhades,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Lectoure,  est  nommé  ré- 
gent de  sixième. 

Collège  d'Aire-sur-l'Adour.  —  M.  Tabbé  Lagleize,  régent  de  quatrième, 
est  chargé  de  la  classe  de  philosophie. 

M.  l'abbé  Lègè,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  l'abbé  Pancaut,  régent  de  septième,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  d'Alby.  —  M.  Cuq ,  régent  de  mathématiques  élémentaires  au 
collège  de  Montauban,  est  nommé  régent  de  physique. 

Collège  d'Argelts.  —  AI.  Tarissan,  régent  de  septième  et  huitième  au  col- 
lège d'Orthez,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Bagnères.  —  M.  Bourgoin,  régent  de  seconde  au  collège  d'Au- 
busson,  en  congé,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

M.  Carrière,  régent  de  cinquième,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Soutras,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de  cinquième. 
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M.  Bouriot,  régent  de  cinquième  au  collège  d'Argelès,  est  nommé  régent 
de  sixième. 

Collège  de  Chartres.  —  ^^.  Juillet,  maître  d'études  am  lycée  Corneille,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  Cluiteauroiix.  —  IM.   Leblois ,  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  rhétorique  au  collège  de  Laon,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

Collège  de  Figeac.  —  yi.  Fouinât,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au 
collège  de  Lectoure,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

Collège  de  Foix.  —  M.  Hébrard,  maître  d'études  au  lycée  de  Toulouse, 
est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Lectoure.  —  M.  Bresse  ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Figeac,  est  chargé  de  la  classe  pe  rhétorique. 

M.  Claudon  ,  chargé  de  la  seconde  division  de  cinquième  au  lycée  d'Or- 
léans, est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  quatrième. 

M.  ileygasse,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Marmande  ,  est  nommé 
régent  de  cinquième. 

M.  Archer,  régent  de  septième  au  collège  de  Marmande ,  est  nommé  ré- 
gent de  sixième  et  septième. 

M.  Lamarche,  régent  de  mathématiques,  à  litre  provisoire  ,  au  collège  de 
Marmande,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques. 

Collège  de  Marmande.  —  M.  Terrant,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Lectoure,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Maigne-Sarazac,  régent  de  seconde  au  collège  de  Marmande,  est  nommé 
régent  de  rhétorique. 

M.  Séguy,  régent  de  troisième,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Perdriau,  régent  de  quatrième,  est  nommé  régent  de  troisième. 

M.  Larocque,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  La  Uéole,  eu 
congé,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Almont,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  quatrième  au  collège 
de  Villeneuve-d'Agen,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Donzal,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  collège,  est  nommé  régoiit 
de  sixième. 

Collège  de  Martel.  — M.  Gally,  régent  de  septième  et  huitième,  est  chargé 
de  la  classe  de  quatrième. 

Collège  de  Montaiiban.  —  M.  Dupré,  ancien  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Argentan,  est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires. 

M.  l)onaud,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  d'histoire  au  collège  de 
ramiers,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

M.  Aubertin,  chargé  de  la  classe  de  troisième,  est  chargé  de  la  suppléance 
de  la  classe  de  seconde. 

M.  Quinsac,  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Aubenas  ,  e^l  chargé  de  la 
classe  de  troisième. 
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ARRÊTÉS. 

RÉPLBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  vu   PEUPLE   FliANÇAIS. 

Arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  les 
programmes  des  trois  années  de  l'enseignement  spécial  établi  dam  les 
lycées  et  collèges  (7  octobre  18/i8). 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes, 

Vu  les  articles  7  et  8  du  statut  du  5  mars  1847  ; 

Vu  les  programmes  publiés  pour  la  première  année  de  l'enseignement  spe°- 
cial,  par  arrêté  du  22  septembre  suivant  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  ces  programmes ,  et  ceux  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  année  dudit  enseignement. 

Première  Année. 

MATHÉMATIQUES. 

Dans  cet  enseignement,  qui  doit  être  très-simple,  très-clair  et  toujours  dirigé 
vers  les  applications  les  plus  utiles,  on  suivra  exactement  le  texte  pur  des  ouvrages 
de  Bezout,  sans  notes  ni  commentaires;  seulement  on  aura  soin  d'y  introduire  le 
système  métrique  et  de  substituer,  dans  les  exemples  ou  les  applications,  les  nou- 
velles mesures  aux  anciennes. 

L'arithmétique  jusqu'aux  proportions  et  progressions  inclusivement. 
La  géométrie  plane. 

L'algèbre  jusqu'à  la  résolution  des  équations  du  2»  degré  inclusivement. 
18Z|8.  20 
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Physique. 

1.  Pesanleur.  —  iNolions  générales.  —  Poids.  —  Balances.  —  Double  pesée. 

2.  Définition  des  liquides  et  des  gaz.  —  Principe  d'é|;alité  de  pression.  — 

Equilibre  des  liquides  dans  les  vases  conamunicants. 

3.  Tubes  capillaires. 

II.  Principe  d'Archimède.  —  Détermination  des  densités  des  corps  solides 
et  liquides. 

5.  Aréoœètres  à  volumes  constants  et  à  poids  constants.  — Usage  des  tables 

de  densités. 

6.  Machine  pneumatique.  —  Pesanteur  de  Pair  démontrée  par  expérience. 

—  Baromètre.  —  Loi  de  Mariette.  —  Alanomètres. 

7.  ^Mélange  des  fluides  élastiques.  —  Siphon. 

8.  Chaleur.  —  Notions  générales.  —  ThermoniMro  à  mercure.  —  Énoncé 

de  la  loi  de  la  dilatation.  —  Ses  usages. 

9.  Changement  d'état  des  corps.  —  Fusion.  —  Solidification.  —  Vaporisa- 

tion. —  Liquéfaction. 

10.  Chaleur  latente.  —  Ciialeur  spécifique. 

11.  Force  élastique  des  vapeurs.  —  Ebullilion.  —  Distillation. 

12.  Hygromètre  à  cheveu.  —  Etat  hygrométrique  de  Pair. 

13.  Magnétisme.  —  Notions  générales.  —  Aimants  naturels.  —  Aiguilles 

aimantées.  —  Aimantation. 
lli.  Électricité  statique.  —  Notions  générales.  —  Electroscope.  —  Alachine 
électrique.  —  Electrophore.  —  Bouteille  de  Leyde. 

15.  Electricité  dynamique.  —  Pile. 

Chimie. 

16.  Considérations  sur  la  nature  des  corps,  sur  la  cohésion  et  sur  PafGnilé. 

17.  Nomenclature. 

18.  Etude  particulière  de  quelques  éléments  non  métalliques.    —  Oxygène. 

19.  Hydrogène.  —  Aérostats. 

20.  Carbone.  —  Noir  de  fumée.  —  Encres  de  Chine,  d'imprimerie.  —  Dia- 

mant. —  (iraphile.  —  Charbons  artificiels. 

21.  Phosphore. 

22.  Soufre. 

23.  Chlore.  —  Blanciiiment.  —  Désinfection. 
2ù.  Iode.  —  Azote. 

25.  Air  atmosphérique.  —  Son  analjse.  —  Combustion.  —  Flamme.   — 
Combustion  vive  et  combustion  lente. 

26.  Acide  hydrochlorique. 

27.  Sulfhydrique.  —  Son  ic'.ion  sur  l'économie.  —  Désinfection  de  Pair  qui 

Cil  contient.  —  Hydrogènes  phosphores. 

28.  Gaz  oléfiant.  —  Gaz  des  marais.  —  Feu  grisou.  —  Lampe  de  sûreté. 

29.  Ammoniaque. 
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liO.  Eau.  —  Sa  disiillation.  —  Caractère  des  eaux  potables. 

31.  Oxyde  de  carbone.  —  Son  action  sur  l'économie.  —  Asphyxie  par  le 

charbon. 

32.  Acide  carbonique.  —  Eaux  gazeuses. 

33.  Acides  phosphoreux  et  phosphorique, 
3k.  Acides  sulfureux  et  sulfurique. 

35.  Préparation  de  l'acide  sulfurique. 

36.  Oxydes  d'azote.  —  Acides  azoteux  ,  hypoazotique. 

37.  Acide  azotique.  —  Eau  régale.  —  Eau  forte. 

38.  Acide  chlorique.  —  Hypochlorites  ou  clilorures  décolorants  du  com- 

merce. 

GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE. 

1.  Notions  préliminaires.  —  La  terre,  sa  position  dans  l'univers,  son 

double  mouvement.  —  Globe  terrestre  et  son  axe  ;  pôles  ;  horizon  et 
points  cardinaux  ;  équateur  et  parallèles  ;  méridiens.  —  Hémisphères, 
zones,  climats  astronomiques  ou  géographiques,  degrés,  latitudes  et 
longitudes. —  Globe  artificiel  et  cartes,  échelles  et  mesures  itinéraires. 

2.  Sphéroïde  terrestre  et  ses  dimensions  ;  aspect  général  de  sa  surface  ; 

distinction  des  terres  et  des  eaux,  et  leur  étendue  relative  ;  atmosphère. 
—  Division  correspondante  de  la  géographie  physique  en  trois  parties 
fondamentales  ;  parties  accessoires. 

3.  Description  des  terres owGéographie  propre. — Distribution  des  terres 

à  la  surface  du  globe ,  continents  et  îles.  —  Position  et  contours  des 
continents.  —  Aspect  général  des  îles  et  leur  répartition. —  Terres  bo- 
réales et  australes.  —  Rapports  d'étendue  entre  la  surface  des  conti- 
nents et  celle  des  îles ,  entre  les  continents ,  entre  leurs  divisions  ou  les 
parties  du  monde.  —  Des  terres  dans  leur  rapport  et  leur  contact  avec 
les  mers;  rapport  d'étendue  des  surfaces  continentales  et  des  côtes; 
comparaison  des  parties  du  monde  sous  ce  point  de  vue. 

k-  Relief  des  terres  et  configuration  diverse  de  leur  surface  ;  variété  de  ni- 
veaux et  de  formes.  —  Montagnes  en  général  et  leurs  principaux  ca- 
ractères ;  parties  dont  elles  se  composent,  —  Chaînes  de  montagnes  et 
systèmes  divers  qu'elles  forment  sur  le  globe,  suivant  leur  direction  , 
leur  longueur,  leurs  embranchements  ;  rapport  dans  lequel  elles  se 
trouvent  avec  la  direction  même  et  les  contours  des  continents  et  de 
leurs  parties.  —  Elévation  des  montagnes;  hauteur  culminante  et  hau- 
teur moyenne  ;  cimes  et  pics,  pas  et  cols  ;  ligne  de  faîte  et  ligne  de  par- 
tage des  eaux;  versants,  revers  et  pentes. 

5.  Abaissement  graduel  et  dépression  des  terres.  —  Vallées  principales  et 
secondaires,  longitudinales  et  transversales,  plus  ou  moins  élevées.  — 
Plateaux ,  terrasses  et  gradins.  —  Plaines  hautes  et  basses.  —  Bassins 
des  lacs  et  des  fleuves  à  différentes  hauteurs  ;  bassins  des  mers  anciens 
ou  actuels.  —  Différentes  espèces  de  plaines  relatives  à  la  nature  du 
sol,  à  la  position  géographique,  au  climat  ;  déserts,  steppes  et  savanes, 
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Ikinosel  pampas,  laiules  ol  bruyères  ,  plaines  cultivées.  —  l'roporlioii 
générale  el  approximative  des  liauies  terres  et  des  basses  terres  dans 
les  différentes  parties  du  monde. 
G.  Iles.  —  Particularités  de  leur  position ,  de  leur  configuration  et  de  leur 
nature.  —  Iles  rapprochées  ou  éloignées  des  continents ,  réunies  en 
groupes  ou  isolées,  allongées  ou  arrondies,  hautes  ou  basses.  —  For- 
mations diverses,  îles  volcaniques,  îles  niadréporiques  ou  dites  de  co- 
raux ,  etc. 

7.  Phénomènes  existants  ou  produits  de  nos  jours  à  la  surface  de  la  terre 

par  l'action  des  eaux  ou  par  celle  du  feu,  et  qui  donnent  une  idée  des 
changements  successifs  et  plus  considérables  qui  s'y  sont  opérés  dans 
les  temps  anciens ,  et  desquels  est  résultée  en  partie  sa  configuration 
actuelle.  —  Alluvions  et  dunes.  —  Dépôts  marins  au  milieu  des  terres. 
Volcans  et  phénomènes  analogues.  —  Tremblements  de  terre  et  leurs 
effets.  —  Soulèvements  et  affaissements  de  terrains. — Phénomènes  des 
grottes  et  des  cavernes. —  Phénomènes  des  blocs  erratiques  et  des  gla- 
ciers plus  ou  moins  étendus. 

8.  Hydrographie.  —  Fleuves  et  rivières,  comment  ils  se  forment;  siège 

et  mode  divers  de  leurs  sources.  —  Leurs  bassins,  plus  ou  moins  con- 
sidérables, et  séparés  par  des  niveaux  différents;  leurs  rives,  leur  lit , 
et  ce  qu'on  nomme  le  thalweg. —  Direction,  mouvement,  quantité  va- 
riable de  leurs  eaux.  —  Accidents  divers  de  leurs  cours,  el  surtout  de 
l'embouchure  des  fleuves.  —  Affluents  et  confluents.  —  Cours  d'eau 
océaniques  et  continentaux. 
•).  Lacs  de  différentes  espèces,  avec  affluents  et  sans  affluents,  avec  écoulement 
•  et  sans  écoulement ,  de  hauteurs  et  de  niveaux  divers,  d'eau  douce  et 
d'eau  salée.  —  Contrées  de  la  terre  où  les  lacs  abondent.  — Mers  inté- 
rieures ou  plutôt  fermées,  qui  sont  de  grands  lacs,  et  phénomènes  re- 
marquables qu'offrent  plusieurs  d'entre  elles  par  le  niveau  et  par  la 
nature  de  leurs  eaux.  — Coloration  el  transparence  diverse  des  eaux, 
soit  des  lacs,  soit  des  fleuves  cl  rivières. 

10.  Mers.  —  Leur  étendue  el  leur  continuité  sur  le  globe;  leur  répartition 

dans  les  deux  hémisphères  ;  leur  division  en  océans  et  en  mers  pro- 
prement dites.  —  Mers  intérieures  ou  méditerranées,  manches,  dé- 
troits, golfes,  baies,  rades,  anses  et  ports.  —  Description  générale  de 
l'Océan  atlantique,  de  l'Océan  pacifique,  de  la  mer  des  Indes  et  des 
deux  mers  glaciales,  avec  leurs  dépendances.  —  Influence  de  la  posi- 
tion, de  la  configuration ,  de  la  nature  des  mers  sur  les  continents  et 
sur  les  terres  en  général.  —  Points  de  contact  des  unes  et  des  autres. 
Consiilulion  diverse  des  côtes,  hautes  cl  basses,  et  leurs  accidents  plus 
ou  moins  favorables  à  la  navigation. 

1 1.  Profondeur  variable  de  la  mer. — Nature  et  configuration  de  son  lit,  ana- 

logues à  celles  des  terres  découvertes  dont  il  est  la  continuation. — Iles, 
sommets  de  montagnes  et  de  hautes  plaines  sous-marines.  —  Volcans 
sous-marins  et  leurs  effets.  —  Bancs  de  sable  au  voisinage  ou  à  dis- 
tance des  terres.  —  Hauts-fonds  et  bas-fonds,  écueils  de  différentes  es- 
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pèces.  —  Couleur  et  liansparencc  variable  des  eaux  de  la  mer,  causes 
diverses  qui  les  modifient  ;  influence  des  zoophyles  et  des  végétaux 
sous-marins;  phosphorescence.  —  Salaison  des  eaux  marines  et  leur 
pesanteur  spécifique.  — IViveau  général  de  l'Océan. 

12.  Mouvement  de  la  mer.  — Vagues,  marées,  courants,  leur  marche  et 
leurs  causes  diverses.  —  Direction,  rapidité,  température  des  courants 
et  leur  influence,  soit  sur  le  climat,  soit  sur  la  navigation.  —  Courants 
généraux  ou  partiels  des  océans  et  des  mers  ,  leur  distribution  géogra- 
phique et  leurs  accidents. 

1^.  Atinospliérologie  et  Ciimalographie.—  Eléments,  caractères  essentiels, 
principaux  phénomènes  de  l'atmosphère,  et  distribution  géographique 
de  ces  phénomènes.  —  De  la  chaleur,  de  ses  conditions  générales,  de 
sa  marche  dans  les  différentes  saisons  de  l'année.  —  Détermination  de 
la  température  moyenne. —  Causes  diverses  qui  concourent  à  la  modi- 
fier et  à  former  le  climat  physique  d'un  pays,  par  différence  avec  son 
climat  géographique.  —  Influence  des  vents  et  leur  distribution  sur  la 
terre  ;  leurs  différentes  espèces  ;  vents  constants,  vents  périodiques  ou 
moussons,  vents  variables.  —  Influence  et  distribution  géographique 
des  météores  aqueux;  quantité  moyenne  de  pluie  dans  un  lieu  donné. 
—  Influences  du  voisinage  plus  ou  moins  grand  de  l'Océan,  de  l'exposi- 
tion et  de  la  configuration  des  terres  ,  de  la  nature  du  sol ,  et  de  son 
élévation  plus  ou  moins  considérable  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.— 
Distribution  géographique  de  la  chaleur  sur  le  globe  dans  les  deux  di- 
mensions horizontale  et  verti/:ale.  —  Lignes  isothermes  et  leurs  in- 
flexions ;  limite  des  neiges  perpétuelles;  glaces  polaires  et  glaciers. 

Mx.  Géographie  minéralogiijue. — Distribution  générale  des  masses  minérales 
à  la  surface  actuelle  du  globe,  et  position  des  minéraux  les  plus  impor- 
tants, soit  à  cette  surface,  soit  dans  les  couches  de  l'écorce  terrestre. 

15.  Géographie  botanique.  —  Distribution  générale  des   végétaux  sur  le 

globe  et  lois  de  cette  distribution  en  longitude  et  en  latitude,  horizon- 
talement et  verticalement,  selon  les  hémisphères,  les  zones,  les  parties 
du  monde,  et  les  différentes  hauteurs. 

16.  Géographie  zoologique.  —  Distribution  générale  des  animaux  sur  le 

globe.  —  Animaux  caractéristiques  des  hémisphères,  des  zones  et  des 
parties  du  monde,  selon  les  longitudes,  les  latitudes  et  les  hauteurs. 

17.  Géographie  anthropologique.  — Distribution  des  hommes  sur  le  globe. 

— Races,  variétés,  grandes  familles  de  l'espèce  humaine,  distinguées,  soit 
par  les  caractères  physiques,  soit  par  les  langues.  —  Leur  délimitation 
géographique  et  leur  aptitude  plus  ou  moins  grande  à  s'acclimater. 

ÉTUDE  DE  LA  LAAGIE  FKANÇAISE. 

L'enseignement  aura  lieu  simultanément  par  des  règles  et  par  des  exercices  tirés 
d'un  choix  des  meilleurs  auteurs  français.  Ces  exercices  et  ces  règles  porteront  sur 
l'analyse  des  mois,  des  propositions  et  des  phrases  ;  ils  comprendront  les  divers 
emplois  des  mois  cl  leurs  différentes  acceptions,  les  idiolismcs,  les  inversions,  les 
principales  difficultés  de  la  syntaxe  et  celles  des  participes. 
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Auteurs  et  morceaux  choiais  pour  l'explication  et  Ut  traduction. 

1°  Prose.  — Seleclae  e  profanis  scriploribiis  historiac. 

Ouintc-Curce. 

.2"  Pof'sie.  —  l'hèdre,  choix  de  fabla. 

Ovide,  Métamorphoses,  Liv.  1",  la  Création,  les  Quatre  âges,  le  Déluge;  — 
Lit.  VII,  Conquête  de  la  Toison  d'or.  Peste  d'Egine:  —  Liv.  viii,  Dédale 
et  Icare,  Philémon  et  Baucis;  —  Liv.  xiii,  Ulysse  et  Ajax  se  disputant  les 
armes  d'Achille  ;  —  Lii\  xv,  Pythagore  en  Italie,  Mort  d'ilippolyle. 

Virgile,  Géorgiques,  Liv.  1",  Tàge  de  fer  (Ante  Jovera  nuUi,  etc.,  v.  125-155), 
Mort  de  César  (Solem  quis  dicere  faisura,  etc.,  v.  ^63-51A);  —  Liv.n, 
Eloge  de  Tltalie  (Xeque  Aledorura  silvae,  etc.,v.  136-176),  Eloge  de  la  vie 
champêtre  (0  fortunatos ,  etc.,  v.  ù58-5/i0):  —  Liv.  m,  l'Epizooiie  (  Ilic 
quondam  morbo  creli,  etc.,  v.  Zi78-566); — Liv.  iv,  le  Vieillard  de  Tarente 
(Sub  OEbaliœ,  etc. ,  V.  125-1Û7),  Episode  d'Aristée  (  Pastor  Aristaeus,  etc., 
V.  31S-558). 

HISTOIRE  ET  GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE. 

1.  Succession  des  empires  et  principales  époques  de  l'histoire  ancienne  jus- 

qu'à rinvasion  des  barbares  dans  l'empire  romain  (  trois  leçons  seule- 
ment seront  consacrées  à  ce  résumé). 

2.  Géographie  de  l'empire  romain  et  division  en  empire  d'Orient  et  em- 

pire d'Occident.  —  Tableau  de  l'administration  impériale.  —  Division 
géographique  et  ethnographique  du  monde  barbare  à  la  fin  du  qua- 
trième siècle  de  l'ère  chrétienne.  —  Notions  sommaires  sur  la  grande 
invasion  des  barbares  dans  l'empire. 

3.  Origine  des  Francs  :  leurs  premiers  établissements  dans  la  Gaule.  — 

Règne  de  Clovis  :  fondation  de  la  monarchie  des  Francs.  —  Succes- 
seurs de  Clovis  jusqu'à  la  mort  de  Clotaire  l".  —  Première  division 
de  l'empire  des  Francs  en  Austrasie  et  Neustrie.  —  Gouvernement  et 
administration  :  état  des  personnes  et  des  terres  :  loi  salique  ,  loi  des 
Bourguignons  et  des  Wisigoths,  loi  romaine. 
U.  Histoire  des  Francs  depuis  la  mort  de  Clotaire  1"  jusqu'à  la  domination 
de  la  famille  de  Héristal.  —  Décadence  des  Mérovingiens;  progrès  de 
la  puissance  des  seigneurs;  hérédité  des  bénéfices;  maires  du  palais 
inamovibles. 

5.  Destruction  de  la  royauté  en  Austrasie,  mairie  de  Pépin  de  Héristal  et  de 

Charles  Martel  ;  (  à  la  victoire  de  Charles  Martel  sur  les  Sarrasins  l'on 
rattachera  un  aperçu  du  mahomélisme  et  des  conquêtes  des  Arabes  en 
Asie,  en  Afrique  et  en  Europe). 

6.  Djnastic  carlovingicnne.  —  Bègue  de  Pépin  le  Bref.  —  Etendue  de  la 

domination  des  Francs  cl  description  géographique  de  leur  empire  à  la 
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mon  de  Pépin  le  Bref.  —  Débris  de  la  civilisation  romaine  dans  les 
Gaules  sous  la  première  race. 

7.  Règne  de  Cliaiicraagnc  ;  ses  guerres  et  ses  conquêtes.  —  Rétablissement 

de  l'empire  d'Occident  ;  relations  avec  l'empire  d'Orient  et  les  khalifes. — 
Gouvernement,  administration  ,  législation,  établissements  littéraires 
de  Charlemagne.  —  AtTaires  de  l'Eglise  de  France  sous  son  règne.  — 
Description  géographique  de  son  empire,  son  étendue  et  ses  divisions. 

8.  Histoire  des  princes  carlovingiens  depuis  l'avènement  de  Louis  le  Débon- 

naire jusqu'à  la  fin  de  la  seconde  race.  —  Démembrement  de  l'empire 
carlovingien  en  royaumes,  et  origine  des  États  modernes.  —  Démem- 
brement des  royaumes  en  principautés  féodales;  hérédité  des  gouver- 
nements et  usurpation  des  pouvoirs  royaux  parles  seigneurs  ;  organisa- 
tion de  la  féodalité  en  France.  —  Énumération  et  circonscription 
territoriale  /les  principaux  fiefs  aux  neuvième  et  dixième  siècles.  — 
Invasions  et  établissements  des  Normands  et  des  Hongrois. 

9.  Avènement  des  Capétiens.  —  Règnes  de  Hugues  Capet,  de  Robert,  de 

Henri  r%  de  Philippe  1".  — Un  grand  fief  uni  à  la  couronne;  pre- 
mières réunions  au  domaine  royal.  —  Conquête  de  l'Angleterre  par 
Guillaume  de  Normandie ,  f  en  y  rattachant  un  précis  de  l'histoire  de 
l'Angleterre  depuis  l'invasion  anglo-saxonne).  — Conquête  des  Deux- 
Siciles  par  les  Normands-Français.  —  Etablissement  du  royaume  de 
Portugal  par  un  prince  français  de  la  maison  de  Bourgogne.  —  Pre- 
mière croisade,  fondation  du  royaume  de  Jérusalem  par  Godefroy  de 
Bouillon. —  Géographie  générale  de  l'Europe  et  de  l'Asie  au  temps  des 
croisades. 

10.  Histoire  de  France  sous"  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune.  —  Répression 

des  seigneurs  du  domaine  royal.  —  Etablissement  des  communes  et 
affranchissements.  —  Louis  le  Jeune  prend  part  à  la  seconde  croisade. 
—  Immenses  possessions  territoriales  en  France  des  descendants  de 
Guillaume  le  Conquérant  et  des  Plantagenets.  —  Première  période  de 
la  rivalité  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

11.  Règne  de  Philippe-Auguste.  —Lutte  contre  l'Angleterre  et  contre  une 

partie  de  l'Europe  ;  six  provinces,  parmi  lesquelles  la  Normandie,  en- 
levées au  roi  d'Angleterre  ;  réunion  de  plusieurs  autres  fiefs  à  la  cou- 
ronne. —  Prépondérance  delà  royauté  sur  la  féodalité. — Philippe-Au- 
guste, l'un  des  chefs  de  la  troisième  croisade.  —  Quatrième  croisade, 
empire  français  de  Constautinople.  —Guerre  des  Albigeois.—  En  An- 
gleterre, révoltes  contre  Jean-sans-Terre,  grande  Charte. 

12.  Règnes  de  Louis  VIH  et  de  saint  Louis.  —  Fin  de  la  guerre  des  Albi- 

geois; révolte  des  seigneurs  comprimée;  suite  de  la  lutte  contre  l'An- 
gleterre, paix  de  trente-cinq  ans  avec  cette  puissance  ;  les  deux  dernières 
croisades.— Seize  duchés  ou  comtés  réunis  à  la  couronne  ;  les  rois  d'An- 
gleterre réduits  à  la  Guyenne.  —  Gouvernement  et  administration  de 
saint  Louis;  la  justice  réformée  par  les  Etablissements;  restrictions  à  la 
puissance  militaire  et  à  la  puissance  judiciaire  des  seigneurs  ;  pragma- 
tique-sanction. —  Médiation  de  saint  Louis  dans  les  aifaires  de  louie 
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l'Europe.  —  En  Angleterre,  guerre  civile  sous  Henri  III;  Statuts 
d'Oxford.  —  Etat  général  de  l'Europe  ;  résultats  des  croisades  ;  cheva- 
lerie. 

13.  Règnes  de  Philippe  Je  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel.  —  Le  domaine  royal 
accru  des  comtés  de  Provence,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de  Cham- 
pagne, de  la  Marche  et  de  Lyon.  —  Le  royaume  de  Navarre  annexé  à 
la  couronne  de  France.  —  Rapports  de  la  France  avec  la  Navarre,  la 
Castille,  l'Aragon.  —  Rupture  de  la  paix  avec  l'Angleterre.  —  Guerre 
contre  l'Angleterre  et  la  Flandre.  —  Hésumé  succinct  de  la  querelle  du 
sacerdoce  et  de  l'empire.  —  Différend  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface 
VI IL  —  Translation  du  saint-siége  à  Avignon.  —  Abolition  des  Tem- 
pliers. —  Etablissement  des  états  généraux.  —  Extension  de  la  justice 
royale  au  détriment  de  la  justice  des  seigneurs. 

lu.  Succession  des  trois  fils  de  Philippe  le  Bel.  —  Charte  aux  ISonnands; 
concessions  aux  seigneurs  et  aux  provinces;  les  femmes  exclues  du 
trône  ;  le  domaine  de  la  couronne  déclaré  inaliénable.  —  Géographie 
de  la  France  royale  et  de  la  France  féodale  à  l'extinction  des  Capétiens 
directs. 

15.  Avènement  des  Valois.  —  Edouard  III  d'Angleterre  dispute  à  Philippe 
de  Valois  la  couronne  de  France.  —  Guerre  d'Ecosse  et  de  Flandre.' — 
État  du  commerce  dans  l'Europe  occidentale.  —  Puissance  des  com- 
munes de  Flandre.  —  Leurs  rapports  de  commerce  et  leur  alliance 
avec  l'Angleterre  contre  Philippe  de  Valois. — Edouard  prend  le  titre  de 
roi  de  France  et  commence  les  hostilités. — Seconde  période  de  la  rivalité 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Guerre  de  cent  ans.  —  Affaires  de 
Bretagne.  —  l'ataille  deCrécy.  — Prise  de  Calais. 

10.  l\ègne  de  Jean  le  Bon.  —  Ses  démêlés  avec  Charles  de  Navarre.  —  Suite 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre.  —  États  généraux  de  135Zi.  —  Bataille 
de  Poitiers,  captivité  du  roi.  —  Convocations  multipliées  d'États.  — 
Séditions  à  Paris  et  dans  les  provinces.  —  Conspiration  de  Charles  le 
Mauvais  et  de  Marcel  contre  l'autorité  royale.  —  Paix  désastreuse  de 
Bretigny  avec  l'Angleterre.  —  Jean  le  Bon,  redevenu  libre,  hérite  de 
la  Bourgogne  et  la  donne  à  son  quatrième  fils.  —  Les  grands  apanages 
rendent  à  la  féodalité  la  force  qu'elle  avait  perdue. 

17.  Règne  de  Charles  le  Sage.  —  Charles  de  Navarre  chassé  de  la  Norman- 

die par  Dugucsclin.  —  Pacification  de  la  Bretagne.  —  Alliance  de  la 
France  avec  le  roi  de  Castille  Henri  de  Transtamare.  —  Rupture  du 
traité  de  Bretigny.  —  Exploits  de  Uuguesclin  et  secours  utiles  fournis 
par  la  Castille.  —  Les  Anglais  chassés  de  toutes  leurs  possessions  fran- 
çaises, excepté  de  quelques  villes  maritimes.  —  Gouvernement  et  ad- 
ministration de  Charles  le  Sage.  —  Protection  accordée  au  commerce 
et  aux  lettres. —  En  Angleterre,  développements  des  institutions  libres 
et  du  commerce. 

18.  Minorités  de  Charles  VI  en  France  et  de  Richard  II  en  Angleterre.  — 

Kxactions  et  tyrannie  des  régent.s.  —  Bévoltcs  des  grandes  villes  dan.s 
It's  deux  royaumes,  et  mouvements  populaires  contre   la  noblesse.  — 
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Guerres  de  Flandre  et  d'Ecosse.  —  Les  Stuarts  affermis  sur  le  trône 
d'Ecosse.  —  Démence  de  Charles  VI.  —  Richard  II  détrôné  et  mis  à 
mort. — Avènement  de  Henri  IV,  chef  de  la  maison  de  Lancastre. — San- 
glante rivalité  des  maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans.  —  Renouvelle- 
ment des  hostilités  contre  l'Angleterre  sous  Henri  V. — Bataille  d'Azin- 
court.  —  Union  des  Bourguignons  et  des  Anglais.  —  Traité  de  ïroyes. 

—  Le  dauphin  dépouillé  de  la  couronne. 

19.  Règne  de  Gjarles  VH.  —  Henri  VI  proclamé  roi  de  France  et  d'Angle- 

terre à  Paris  et  à  Londres.  —  Défaites  des  armées  de  Charles  VII  ;i 
Gravant  et  à  VerneuiL  —  Siège  d'Orléans.  —  Extrême  danger  de  la 
monarchie.  —  Héroïque  et  sainte  intervention  de  Jeanne  d'Arc. —  Ex- 
ploits de  Barbazan,  de  Dunois,  de  La  Hire,  de  Xaintrailles. —  Réconci- 
liation du  roi  avec  le  duc  de  Bourgogne.  —  Expulsion  des  Anglais  du 
royaume. —  Révolte  de  la  Praguerie.  —  Gouvernement  de  Charles  VII. 

—  Taille  perpétuelle  et  armée  permanente.  — Réforme  de  la  justice; 
éditdeMontils-lez-Tours. — Notions  sur  le  grand  schisme  d'Occident  et 
sur  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  —  Pragmatique-sanction  de 
Bourges. 

20.  Géographie  politique  de  la  France  à  l'époque  de  l'expulsion  des  Anglais. 

—  Domaine  royal,  maisons  féodales  subsistantes.  —  Pouvoir  du  roi. — 
Droits  des  seigneurs. 

21.  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences,  les  arts,  les  grandes  dé- 

couvertes, depuis  Charlemagne  jusqu'à  la  mort  de  Charles  Vif. 

ÉTUDE  DES  LAyGUES  VIVAyTES. 

L'enseignement  devra  être  à  la  fois  théorique  et  pratique,  et  comprendra  des 
exercices  divers  ,  oraux  et  écrits. 

DESSiy. 

L'enseignement  du  dessin  aura  pour  objet  le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'orne- 
ment. 

Les  élèves  seront  exercés,  en  outre,  au  dessin  des  cartes  géographiques. 

Deuxième  Année. 

AfA  THÉ  M  A  TIQUES . 

Les  logarithmes  et  leur  usage. 

Les  plans  et  les  solides. 

La  trigonométrie  rectiligne. 

La  suite  de  l'algèbre,  en  se  bornant  à  ces  trois  points  principaux  :  le  binôme 

de  Newton,  la  composition  générale  des  équations,  la  manière  d'approcher 

des  racines  réelles  des  équations  numériques. 
Préliminaires  de  géométrie  descriptive.  —  La  lisnc  droite  fi  le  plan. 
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1.  Chaleur.  —  Dilatation  des   corps  par  la  chaleur.  —  Conslruclion  des 

thermomètres. 

2.  Mesure  des  dilatations  des  solides,  des  liquides  et  des  gaz. 

3.  x'\pplications  des  p!!(?nom(nes  de  dilatation  des  solides,  des  liquides  et 

des  gaz. 
k.   Détermination  de  la  densité  des  gaz. 

5.  Chaleur  rayonnante.  —  Sa  réflexion.  —  Sa  transmission  au  travers  des 

différents  corps.  —  Pouvoirs  émissifs,  absorbants,  réfléchissants. 

6.  Équilibre  mobile  de  température.  —  Réflexion  apparente  du  froid. 

7.  Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur. 

8.  Passage  de  l'état  solide  à  l'état  liquide ,  et  passage  inverse  de  l'état  li- 

quide à  l'état  solide.  —  Chaleur  latente.  —  Mélanges  réfrigérants. 

9.  Détermination  des  capacités  par  la  méthode  des  mélanges  et  par  la  fu- 

sion de  la  glace. 

10.  Passage  de  l'état  liquide  à  l'état  de  vapeur.  — Formation  des  vapeurs 

dans  le  vide,  —  Maximum  de  leur  force  élastique. 

11.  Mesure  de  la  force  élastique,  maximum  de  la  vapeur  d'eau,  à  diverses 

températures.  —  Ebullition.  —  Chaleur  latente.  — Condensation. 

12.  Chaudières  d'évaporalion.  —  Distillation.  —  Alambic. 

13.  l'rincipes  sur  lesquels  repose  la  construction  des  machines  à  vapeur. 
IZi.  Chaudières  à  vapeur. 

15.  Applications  diverses  de  la  théorie  des  vapeurs. 

16,  17.  Appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  employés  dans  les  usines  ou 

dans  l'économie  domestique. 

18.  Dans  le  mélange  des  vapeurs  avec  les  gaz,  les  forces  élastiques  s'ajoutent. 

—  Hygrométrie. 

19.  Electricité.  —  Développement  de  l'électricité  par  le  frottement. — Corps 

conducteurs  et  non  conducteurs. — Expériences  sur  lesquelles  est  fondée 
l'hypothèse  de  deux  fluides. 

20.  Électricité  par  influence.  —  Électroscope.  —  Électrophore.  —  Machines 

électriques. 

21.  Loi  des  attractions  et  des  répulsions  électriques. — Distribution  de  l'élec- 

tricité sur  les  corps  conducteurs.  —  Pouvoir  des  pointes. 

22.  Électricité  dissimulée.  —  Condensateurs.  —  Bouteille  de  Lcyde. — lîaltc- 

ries  électriques.  —  Électromètre  condensateur. 

23.  Galvanisme.  — Principes  sur  lesquels  repose  la  construction  de  la  pile 

voltaïque. 
2/i.  Modifications  diverses  de  cet  appareil. 

25.  l'^lffets  qu'il  produit. 

26.  Magnétisme.  —  Attraction  qui  s'exerce  entre  l'aimant  et  le  fer. —  Expé- 

riences par  lesquelles  on  reconnaît  qu'il  y  a  toujours  au  moins  deux 
pôles  dans  un  aimant.  —  Expériences  sur  lesquelles  est  fondée  l'hypo- 
thèse de  deux  fluides  magnétiques. 
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27.  Définir  la  déclinaison  et  l'inclinaison.  —  Donner  une  idée  des  boussoles 

de  déclinaison  et  d'inclinaison.  —  Procédés  pour  déterminer  la  décli- 
naison et  l'inclinaison. 

28.  Procédés  d'aimantation. 

29.  Électro-magnétisme.  —  Expériences  qui  constatent  l'action  des  cou- 

rants sur  les  aimants  et  l'action  des  courants  sur  les  courants. 

30.  Construction  et  u.sage  du  multiplicateur. 

31.  Moyen  de  produire  les  courants  thermo -électriques.  —  Description  du 

thermo-multiplicateur. 

32.  Aimantation  par  les  courants. 

33.  Télégraphe  électrique. 

3Z|.  Effets  mécaniques  de  la  pile. 

35.  Effets  de  la  pile,  comme  source  de  chaleur  et  de  lumière. 

36.  Effets  chimiques  delà  pile.  —  Galvanoplastie. 

37.  Procédés  galvaniques  pour  l'application  des  métaux  sur  les  métaux.  — ■ 

Dorure,  argenture,  etc.  —  Production  des  alliages  par  la  pile. 

38.  Effets  physiologiques  produits  par  les  courants  électriques.  —  Poissons 

électriques.  —  Emploi  de  la  grenouille  comme  galvanoscopc.  —  Cou- 
rants propres  de  la  grenouille. 

CHIMIE. 

i.  Métaux.  —  Classification  et  propriétés  générales  de  ces  corps,  étudiées, 
en  prenant  pour  exemples  les  métaux  suivants:  fer,  cuivre,  zinc, 
bismuth,  antimoine,  étain,  plomb,  mercure,  argent,  or,  platine. 

2.  Alliages.   Notions  générales  ,  étudiées  ,  en  prenant  pour  exemples  les 

alliages  suivants  :  laitons ,  bronzes ,  caractères  d'imprimerie ,  soudure 
des  plombiers,  alliage  fusible,  alliages  monétaires  d'or  et  d'argent, 
alliages  commerciaux  d'or  et  d'argent. 

3.  Notions  sur  les  équivalents  chimiques.  —  Tables  et  leur  emploi.  — 

Utilité  de  la  notion  des  équivalents  pour  la  classification  des  corps  na- 
turels ou  artificiels. 
U.  Notions  de  cristallograpliie.  —  Isomorphisme.  —  Dimorphisrae. 

5.  Oxydes  métalliques  en  général. 

6.  Bases  et  particulièrement  potasse,  soude ,  baryte,  chaux,  magnésie,  alu- 

mine, ammoniaque. 

7.  Chlorures  en  général.  —  Sel  marin.  —  Chlorures  de  potassium,  de  cal- 

cium ,  de  barium. 

8.  Chlorures  d'étain,  d'antimoine;  sublimé  corrosif;  calomel ,  chlorures  de 

cobalt,  de  nickel ,  encres  sympathiques.  —  Sel  ammoniac. 

9.  Sulfures,  et  en  particulier  sulfure  de  potassium,  de  sodium,  de  barium, 

de  calcium.  —  Pyrites  de  fer,  de  cuivre,  blende,  galène,  cinabre  et 
vermillon,  sulfure  d'antimoine,  sulfure  d'argent. 

10.  Carbures  métalliques,  et,  en  particulier,  aciers ,  fontes. 

11.  Sels.  —  Lois  qui  régissent  leur  composition.  —  Lois  de  Bcrthollct. 

12.  13.  Propriétés  générales  des  sels,  action  de  Jla  chaleur,  de  l'éltfctricité 
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sur  ces  corps.  —  Acdon  de  l'eau,  aclion  de  l'air.  —  Sels  déliquescenls. 
—  Sels  efflorescents.  —  Froids  artificiels. 
1^.  Carbonates  en  général.  —  Carbonates  de  chaux  ,  de  potasse,  de  soude  , 
d'ammoniaque,  de  plomb. 

15.  Potasses  et  soudes  du  commerce  ;  céruse  ;  carbonates  de  cuivre. 

16.  Phosphates,  et  en  particulier  ceux  de  chaux,  de  magnésie,  d'ammo- 

niaque, de  soude, 

17.  Sulfates  en  général. 

18.  Sulfates  de  chaux,  de  soude,  de  potasse,  d'ammoniaque,  de  magnésie. 

19.  Sulfates  de  fer,  de  zinc,  de  cuivre.  —  Aluns. 

20.  Azotates  en  général. 

21.  Azotates  de  baryte,  de  chaux,  de  potasse,  de  soude,  d'ammoniaque,  de 

bismuth,  d'argent,  —  Pierre  infernale. 

22.  Poudre  à  canon. 

23.  Chlorate  de  potasse.  —  Poudres  fulminantes, 
"  2û.  Silicates  et  borates,  —  Chromâtes, 

25.  Minéraux  utiles.  —  État  des  minéraux  dans  le  sein  de  la   terre.  — 

Couches.  —  Amas.  —  Filons.  —  Grandes  masses  irrégulières,  —  Mi  • 
néraux  disséminés.  —  IMinéraux  implantés. 

26.  Silice  à  l'état  naturel.  —  Quartz,  cristal  de  roche,  grès,  sable  siliceux  , 

silex,  jaspe,  opale,  —  Usages  des  matières  siliceuses, 

27.  Principaux  silicates  naturels.  —  Amphiboles,  pyroxènes,  serpentines, 

felspath,  micas. 

28.  Argiles,  —  Leur  utilité  dans  les  arts  industriels,  —  Argiles  à  briques  ei 

à  poteries,  —  Terre  de  pipe.  —  Terre  à  foulon.  —  Pierres  à  détacher. 

29.  Fabrication  des  briques.  —  Fabrication  et  décoration  des  poteries. 

30.  Kaolins.  —  Fabrication  de  la  porcelaine. 

31 .  32.  Fabrication  des  verres  ordinaires ,  des  cristaux  et  des  verres  co- 

lorés. 
33,  3/i.  Notions  sur  les  pierres  fines ,  les  grenats,  l'émeraude  et  Faigue- 
marine,  la  topaze  commune,  le  rubis  spinelle,  le  corindon  (.saphir,  ru- 
bis el  topaze  d'Orient),  le  diamant.  —  Fabrication  du  strass. 

35,  Calcaire  ou  carbonate  de  chaux,  —  Calcaire  spathique,  —  Spath  d'Is- 

lande. —  Marbre  statuaire.  —  Marbres  veinés.  —  Marbres  brèches  et 
lumachelles.  —  Albâtre  calcaire.  —  Craie  blanche  et  dépôts  crétacés 
divers.  —  l'ierre  lilhographique  ;  ses  usages. 

36,  Marnes  d'amendement.  —  Pierre  à  bâtir.  —  I^ierre  à  chaux.  —  Ciments 

et  mortiers.  —  Fabrication  des  chaux  grasses,  maigres  ,  hydrauliques. 
—  Ciment  romain.  —  Dolomie  et  calcaires  magnésien.s. 

37,  Gypse.  —  Albâtre  gypseux.  —  Gypse  parisien.  Son  usage  pour  la  pré- 

paration du  plâtre,  pour  ramendcment  des  terres,  pour  le  moulage, 

38,  Sel  gemme  ou  sel  marin.  —  .'^^on  gisement.  —  Ses  usages.  —-  F.xjiioila- 

lion  des  marais  salants,  des  sources  salées. 
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lltSTOmu    \ATil{/:j./.E  [Première  l'ar/ic}. 
Physiologie  animale. 

1.  iNolious  générales  sur  la  structure  des  animaux  ,  sur  celle  de  Thomme 

en  particulier.  —  Tableau  sommaire  des  phénomènes  de  nutrition. 

2.  Sang.  —  Composition  et  usage  de  ce  liquide.  —  Distinction  entre  le 

sang  veineux  et  le  sang  artériel. 

'6.  Circulation.  —  Disposition  générale  de  l'appareil  circulatoire  chez 
Thomme.  —  Mécanisme  de  la  circulation.  —  Phénomène  du  pouls. 
— Accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  blessure  d'une  artère. 

k.  Respiration.  —  Ses  phénomènes  physiques  et  physiologiques.  —  In- 
fluence de  l'air  sur  le  sang. 

5.  Appareil  de  la  respiration  chez  l'homme. — Mécanisme  de  la  respiration. 

—  Asphyxies.  —  Secours  à  donner  aux  asphyxiés. 

6.  Nécessité  de  la  ventilation  des  habitations  et  des  édifices  publics.  — 

Aloyens  de  la  produire. 

7.  Chaleur  animale.  —  Ses  causes.  —  Ses  variations,  —  Moyens  de  la 

conserver,  de  l'entretenir.  —  Son  importance. 

8.  Sécrétions.  — Structure  et  fonctions  des  glandes;  leurs  produits.  En 

particulier,  le  rein,  le  foie;  l'urine,  la  bile. 

9.  Absorption.  —  Nature  de  ce  phénomène  ;  imbibition.  —  Endosmose.  — 

Uôle  du  système  vasculaire  dans  l'acte  de  l'absorption.  —  Vaisseaux 

lymphatiques. 
Exhalation.  —  Influence  des  agents  physiques  sur  celle  fonction  et  sur 

l'absorption. 
10.   Digestion.  —  Structure  de  l'appareil  de  la  digestion  chez  l'homme; 

fonctions  des  divers  organes  dont  cet  appareil  se  compose. 
IJ.  Phénomènes  chimiques  de  la  digestion.  — Rôle  de  l'appareil  chylifère. 

—  Formation  du  sang. 

12.  Physiologie  comparée  de  l'appareil  digestif.  —  Règles  de  l'alimentalion 

de  l'homme  et  des  animaux  domestiques. 

13.  Fonctions  du  système  nerveux. 

1/i.  Notions  sur  le  squelette  de  l'homme  et  sur  le  mécanisme  de  la  locomo- 
tion, de  la  station,  de  la  marche,  du  saut  et  de  la  natation. 

15.  Notions  sur  les  lois  de  la  croissance  et  de  la  mortalité.  —  Influence  des 

agents  physiques  et  des  conditions  d'existence  sur  la  santé  de  l'homme. 

—  Température.  —  Humidité.  —  Vêtements.  —  Régime.   —   Ema- 
nations putrides,  marécageuses,  etc. 

Physiologie  végétale. 

16.  Graine.  —  Sa  structure.  —  Germination,  sa  marche  et  ses  phénomcne.s, 

17.  Tissus  végétaux.  —  Leur  structure.  —  Cellules,  fibres  et  vaisseaux.  — 

Leur  rôle  dans  la  fabrication  des  étoffes  et  des  papiers. 
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18.  Tige.  —  Structure  de  la  tige  d'un  arbre  dicolylédonc  ;  moelle,  bois, 

aubier,  écorce,  etc.  —  Structure  de  la  tige  d'un  palmier. 

19.  Bois.  —  Notions  précises  sur  les  divers  bois  employés  dans  les  arts ,  et 

sur  le  rôle  que  joue  leur  structure  anatomique  dans  les  applications 
dont,  ils  sont  l'objet.  —  Bois  résineux.  —  Bois  colorants. 
Ècorces.  Leur  structure.  —  Ecorces  employées  dans  les  arts. 

20.  Racines.  —  Structure  anatomique  comparée  à  celle  des  tiges.  —  Racines 

advenlives.  —  Boutures. 

21.  Notions  sur  les  principales  racines  sucrées,  féculentes,  tinctoriales,  etc. 

22.  Feuilles.  —  Leur  structure  et  leur  position  sur  la  tige. 

23.  Feuilles  utilisées  pour  l'agriculture  et  l'industrie.  —  Uôle  que  jouent 

leur  composition  chimique  et  leur  structure  anatomique  dans  leurs 
usages. 
2/j.  Bourgeons.  —  Caïeux.  —  Bulbilles. 

Ramification.  —  Ses  règles  et  ses  accidents.  —  Rhizomes,  bulbes, 
tubercules ,  nodules  ,  épines  ,  fasciations  ,  vrilles ,  piquants ,  aiguil- 
lons, etc. 

25.  Respiration  diurne,  nocturne. 

26.  Absorption.  —  Preuves  de  l'absorption  par  les  racines. — Causes  de  l'ab- 

sorption. —  Sève  ascendante.  —  Transpiration.  —  Effets  de  la  sève 
sur  la  durée  des  bois,  sur  l'époque  de  leur  abattage.  —  Procédés  d'in- 
jection et  de  coloration. 

27.  Sève  descendante.  —  Mouvement  du  latex.  —  Accroissement  des  végé- 

taux. —  Plantes  endogènes  et  exogènes.  —  Soudures.  —  Greffes,  — 
Notions  sur  leur  emploi  en  agriculture  et  en  horticulture. 

28.  Sécrétions  et  phénomènes  chimiques  de  la  nutrition.  —  Production  des 

matières  amylacées,  sucrées,  grasses,  etc. 

29.  Floraison.  —  Disposition  et  structure  des  fleurs. 

30.  Fonctions  des  fleurs.  —  Rôle  de  quelques-unes  de  leurs  parties  dans  les 

arts  ou  dans  l'économie  domestique. 

31.  Fruits.  —  Notions  particulières  sur  les  principaiLx  fruits  utiles  de  la 

France. 

Notions  agricoles. 

32.  Application  de  la  physiologie  à  la  culture. 

33.  Notions  générales  d'agriculture.  —  Du  sol.  —Sa  composition  chimique. 

—  Influence  qu'elle  exerce. 
3Z|.   Amendements,  engrais,  leur  rôle  et  leur  préparation. 

35.  Labours,  leur  rôle  et  la  limite  de  leur  cfTicacité. 

36.  De  l'eau.  —  Irrigations.  —  Leurs  avantages. 

37.  De  la  température  et  de  la  lumière,  —  Effets  qu'elles  produisent.  — 

Sai-sons.  —  Climats.  —  Leur  influence  sur  la  nature  des  cultures. 

38.  Distribution  géographique  des  végétaux  et  des  animaux. 

39.  /jQ.  As.solcments. 
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MÉCAISIQ}  i:. 
Cinéinalinue. 

1.  Objet  de  la  mécanique.  —  Repos;  mouvement.  —  Mouvement  uni- 

forme ;  vitesse.  —  Mouvement  varié  ;  vitesse  moyenne  ;  vitesse  à  un 
instant  donné.  —  Mouvement  uniformément  périodique;  exemple  tiré 
des  montres  et  pendules.  —  Mesure  du  temps. 

2.  Mouvement  uniformément  varié  ;  accélération.  — Exemple  tiré  du  mou- 

vement vertical  des  corps  pesants  dans  le  vide. 

3.  Représentation  graphique  du  mouvement  d'un  point,  en  prenant  le  temps 

pour  abscisse  et  l'espace  pour  ordonnée. 
Ix.  Mouvement  rectiligne  ;  moyen  d'assurer  sa  direction  :  guides,  rails,  rai- 
nures, —  ^louvement  circulaire  ;  moyens  de  l'assurer  :  tourillons.  — 
Vitesse  angulaire.  —  Classification  des  transformations  de  mouvement. 

5.  Transformation  d'un  mouvement  rectiligne  continu  en  un  autre  de  même 

espèce.  —  Poulies,  varlets,  mouilles ,  appareils  à  coin,  leviers  coudés. 

6.  Transformation  d'un  mouvement  circulaire  continu  en  rectiligne  continu, 

et  vice  versa.  —  Treuil  simple,  treuil  différentiel,  vis,  vis  différen- 
tielle ,  rouleaux ,  cames ,  archet  à  foret ,  crémaillère. 

7.  Transformation  d'un  mouvement  circulaire  continu  en  un  autre  de  même 

espèce.  —  Courroie  sans  fin ,  roues  en  contact ,  roues  dentées  cylia- 
driques  et  coniques ,  vis  sans  fin. 

8.  Des  engrenages.  —  Condition  géométrique  de  leur  tracé.  —  Méthode 

générale  approximative  de  M.  Poncelet  pour  déterminer  la  forme  des 
dents  de  la  roue  conductrice. 

9.  Tracé  des  engrenages  à  flancs,  des  engrenages  à  lanterne,  et  des  engre- 

nages coniques. 

10.  Transformation  d'un  mouvement  rectiligne  aliernaiif  en  circulaire  con- 

tinu. —  Bielle  et  manivelle,  système  réalisé  par  White  d'après  un 
théorème  de  Lahire ,  excentrique  circulaire ,  excentrique  en  cœur. 

11.  Transformation  d'un  mouvement  rectiligne  alternatif  en  circulaire  alter- 

natif. —  Balancier  à  secteurs,  balancier  avec  parallélogramme  de 
Watt.  —  Transformation  d'un  mouvement  circulaire  alternatif  en  cir- 
culaire continu.  —  Mouche;  balancier,  bielle  et  manivelle;  cylindre 
oscillant. 

12.  Composition  des  vitesses.  —  Composition  des  vitesses  angulaires,  dans 

le  cas  des  axes  parallèles.  —  Notions  sur  le  mouvement  relatif. 

Dynamomèlric. 

13.  Inertie.  Forces.  —  Comparaison  des  forces;  peson  ,  dynamomètre  de 

Régnier,  dynamomètre  de  ;M.  Poncelet.  —  Durée  nécessaire  de  l'action 
des  forces.  —  Action  et  réaction.  —  .Action  simultanée  de  plusieurs 
forces.  —  Définition  de  l'équilibre. 
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l/i.  Travail  dynamique  ;  exemples  divers.   —  Unités  de  iravail;  kilograni- 
mèlre  ;  cheval-vapeur. 

15.  !\lesure  du  travail  d'une  force  constante  ou  variable  ,  agissant  dans  la 

direction  du  chemin  d(5crit  par  son  point  d'application.  —  Formule  de 
Thomas  Simpson,  formule  de  M.  Poncelet  pour  le  même  usage. — Tra- 
vail d'une  force  oblique  au  chemin. 

16.  Exemples  tirés  du  travail  des  moteurs  animés.  —  Comparaison  du  che- 

val avec  le  cheval-vapeur. 

17.  Parallélogramme  des  forces,  déduit  de  la  considération  du  travail. — Com- 

position des  forces  concourantes.  —  Travail  des  forces  mutuelles. 

18.  19.  Principe  de  la  transmission  du  travail.  —  Son  application  à  l'équi- 

libre de  quelques  machines,  quand  on  néglige  le  frottement  et  la  roi- 
deur  des  cordes,  —  Poulie.  Moufles.  Plan  incliné.  Presse  hydraulique. 
Levier.  Balance  ordinaire.  Balance  romaine.  Treuil,  Vis.  Balance  de 
Quintenz.  Balance  de  Roberval.  Ponts  à  bascule.  Pont-levis. 

20.  Condition  de  l'équilibre  dynamique  ,  1"  dans  le  mouvement  de  transla- 

tion rectiligne,  2°  dans  le  mouvement  de  rotation  autour  d'un  axe.  — 
Moments  des  forces.  —  Conditions  générales  de  l'équilibre . 

21.  Étude  particulière  des  forces  parallèles.  —  Centre  des  forces  parallèles. 

—  Centre  de  gravité;  sa  détermination  par  l'expérience. 

22.  23.  Sa  détermination  géométrique  dans  le  cas  de  l'homogénéité. 
26.  Lois  expérimentales  du  frottement.  —  Théorie  du  plan  incliné. 

25.  Roideur  des  cordes.  —  Théorie  de  la  poulie  et  des  mouffles. 

26,  Théorie  du  treuil  et  du  cabestan.  — Frottement  du  pivot. 

27.  Théorie  de  la  vis  à  filet  carré  et  de  la  vis  sans  fin. 

28,  29.  Polygone  funiculaire.  — Cas  des  forces  verticales.  — Application  aux 

ponts  suspendus.  —  -Notions  sur  la  chaînette. 

Dyjiamique. 

30.  Proportionnalité  de  l'accélération  à  la  force ,  pour  un  même  corps.  — 

Masse. — Quantité  de  mouvement;  relation  entre  cette  quantité  et  l'im- 
pulsion (ou  produit  de  la  force  par  la  durée  de  son  action). — Force  vive; 
relation  entre  cette  quantité  et  le  travail. 

31.  Indépendance  des  forces  et  des  vitesses  acquises.  —  Mouvement  produit 

par  ime  force  constante.  —  Théorie  du  mouvement  des  corps  pesants 
dans  le  vide. 

32.  Mouvement  sur  une  courbe.  —  Pendule  simple. 

33.  Force  centrifuge  et  force  tangentielle.  —  Composition  des  forces  centri- 

fuges. —  Flfet  de  la  force  centrifuge  dans  les  tournants  de  routes  et  de 
chemins  de  fer,  dans  les  volants  des  machines  et  dans  le  régulateur  à 
boules.  Elfet  de  la  force  centrifuge  sur  la  pesanteur  à  la  surface  du 
globe. 

36.  Principe  des  forces  vives.  — Son  application  au  mouvement  rectiligne  et 
au  mouvement  de  rotation.  —  Moment  d'incrlie, 

35.  Détermination  du  moment  d'inerlie  dans  quelques  cas  simple.s. 
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36.  Accélération  angulaire.  —  Pendule  composé.  —  Délermination  expéri- 

mentale du  momont  d'inertie. 

37.  Principe  général  sur  les  quantités  de  mouvement.  —  Principe  général 

sur  les  moments  des  quantités  de  mouvement.  —  Application  à  un  as- 
semblage de  points  matériels  animés  de  forces  mutuelles,  tel  qu'en 
présente  la  nature. 

38.  Principe  relatif  au  mouvement  du  centre  de  gravité  d'un  système.  — 

Application  au  mouvement  rectiligne.  —  Explication  du  recul  des  ca- 
nons, des  fusées  et  du  mouvement  des  vases  d'où  un  fluide  s'écoule. 

39.  Du  choc  dans  le  mouvement  rectiligne  et  dans  le  mouvement  de  rota- 

tion. Pertes  de  force  vive. 
UO.  Pressions  d'un  corps  tournant  .sur  ses   appuis.  —  Centre  de  percussion. 

HISTOIRE  ET  GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE. 

1.  Tableau  général ,  historique  et  géographique  ,  de  l'Europe  vers  IZiGl  : 

détails  particuliers  sur  l'Angleterre,  l'Allemagne  ,  l'Espagne  et  l'Italio. 

2.  De  la  France  pendant  le  règne  de  Louis  XI.  —  Lutte  contre  la  féodalité, 

la  maison  de  Bourgogne,  l'Angleterre,  la  maison  d'Autriche.  —  La 
féodalité  détruite  et  l'unité  territoriale  de  la  France  établie  par  la  réu- 
nion de  onze  provinces  à  la  couronne.  —  Les  Pays-Bas  passent  à  la 
maison  d'Autriche.  —  Gouvernement  et  administration  de  Louis  ,\[  : 
détails  sur  rétablissement  des  postes  et  sur  les  développements  donnés 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'exploitation  des  mines.  —  Régence  de 
M"^  de  Beaujeu;  la  Bretagne  réunie  à  la  France  :  États  généraux 
de  168/1. 

3.  Abandon  de  quatre  provinces  françaises  à  Maximilien  d'Autriche  et  au 

roi  d'Espagne.  — Guerres  d'Italie  sous  Charles  VIII  et  sous  Louis  XII  : 
conquête  du  Jlilanais  et  du  royaume  de  Tsaples  :  première  et  seconde 
coalition  de  l'Europe  contre  la  France  ;  commencement  du  système 
d'équilibre  :  le  royaume  de  Xaples  reste  à  TEspagne.  —  Gouvernemciil 
de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII  :  nombreuses  réformes  administratives 
et  judiciaires  ;  commencement  de  la  rédaction  oflicielle  des  coutumes; 
nouveau  développement  de  la  population  ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

h.  Découverte  et  propagation  de  l'imprimerie  en  Europe.  —  Tableau  his- 
torique et  géographique  des  découvertes  des  Portugais  sur  les  côtes 
d'Afrique,  et  de  l'établissement  de  leur  empire  dans  les  Indes.  —  Dé- 
couverte et  conquête  de  l'Amérique  par  les  Espagnols. 

.5.  Règne  de  François  I"  :  suite  des  guerres  d'Italie.  —  Charîes-Quint,  em- 
pereur :  puissance  de  la  maison  d'Autriche,  qui  possède  six  royaumes 
ou  principautés,  y  joint  l'empire  d'Allemagne  et  les  trésors  du  nouveau 
monde;  projets  de  monarchie  universelle.  —  Rivalité  de  la  France  et 
de  la  maison  d'Autriche.  L'Espagne  s'empare  du  Milanais  et  l'ajoute 
au  royaume  de  Xaples.  Alliance  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les 
protestants  d'Allemagne.  Alliance  de  la  maison  d'Autriche  avec  l'An- 
iFl\8.  21 
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gleieiie.  Chaiies-Quim  échoue  dans  la  tentative  d'envahir  et  de  parta- 
tager  la  France.  —  Histoir  intérieure  de  la  France.  Etablissement 
temporaire  de  la  monarchie  absolue.  Concordat.  La  Uéforme  en  France 
et  les  Vaudois.  Essor  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  sous  Fran- 
çois \". 

6.  Résumé  de  l'histoire  de  la  Réforme  en    Allemagne  :  propagation  de  la 

réforme  dans  les  différents  États  de  l'Europe. 

7.  Tonte-puissance  de  Charles-Quint  en  Allemagne  et  dans  la  moitié  de 

l'Europe  après  la  bataille  de  Muhlberg.  —  Suite  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  la  maison  d'Autriche  sous  Henri  II.  Conquête  des  Trois- 
Evèchés  et  défense  de  Metz.  Les  projets  de  monarchie  universelle  de 
Charles-Quint  renversés  par  la  fuite  d'Inspruck:  abdication  de  Charles- 
Quint.  Les  possessions  de  la  maison  d'Autriche  divisées  entre  les  deux 
branches  espagnole  et  allemande.  Revers  d'Henri  II,  traité  de  Cateau- 
Cambresis.  Progrès  delà  réforme  en  France. 

8.  Histoire  de  France  sous  les  derniers  Valois.  Partis  politiques  des  Guises 

et  des  princes  du  sang.  Efforts  des  calvinistes  pour  conquérir  la  liberté 
de  conscience.  Les  étals  d'Orléans  et  le  chancelier  de  Lhospital.  — 
Guerres  de  religion  :  Catherine  de  Médicis.  Charles  IX,  la  Saint-Bar- 
ihélemy.  —  Henri  III,  la  Ligue ,  les  états  de  Blois.  —  Grands  travaux 
législatifs  des  derniers  Valois  :  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois  ; 
développement  de  la  jurisprudence,  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts.  La  France  perd  toute  influence  au  dehors. 

9.  Vaste  puissance  de  Philippe  II  après  l'annexion  du  Portugal  et  des  Indes 

à  la  monarchie  espagnole.  Il  menace  la  France  et  veut  établir  l'unité 
catholique  et  la  monarchie  universelle  en  Europe.  Son  ambition  tra- 
versée par  la  révolte  des  Pays-Bas  et  la  résistance  de  l'Angleterre.  — 
Géographie  de  la  monarchie  espagnole  à  cette  époque. 

10.  Avènement  de  Henri  IV.  Sa  lutte  contre  la  Ligue  et  contre  Philippe  II. 

États  de  1593  pour  l'élection  d'un  roi  :  dangers  de  la  France.  —  Ab- 
juration de  Henri  IV,  dissolution  de  la  Ligue.  — Continuation  de  la 
guerre  contre  l'Espagne;  traité  de  Vervins.— Édit  de  Nantes  :  la  liberté 
de  conscience  établie,  une  constitution  politique  à  part  accordée  aux 
calvinistes ,  FÉlat  pacifié.  —  La  France  reprend  son  importance  dans 
les  affaires  de  l'Europe.  Administration  de  Henri  IV  et  de  Sully.  — 
Affaiblissement  des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  :  projet  de 
Henri  IV  pour  la  destruction  de  la  puissance  de  cette  maison  ,  pour 
l'équilibre  et  la  paix  de  l'Europe. 

11.  De  la  France  sous  Louis  XIH.   —    Régence  de    Marie    de  .Médicis    et 

ministère  de  De  Luynes  :  règne  des  favoris;  états  généraux  de  16li  ; 
révoltes  des  princes  du  sang,  des  grands  seigneurs  qui  ont  succédé  aux 
seigneurs  féodaux,  des  calvinistes;  dégradation  de  l'autorité  royale  et 
abaissement  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gjjres. —  Les  deux  premières  périodes  de  la  guerre  de  Trente  ans  : 
Ferdinand  H  maître  de  rAlleinagne  après  la  bataille  de  Lutter,   et  la 
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maison  (rAulrichc  sur  k  poiut  d<*  rcaluser  Jes  projets  de  Chailis-Quint 
et  de  Philippe  II. 

12.  Ministère  de  Richelieu  :  les  princes  du  sang  et  les  seigneurs  abattus;  les 

calvinistes  privés  de  leur  organisation  et  de  leur  puissance  politique  , 
mais  maintenus  dans  la  liberté  de  conscience;  la  maison  d'Aulric!.'- 
abaissée  à  la  suite  de  la  période  suédoise  et  de  la  période  française  de 
ia  guerre  de  Trente  ans.  Au  dehors,  la  France  devenue  la  piemière 
puissance  continentale  de  l'Europe ,  et  occupant  quatre  provinces  enle- 
vées à  l'étranger.  Au  dedans,  fondation  de  la  monarchie  absolue, 
grands  travaux  législatifs  accomplis ,  protection  accordée  aux  lettres  et 
aux  arts,  fondation  de  l'Académie  française,  développement  du  génie 
national. 

13.  Règne  de  Louis  XIV.  Ministère  de  Mazarin.  La  politique  de  Richelieu 

suivie  au  dehors  contre  la  maison  d'Autriche;  victoires  de  Condé,  paix 
de  Westphalie,  la  branche  allemande  cède  la  première.  La  liberté  reli- 
gieuse assurée  aux  protestants  d'Allemagne,  le  droit  public  de  ce  pays 
réglé,  l'équilibre  européen  établi,  l'Alsace  cédée  à  la  France. — Guerre 
de  la  Fronde,  dernière  révolte  des  princes,  des  grands  seigneurs,  des 
parlements  contre  l'autorité  royale.  —  Suite  de  la  guerre  contre  la 
branche  espagnole,  traité  des  Pyrénées:  le  Roussillon,  l'Artois,  une 
partie  de  la  Flandre  abandonnés  à  la  France. 
là.  Louis  XIV  gouverne  par  lui-même.  Toutes  les  ressources  intérieui-cs  du 
pays  développées  par  Colbert.  Intervention  de  Louis  XIV  dans  toutes 
les  affaires  de  l'Europe.  Droit  de  dévolution,  guei-re  contre  l'Espagne, 
traité  d'Aix-la-Chapelle  :  une  autre  partie  de  la  Flandre  cédée  à 
Louis  XIV  ;  la  France  devenue  puissance  prépondérante  en  Europe. 

15.  Guerre  de  Hollande.  La  France,  de  puissance  prépondérante,  tend  à  de- 

venir puissance  dominante  ,  et  menace  l'indépendance  de  l'Europe. 
Première  coalition  européenne  contre  la  France,  Guillaume  d'Orange; 
guerre  continentale  et  maritime;  victoires  de  Turenne,  de  Gréqui,  de 
Duquesne.  Traité  de  ^imègue  :  la  Franche-Comté,  une  troisième  par- 
lie  de  la  Flandre,  Fribourg,  abandonnées  à  la  France. 

16.  Chambres  de  réunion  et  conquêtes  en  pleine  paix.  Ligue  d'Augsbourg, 

seconde  coalition  européenne  contre  la  France.  Guillaume  d'Orange 
devient  roi  d'Angleterre.  Victoires  de  Catinat  et  de  Luxembourg.  Ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  mort  de  Colbert,  premiers  embarras  dans 
les  finances,  décadence  de  la  marine.  Traité  de  Ryswick,  le  roi  rond 
toutes  ses  conquêtes. 

17.  Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  La  grande  alliance,  troisième  coali- 

tion de  l'Europe  contre  la  France,  Revers,  épuisement,  dangers  du 
royaume.  Révolution  ministérielle  en  Angleterre,  Traités  d'Utrecht  et 
de  Rastadt  :  la  monarchie  espagnole  est  partagée  :  la  France,  enmain- 
leiaanî  un  de  ses  princes  sur  le  trône  d'Espagne  empêche  la  branche 
allemande  de  la  maison  d'Autriche  de  réunir  l'E.spagne  à  ses  vastes  pos- 
sessions en  Allemagne  et  à  la  dignité  impériale, 

18.  Gouvernement,  administration,   législation  de  Louis  XIV.  Apogée  du 
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pouvoir  royal.  Développement  dn  génie  de  la  naliou  dans  la  philoso- 
phie, les  sciences,  leslellres  et  les  arts  :  premier  grand  siècle  liltérairo 
de  la  France.  t> 

19.  Géographie  politique  de  l'Europe  après  le  démembrement  de  la  monar- 

chie espagnole. 

20.  Ilégence  du  duc  d'Orléans.  Guerres  et  négociations  relatives  à  la  succes- 

sion d'Kspagnc  :  traité  de  Vienne,  la  Lorraine  assurée  à  la  Franco.  — 
r.ouvernement  de  Louis  XV.  —  Guerre  de  la  succession  d'Autriche  : 
Frédéric  II  et  Marie-Thérèse,  paix  d'Aix-la-Chapelle.  — Guerre  de 
sept  ans  :  ruine  de  la  marine  et  des  colonies  de  la  France,  paix  do 
l'aris;  acquisition  de  la  Corse.  Puissance  continentale  de  la  Prusse 
et  de  la  Hussie;  puissance  maritime  de  l'Angleterre.  —  Histoire 
intérieure  :  les  économistes,  déTeloppement  de  l'agriculture,  nouvelles 
routes  ouvertes,  exportation  des  grains,  voyages  d'exploration. —  Fon- 
dation de  l'école  militaire,  de  l'école  vétérinaire  ,  de  l'école  de  chirur- 
gie ,  de  la  manufacture  royale  de  porcelaine. — Troubles  religieux,  ex- 
pulsion des  Jésuites:  désordres  dans  les  finances;  lutte  dos  parle- 
ments et  des  philosophes  contre  le  gouvernement  :  avilissement  de  la 
royauté  ;  décadence  de  la  monarchie  absolue.  —  Second  siècle  litté- 
raire de  la  F'rancc. 

21.  Réformes  de  Louis  XV [  :  Turgot,  ilalesherbes,  premier  ministère  de 

Necker. — Guerre  d'Amérique  :  brillante  période  de  la  marine  fran- 
çaise; nouveaux  et  plus  graves  embarras  des  finances.  —  Convocation 
des  notables;  convocation  des  états  généraux  de  1789. 

22.  Assemblée  nationale  constituante.   Prise  de   la  Bastille.  Déclaration  dos 

droits  de  Phomme;  destruction  des  privilèges  et  des  droits  féodaux: 
fondation  de  la  liberté  civile  complète  et  de  libertés  politiques  géné- 
rales; fondation  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Établissement  de 
l'unité  nationale  et  territoriale,  de  l'unité  administrative  et  judiciaire. — 
Fédération. — Constitution  civile  du  clergé. —  Liberté  de  l'industrie. — 
Fmigralion,  club  des  Jacobins,  fuite  du  roi.  Proclamation  de  la  pre- 
mière constitution  de  France  dans  l'assemblée  nationale. 
2;;.  Assemblée  législative:  Girondins;  décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres 
non  assermentés  ;  insurrections  du  20  juin  et  du  lOaoùt;  destruction  do 
la  monarchie  constitutionnelle  par  la  suspension  et  la  captivité  du  roi; 
massacres  de  .septembre. — Guerre  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  ;  combat 
de  Valmy. 
2/i.  Convention  nationale  :  Établissement  de  la  république.  Bataille  do 
Jemmapes  ^  première  conquête  de  la  Belgique.  Procès  et  mort  de 
Louis  XVL  Première  coalition  de  l'Europe  contre  la  France  :  guerre 
de  la  Vendée.  Comité  de  snlut  public.  Lulle  des  Girondins  et  des  Mon- 
tagnards; règne  delà  Terreur  :  9  thermidor,  chute  de  Hobespierre  et 
de  sa  faction.  Pacification  de  la  ^ondée  par  Iloche,  Constitution  de 
Pan  IIL  Fondation  de  l'Institut,  do  Pécitlo  polytechnique'  et  de  divers 
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élablissemenls  d'iiislniclion  publique.  —  Au  ileliois,  seconde  coiuiiièio 
de  la  Belgique  et  sa  réunion  à  la  France;  conquèle  de  la  Hollande» 
alliance  offensive  et  défensive  de  ce  pays  avec  la  France  ;  paix  avec  la 
Prusse  et  l'Espagne.  — Clôture  de  la  Convenlion. 

llô.  Directoire  :  Premières  campagnes  de  Bonaparte  en  Italie,  'Monlenolle, 
Millesimo,  Lodi,  Castiglione,  Arcole;  campagnes  de  More;iu,  de  Junr- 
dan  et  de  Hoche  en  Allemagne.  Traités  de  Tolentino  et  de  Campo- 
Formio.  —  Expédition  d'Egypte  sous  le  commandement  de  Bonaparte. 
—  Seconde  coalition  de  l'Europe  contre  la  France:  l'Italie  reconquise 
par  les  alliés ,  la  France  menacée  ,  victoire  de  Masséna  à  Zurich.  —  A 
l'intérieur,  troubles  et  factions,  conspiration  de  Babœuf. 

"26.  Retour  de  Bonaparte  en  France;  18  brumaire.  Consulat,  Bonaparte  pre- 
mier consul.  Nouvelle  campagne  de  Bonaparte  en  Italie,  ^larengo  ;  cam- 
pagne de  Moreau  en  Allemagne,  Hohenlinden.  Traité  de  Lunéville , 
paix  d'Amiens. — Au  dedans  :  création  de  la  banque,  concordat,  légion 
d'honneur,  code  civil,  réforme  de  l'instruction  publique.  Consulat  <i 
vie. 

27.  Établissement  de  l'Empire.  —  Guerre  contre  l'Autriche  et  la  liussie , 
Ulm  et  Austerlilz  :  paix  de  Presbourg.  Prépondérance  coniinentale  de 
la  France;  principautés  el  royaumes  distribués  aux  membres  de  la  la- 
mille  impériale;  confédération  du  Rhin,  dissolution  du  corps  geniia- 
iiique.  —  Guerre  contre  la  Prusse  et  la  Piussie,  lena,  Eylau,  Fricdland  : 
traité  de  Tilsitt. 

'28.  Système  continental.  — Guerre  d'Espagne.  —  Guerre  d'Autriche,  Fck- 
muhl  et  Wagram.  —  Divorce  et  deuxième  mariage  de  Napoléon. — Im- 
mense étendue  de  l'empire  français,  comprenant,  en  1810,  le  royaume 
d'Italie  el  la  Hollande  :  sa  toute-puissance  sur  l'Europe  occidentale.  — 
Guerre  de  Russie,  Smolensk  et  la  Moscowa  :  retraite  désastreuse  des 
Français.  Campagne  d'Allemagne,  Lutzeu,  Baulzen,  Leipzick.  —  Levée 
en  masse  de  l'Europe  :  campagne  de  France  ;  abdication  de  l'empe- 
reur ;  la  France  ramenée  à  ses  anciennes  limites. 

29.  État  de  l'industrie  el  du  commerce  sous  l'empire  :  grands  travaux  c.vé- 
culés.  Fondation  de  l'Université.  Notions  sommaires  sur  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts. 

ÉTUDE  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Règles  el  exercices   d'élocution  et  de  style. 

L'enseignement  aura  lieu  simullanémeDt  par  des  règles  et  par  des  e\crcites  lires 
des  principaux  auteurs  français.  Les  exercices  comprendront  des  résumés ,  des 
;inalyses,  etc.,  et  se  combineront  avec  les  traductions  îles  auteurs  latins. 

Ces  règles  et  ces  exercices  porteront  sui-  les  points  suisants  : 

Oualités  générales  et  nécessaires  du  style  :  1"  dans  le  choix  des  mots  et  les 
détails  de  la  phrase  ;  2'  dans  l'ensemble  des  phrases  et  la  slructuic  des 
pi'riodes. 
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Ouiililt^s  parliciilières  et  variables  du  style  selon  la  nature  du  sujet,  le  carac- 
tère de  l'écrivain  et  les  circonstances  où  il  se  trouve. 

Formes  particulières  du  style  connues  sous  le  nom  de  tropes,  figures  de  mot» 
et  ligures  de  pensées. 

Versificaiion.  —  Principales  règles  de  la  versification  française. 

ÉTUDE  DE  LA  LANGUE  LATINE. 

i°  Prose.  —  Narrationes  excerptae. 
l'enséesde  Cicéron,  recueil  de  d'Oliveî. 

2"  Poci/e.— Virgile,  Enéide ,  Liv.  1",  Enée  à  Garthage  dans  le  temple  de  Junon 
(v.  /iùl-ZiOS);  —  Liv.  ii ,  Episode  de  Sinon  (  v.  l-2/i5),  Mort  de  Priant 
(v.  506-558);  —  Liv.  m,  Entrevue  d'Enée  et  d'Andromaque  en  Epire  {  v. 
294-355),  leurs  adieux  (v.  /482-505),  le  cyclope  Polyphème,  récit  d'Aclié- 
ménide  (v.  569-683);  —  Liv.  v,  Jeux  funèbres  en   l'honneur  d'Anchise 
(y.  104-603);  —Liv.  vi,  les  hommes  illustres  de  Rome  (v.  756-893)  ;  — 
Liv.  VII,  le  roi  Latinus  et  Lavinie  (v,  45-106);  —  Liv.  viii,  Cacus  et  Her- 
cule (v.  190-272),  Bouclier  d'Enée  (v.  626-731)  ;  —  Liv.  ix,  Nisus  et  Eu- 
ryale  (v.  176-502);— Lfy.  x.  Combat  de  Turnus  et  de  Pallas  (v.  3&2-509), 
Combat  d'Enée  contre  Lausus  et  Mézence  (  v.  761-907  )  ;  —  Liv.  xi.  Dou- 
leur d'Evandre  à  la  vue  du  corps  de  Pallas  (v.  139-181),  Mort  de  Camille 
(v.  759-831);  —  Liv.  xii ,  Combat  de  Turnus  et  d'Enée  (  v.    697-790  et 
887-952). 
Horace,  Odes,  Liv.  1",  13;  Pastor  qumn  traheret  p€r  fréta,  etc.; — Liv.  m, 
1,  Odi  profanum  vulgus;  3,  Justum  et   tenacem  ;  5,  Cœlo  tonanlem  ;  — 
Liv.  IV,  3,  Qualera  ministrum.  — Epodes,  2,  Beatus  ille  qui  procul  nego- 
tiis.  —  Art  poétique ,  Bienfaits  de  la  poésie  (Silvestres  homines,  etc.,  17 
vers);  Il  faut  conserver  à  chaque  âge  son  propre  caractère  (Si  plausoris,^ 
etc.,  25  vers);  Le  flatteur  est  l'ami  du  poète  (L't  praeco,  etc.,  34  vers). 

LANGUES   VIVANTES. 

Môme  enseignement  que  l'année  précédente,  à  imi  degré  supérieur. 

DESSIN. 

L'enseignement  du  dessin  aura  pour  objet  le  lavis  et  le  dessin  architectural. 

Troisième  Année. 

MA  TUÉ  MA  TIQUES . 

L'application  de  l'algèbre  à  des  questions  déterminées  d'arithmétique  et  de 

géométrie. 
Laconstruclion  géométrique  des  quantités  algébriques. 
Les  propriétés  principales  des  scellons  coniques. 
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COSMOGRAPn/H:- 

1.  Aspect  général  du  ciel. —  Distances  angulaires  des  étoiles. —  Description 

du  ciel  étoile. 

2.  Mouvement  diurne  de  la  sphère  céleste.  —  Ligne  des  pôles. — Equateur. 

—  Parallèles.  —  Méridiens. 
Rotation  de  la  terre.  —  Ses  preuves. 

3.  Instruments. — Lunettes. — Lunette  méridienne  et  cercle  mural.  —  Cercle 

répétiteur. 

Z|.  Théodolite.  —  Machine  parallaclique.  —  Réfractions. 

5.  Forme  de  la  terre.  —  Première  approximation.  —  Forme  sphériqae.  — 
Rayon.  —  Longitudes  et  latitudes  terrestres. 

ti.  Deuxième  appro.ximation.  —  x\platissement  aux  pôles.  —  Détermination 
de  l'aplatissement  par  de»  opérations  trigonométriques;  par  les  ob- 
servations du  pendule. 

7.  Détermination  de  la  longueur  du  mètre. 

8.  Cartes  géographiques  en  usage.  —  Mappemonde.  —  Caries  générales  et 

particulières. 

9.  Le  soleil.  —  Son  mouvement  apparent.  —  Détermination   du  plan  de 

l'écliptique. 

10.  Le  soleil  parcourt  une  ellipse  dans  ce  plan  et  la  terre  est  au  foyer.  — 

Toutes  les  circonstances  apparentes  de  ce  mouvement  s'expliquent 
également  bien  en  suppo.sant  que  le  soleil  soit  immobile. 

11.  Année  sidérale  -,  année  tropique.  — Saisons.  —  Jours  et  nuits  ;  variations 

de  leur  durée  suivant  les  saisons  et  suivant  la  latitude  terrestre.  — 
Equateur,  pôles,  tropiques  et  cercles  polaires. 

12.  Jour  solaire  vrai  ;  jour  solaire  moyen.  —  Temps  vrai  et  temps  moyen. — 

Ce  dernier  seul  est  en  usage.  —  Cadrans  solaires.  —  Calendrier.  — 
Réformes  julienne  et  gréj;orienne. 
lo.  Taches  du  soleil.  —  Constitution  physique,  rotation  de  cet  astre. 

1^.  Planètes  principales.  —  Leurs  mouvements  réels  et  apparents.  —  Sta- 
tions et  rétrogradations;  leiu'  explication. 

15.  Déterminations  successives  du  nœud,  de  Tinclinaison  du  plan  de  rorbile 

et  de  la  courbe  décrite  dans  ce  plan. 

16.  Lois  de  Kepler.  —  Rotation  des  planètes.  —  Phases  de  Vénus. 

17.  18.  La  lune.  —  Phases.  —  Révolutions  sidérale  et  synodique.  —  Lu- 

mière cendrée.  —  Ligne  des  nœuds  et  inclinaison  du  plan  de  l'orbite. 
—  La  lune  décrit  une  ellipse  dans  ce  plan.  —  :\Iouvements  de  la  ligne 
des  nœuds  et  de  la  ligne  des  absides. 

19.  Parallaxe  de  la  lune  et  sa  distance  à  la  terre. 

20.  Tache-s.  —  Constitution  physique.  —  Hauteur  des  montagnes.  —  Rota- 

lion.  —  Libration. 

21.  22.  Constitution  physique  de  Mars;  de  Jupiter.  —  Satellites  de  Jupiter. 

Satellites  et  anneau  de  Saturne. 
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23,  '2li.  Passage  des  planètes  inférieures  sur  le  soleil.  —  Distance  du  soleil  à 
la  terre. 

25.  Eclipses  de  lune.  —  Eclipses  de  soleil. 

26.  Eclipses  des  satellites  de  Jupiter.  —  Vitesse  de  la  lumière.  —  Aberration 

de  la  lumière. 

27.  Principes  de  la  gravitation  universelle  déduits  des  lois  de  Kepler. 

28.  29.  Masses  des  planètes  accompagnées  de  satellites.  —  Masse  de  la  terre. 

—  Masses  de  Vénus  et  de  Mars.  —  Masse  de  la  lune,  —  Phénomène 
des  marées. 

30.  Précessioii  des  équinoxes  et  nutation  de  Taxe  terrestre, 

31.  Astronomie  nautique.  —  Détermination  des  longitudes  et  latitudes.  — 

Usage  des  cartes  marines. 

32.  Des  comètes.  —  Comètes  périodiques. 

33.  Astronomie  stellaire.  —  Distance  des  étoiles   au  soleil.  —  Etude  de  la 

voie  lactée.  —  Nébuleuses.  —  Etoiles  doubles,  triples.  —  Etoiles  pé- 
riodiques. 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

Le  professeur  prendra  pour  guide  l'ouvrage  de  Monge  dans  les  parties  du  pro- 
gramme qui  s'y  trouvent  traitées.  Il  s'assurera  que  les  élèves  rédigent  sommaire- 
ment toutes  les  démonstrations  et  qu'ils  exécutent ,  à  main  levée ,  mais  soigneuse- 
ment, toutes  les  figures  tracées  au  tableau  par  le  professeur.  Dans  le  courant  de 
'année  les  élèves  auront,  en  outre,  seize  épures  à  dessiner  à  la  règle  et  au 
compas. 

Plans  tangents  aux  surfaces. 

Génération  des  surfaces  par  une  ligne  mobile  suivant  une  loi  déterminée. 

Plan  tangent  à  une  surface  et  sa  normale, 

1"  épure.  —  Jlener  un  plan  tangent  à  une  surface  cylindrique  :  1"  par  un 
point  pris  sur  la  surface  ;  2"  par  un  point  pris  hors  de  la  surface  ; 
3°  parallèlement  à  une  droite  donnée. 

2*  épure.  —  Mener  un  plan  tangent  à  une  surface  conique  :  1°  par  un  point 
pris  sur  la  surface  ;  2"  par  un  point  pris  hors  de  la  surface  ;  3°  paral- 
lèlement à  une  droite  donnée. 

Intersection  de  surfaces, 

3'  épure.  —  Construire  la  section  faite  par  un  plan  dans  un  cylindre  droit 
vertical.  —  Mener  la  tangente  à  la  courbe  d'intersection.  —  Faire  le 
développement  de  la  surface  cylindrique  et  y  rapporter  la  courbe  d'ia- 
lersection  ainsi  que  sa  tangente. 

W  épure.  —  Construire  l'intersection  d'un  cône  droit  à  base  circulaire  par 
un  plan  perpendiculaire  h  Tim  des  pians  de  projection;  développement 
et  tangente. 

Le  [>rolcsscur  se  bornera  à  considérer  le  cas  où  la  section  est  une  ellipse ,  et» 
indiquant  que  la  même  méthode  s'appliquerait  au  cas  où  la  section  est  une  hyper- 
bole ,  mais  sans  iiibistcr  sur  la  délcrminalion  des  asymptotes. 
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5'  épure.  —  Surfaces  développables  en  général.  —  Leur  arête  de  rebrousse- 
ment.  —  Le  plan  tangent  à  une  telle  surface  est  le  même  pour  tous 
les  points  d'une  génératrice. 

Le  professeur  s'ailachera  à  faire  comprendre  la  différence  qui  existe  entre  les 
surfaces  développables  et  les  surfaces  gauches,  et  à  montrer  que,  dans  certains 
arts,  il  est  important  qu'une  surface  soit  développable ,  tandis  que  dans  d'autres  il 
suffit  qu'elle  soit  réglée. 

6*  épure.  —  Construire  l'intersection  de  deux  surfaces  cylindriques  et  la 
tangente  à  cette  courbe. 

Problèmes  divers. 

T  épure.  —  Par  une  droite  donnée,  mener  les  plans  tangents   à  une 

sphère  {épure  facultative). 
8*  épure.  —  Par  un  point  mener  les  plans  tangents  à  deux  sphères  {épure 

facultative). 
Le  professeur  insistera  sur  le  cône  circonscrit  à  deux  sphères  et  sur  les  ombres 
portées  par  une  sphère  opaque  quand  le  corps  éclairant  est  une  sphère  lumineuse. 
9*  épure.  —  Construire  une  hélice  sur  un  cylindre  droit  à  base  circulaire , 

et  lui  mener  une  tangente  parallèle  à  un  plan  donné. 

APPLICATIONS  DE  LA  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

Plans  côtés.  —  Manière  de  représenter  les  lignes  et  les  surfaces  par 
le  moyen  d'un  seul  plan  de  projection  avec  des  côtés. 
JO*  épure.  —  Problèmes  élémentaires  à  résoudre  sur  les  plans  côtés  pour 
donner  une  idée  de  la  méthode. 
Ombres.  —  Des  ombres  en  général. 
11'  épure.  —  Ombre  d'une  niche  sphérique. 

12'  épure.  —  Ombre  d'une  sphère.  —  indication  de  ce  que  l'on  appelle  le 
point  brillant.  —  Moyen  de  l'obtenir  dans  le  cas  des  rayons  lumineux 
parallèles  (épure  facultative). 
Perspective  linéaire. —  Perspective  et  contours  apparents  des  corps.  — 
Point  de  fuite  ou  point  de  concours  des  perspectives  de  plusieurs  droites 
parallèles. 
Division  en  parties  égales  d'une  droite  dont  on  a  la  perspective.  — 
Exemples  de  théorèmes  de  géométrie  démontrés  par  la  perspective. 
13'  épure.  —  Perspective  d'un  ou  plusieurs  pilastres  placés  d'une  manière 
quelconque. 

Coupe  des  pierres.  —  Notions  générales, 
lu'  épure.  —  Porte  biaise  en  talus  rachetant  un  berceau. 
15'  épure.  —  Biais  passé  ou  coine  de  vache. 
16'  épure.  —  Escalier  dit  vis  à  jour. 
Charpente. —  Notions  générales. 
17'  épure.  —  Assemblages  divers  de  pièces  de  charpente. 
18'  épure.  —  Profil  d'une  ferme  complète. 

ly  épure. — Croupe  droite,  réduite  au  profil  de  long  pan,  et  aux  projections 
de  l'aréiier. 
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PIJYSlQUt. 

1.  Actions  molcculaires.  —  Capillarité,  —  Asceiisioa  ou  dépression  des 

liquides  dans  les  tubes  capillaires,  et  autres  effets  de  la  capillarité. 

2.  Endosmose,  —  Exosmose, 

3.  Elasticité.    —  Compressibililé   des    liquides.    —    Conipressibilitc    des 

solides, 

Zi.  Élasticité  de  tension  et  de  torsion,  —  Ténacité. 

6.  Acoustique.  —  De  la  production  du  son  ,  et  de  sa  vitesse  de  transmis- 
sion dans  l'air  atmosphérique. 

6.  Loi  des  vibrations  des  cordes.  —  Évaluation  numérique  des  sons,— Sons 

graves  et  aigus. 

7.  Optique.  —  Propagation  de  la  lumière  dans  un  milieu  homogène.  — 

Ombre  et  pénombre . 

8.  Temps  que  la  lumière  met  pour  venir  du  soleil  à  la  terre,  déterminé  par 

les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter. 

9.  Réflexion.  —  Lois  de  la  réflexion,  —  Effets  des  miroirs  plans  et  des  mi- 

roirs sphériques  concaves  ou  convexes. 

10.  Réfraction,  —  Lois  de  la  réfraction,  —  Effets  des  prismes,  considérés 

par  rapport  à  la  déviation  seulement. 

11.  Effet  des  lentilles  concaves  et  convexes. 

12.  Mesure  des  intensités  relatives  de  deux  lumières.  —  rholométrie. 

13.  Décomposition  et  recomposition  d<^,  la  lumière. 
1!\.  Structure  de  l'œil  et  vision.  —  Perspective. 

15.  Théorie  du  contraste  des  couleurs.  —  Applications  pratiques  de  celle 

théorie, 

16.  Polarisation  de  la  lumière,  —  Ses  applications, 

17.  18,  19,  20.  Examen  spécial  des  instruments  d'optique  les  plus  simple.s, 

tels  que  la  chambre  claire  ,  la  chambre  noire,  la  loupe,  le  microscrope 
simple,  le  microscrope  solaire,  la  lunette  de  Galilée,  la  lunette  astro- 
nomique ,  les  télescopes, 

21.  Actions  chimiques  produites  par  la  lumière. 

22.  Daguerréotype  proprement  dit, 

23.  Papiers  sensibles  et  leurs  application.s, 

2Z».  Pliysujue  du  globe  et  mctcorologie.  —  Température  de  la  terre  à  la 
surface,  —  Causes  qui  la  modifient.  —  Chaleur  qu'elle  reçoit  du  soleil. 
—  Température  des  espaces  planétaires,  —  Couche  de  température  in- 
variable, —  Température  de  la  terre  au-dessus  de  celte  couche. 

25.  Températures  moyennes  annuelles  de  Pair  à  la  surface  du  .sol  à  diverses 

latitudes.  —  Variations  horaires.  —  Variations  mensuelles.  —  Lignes 
isothermes.  —  Climats  tempérés.  —  Climats  excessifs.  —  Tempéra- 
tures extrêmes. 

26.  Diminution  de  la  température  avec  la  hauteur.  —  Neiges  perpétuelles.— 

Leur  limite,  —  (ilaciers,  —  Cours  d"eau  auxquels  les  monlagnes  don- 
nent nai.ssance. 

27.  Tempéraiurc  delà  terre  à  diverses  profondeurs.  — Eaux  thermales.  — 

f'uiis  arlé.siens.  —  Emanations  gazeuses.  —  Phénomènes  volcaniques. 
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28.  Éiendnc  et  profondeur  des  mers.  —  Teoipéralure  des  ineis  cl  des  lacs  à 

la  surface  et  à  diverses  profondeurs.  —  Coinposilion   compar(îe  de 
Peau  des  rivit^res,  des  fleuves,  des  lacs  et  des  mers. 

29.  Salure  des  différenles  mers.  — Glaces  polaires.  —  Couleur  de  la  mer. — 

Sa  pliosphorescence. — Air  qu'elle  contient  à  la  surface  et  à  une  grande 
profondeur.  —  Marée.  —  Courants  marins. 

30.  Atmosphère,  son  étendue.  —  Sa  composition.  —  Vents  ;  leur  vitesse  ; 

leur  force  mécanique,  —  Vent  moyen.  —  Vents  en  divers  lieux  du 
globe, — Vents  alizés,  — Vents  périodiques,  moussons,  brises  de 
mer.  —  Vents  variables.  —  Température  des  vents.  —  Simoun. 

31.  Hauteur  moyenne   du  baromètre  au  niveau  de  la  mer.  —  Variations 

diurnes.  — Variations  mensuelles  et  annuelles.  — Oscillations  irrégu- 
lières. —  Lignes  isobarométriques.  —  Cause  des  variations  régulières 
du  baromètre. 

32.  Conditions  hygrométriques  de  l'air.  —  Vapeur  à  diverses  hauteurs.  — 

Idem  par  difl'érents  vents.  —  Météores  aqueux.  —  Rosée.  — Givre. — 
Serein.  —  Brouillards.  —  Nuages.  —  Pluie,  —  Neige.  —  Grésil.  — 
Tempêtes.  —  Ouragans. 

33.  Couleur  de  l'air.  —  Transparence  de  l'atmosphère.  — Crépuscule  du 

soir.  —  Aurore. —  Hauteur  de  l'atmosphère  déduite  du  crépuscule. — 
Réfraction  astronomique.  —  Mirage.  —  Arc-en-ciel. —  Halos.  —  Par- 
hélies.  —  Couronnes.  —  Anthélies.  —  Scintillation. —  Polarisation  de 
l'atmosphère. 
3!^.  Electricité  atmosphérique.  —  Ses  variations.  —  Electricité  des  nuages. 
—  Orages.  —  Leur  distribution  à  la  surface  de  la  terre. 

35.  Lueurs  électriques.  —  Éclairs.  —  Tonnerre.  —   Effets  divers  de  la 

chute  de  la  foudre.  —  Paratonnerres.  —  Trombes.  —  Grêle. 

36.  Magnétisme  terrestre.  —  Déclinaison  ;  méridiens  magnétiques.  —  incli- 

naison; équateur  magnétique.  —  Intensité;  lignes  isodynamiqnes.  — 
Aurores  boréales. 

CHIMIE. 

1.  Notions  de  inctallurgie.  —  Combustibles  minéraux  ;  leur  gisemeat  et 

leur  importance  industrielle. 

2.  Anthracite.  —  Houille.  —  Terrains  houillers  de  la  France. 

3.  Houilles  diverses.  —  Leur  analyse.  —  Fabrication  du  gaz  éclairant. 
U.  Lignites,  —  Tourbe,  —  Bitumes,  —  Bois  et  sa  carbonisation. 

5.  Notions  sur  l'état  naturel  des  métaux  utiles  et  de  leurs  principaux  mine- 

rais :  fer,  plomb,  cuivre,  étain  ,  zinc,  mercure,  argent,  or  et  platine. 

6.  Notions  statistiques  sur  la  production  et  l'emploi  des  métaux.  —  Indica- 

tion sommaire  des  pays  où  sont  situées  les  mines  les  plus  importante» 
de  chaque  métal.  —  Indication  sommaire  des  parties  de  la  France  W» 
plus  riches  en  exploitations  métallurgiques. 

7.  Exposé  sommaire  des  procédés  employés  dans  l'extraction  des  métaux. 
^,  Extraction  des  métaux  usuels  et  tableau  sommaire  des  applications  que 
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chacun  d'eux  reçoit,  tant  à  l'état  métallique  que  sous  forme  de  com- 
posés binaires  ou  salins.  —  Or.  —  Argent.  —  l'ialine.  —  Mercure. 
y.  Plomb. —  Cuivre. 

10.  Antimoine.  —  Bismuth.  — Élaia.  —  Zinc. 

11,  12,  13.  Fer.  —  Fontes. 
IZi.  Aciers. 

15.  Fabrication  des  principaux  alliages  commerciaux. —  Laitons. —  Bronzes. 

—  Caractères  d'imprimerie. 

16.  Alliages  monétaires.  —  Alliages  d'or  et  d'argent  du  commerce.  —  Essai 

des  métaux  précieux.  —  Affinage  des  métaux  précieux. 

17.  Application  des  métaux  sur  les  métaux  par  les  procédés  anciens. —  Sou- 

dures.— Etamage. — Moiré. —  Dorure  au  mercure.  —  Procédés  galvani- 
ques pour  l'application  des  métaux  et  pour  la  production  des  alliages. 

18.  Chimie  organique.  —  Notions  générales  sur  les  phénomènes  chimiques 

qui  se  passent  dans  les  plantes  et  dans  les  animaux,  et  sur  la  composi- 
tion de  leurs  tissus. 

19.  Analyse  élémentaire  des  matières  organiques.  —  Equivalents   de  ces 

matières. 
'JO.  Acides  organiques. 

Acide  oxalique.  —  Sel  d'oseille. 

Acide  acétique.  —  Acétates  de  soude,  de  fer,  d'alumine,  de  cuivre  el 

de  plomb. 

21.  Acide  lactique.  —  Sa  présence  dans  la  plupart  des  substances  alimen- 

taires aigries. 

Acide  tartrique.  —  Crème  de  tartre.  —  Emélique. 
Acide  citrique,  malique,  tannique.  —  Encre  ordinaire. 

22.  Matières  neutres.  —  Sucre  de  cannes.  —  Sirops.  —  Extraction  du  sucre 

de  cannes  et  du  sucre  de  betteraves. 

20.  Fécules.  —  Fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  de  l'amidon 

de  blé.  —  Dextrine. 
Glucose.  —  Préparation  du  sucre  et  du  sirop  de  fécule.  —  Miel. 
2/|.  Farines.  — Gluten.  —  Pain.  —  Panificatioii.  —  Gruau.  —  Vermicelles. 

—  Pâtes  d'Italie. 

25.  Cellulose.  —  Ligneux.  —  Bois  ;  cendres.  —  Altération  et  conservation 

des  bois.  —  Coloration  des  bois. 

26.  Coton.  —  Chanvre.  —  Lin.  —  Blanchiment  des  toiles.  —  Papier  ;  sa  fa- 

brication. —  Coton-poudre. 

27.  Matières  spiritueuses.  —  Fermentation.  —  Vins.  —  Bière.  —  Cidre. 

28.  Distillation  des  vins.  —  Eaux-de-vie.  —  Alcool.  —  Ether.  —  Ethers 

composés. 

29.  Matières  grasses.  —  Huiles  et  graines  en  général.  —  Saponification.  — 

Savons.  —  Acides  gras.  —  Bougie  stéarique. 

30.  Huiles  essentielles.  —  Vernis. 

31.  Alcalis.  —  Alcalis  organiques.  —  nuinine.  —  Cinchonine. 

32.  Matières  colorantes.  — Cyauoferrure  de  potassium   jaune,    lougc. — 

J^jcu  de  Prusse. 
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33.  Maliîros  lincioiiales  vég(5talcs  oi  animales.  — Laques. 
3^1.  ^olion.sslll■  Tait  de  la  tcinliire. 

35.  iXolions  sur  la  fabrication  des  toiles  peintes. 

36.  Matières  animaics.  —  Fibrine.  —  Albumine.  —  Caséine.  —  «iélalinc. 

37.  Matières  solides  des  animaux.  — Os.  — Chair  musculaire. 

38.  Peau.  —  Art  du  tanneur.  —  Poils.  —  Laine.  —  Plumes.  —  .Soie.  — 

Ecaille. 

39.  Sang  et  ses  matériaux. 

/lO.  Urine  et  ses  matériaux.  —  l'réc.  —  Acide  urique. 
Zil.  Bile  et  ses  matériaux. 

Lait  et  ses  produits. 
Zi2.  Décomposition  spontanée  des  matières  organiques.  —  Moyens  de  s"y 
opposer.  —  Conservation  des  matières  alimentaires. 

MÉCA?iIQTJE. 

Machines  proprement  dites. 

1.  Classification  des  principaux  organes  des   machines.  —  Récepteurs  , 

communicateurs  ou  modificateurs,  régulateurs  ou   modérateurs.  — 
Exemples  de  ces  divers  organes. 

2.  Application  du  principe  des  forces  vives  au  mouvement  d'une  machine. 

—  Pertes  de  travail  dues  au  frottement  et  aux  chocs.  —  Du  mouve- 
ment perpétuel. 

3.  !i.  Calcul  du  frotlement  des  principaux  organes  des  machines;  engrenages, 

cames,  excentriques,  manivelles.  —  Utilité  du  frotlement  dans  quel- 
ques cas. 
5.  6.  7.  Théorie  des  volants. 

8.  l'iégulateur  à  force  centrifuge. 

9,  10,  11.  iNotions  élémentaires  sur  la  résistance  des  matériaux.  —  Appli- 

caiion  aux  différentes  pièces  des  machines  :   tourillons,  bras,  dents, 
bielles,  manivelles. 

12.  Frein  dynamoméirique. 

[Jydranlifiue  et  Pneumatique. 

13.  Equilibre  des  liquides  et  des  gaz.  —  Pression  sur  les  parois. 

lu.  Pression  atmosphérique  prise  pour  unité  de  mesure.  —  Manomètres  et 
piézomètres. 

15,  16.  Théorie  des  pompes,  considérées,  1°  slaliquement,  2°  dynamique- 
ment, quant  au  travail  dépensé.  —  Diverses  causes  de  pertes. 

17,  18,  19.  Lois  du  mouvement  permanent  des  liquides.  —  Théorème  de 
Daniel  Bernouilli.  —  Calcul  de  la  dépense  dans  le  cas  d'un  orifice  en 
mince  paroi.  —  Ajutages.  —  Vannes  de  fond.  —  Déversoirs. 

20.  Pertes  de  charge  produites  par  les  changements  brusques  de  section  des 

conduites. 

21,  2^.  Lois  du  mouvement  permanent  dans  les  conduites  fermée.s.  — .Jau- 

geage des  fontaines. 
23.  Mouvement  uniforme  des  eaux  dans  les  canaux  découverts. 
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2'4,  25.  Mouvement  permanent  varié  des  eaux  dans  les  canaux  et  rivières. 
—  Jaugeage  des  cours  d'eau  découverts. 

26.  Application  du  principe  des  forces  vives  aux  roues  hydrauliques.  — Con- 

ditions générales  qu'il  faut  chercher  à  remplir  pour  accroitre  le  travail 
transmis. 

27.  Roues  verticales  à  palettes  planes,  mues  par  dessous. 

28.  Roues  verticales  à  aubes  courbes.  —  lioues  de  côté. 

29.  Roues  à  augets. 

30.  31.  Turbines. 

32.  Machines  à  épuisement  :  noria,  chapelet,  vis  d'Archimède. 

33.  Machines  soufïlantes,  ventilateurs. 

3i,  35,  36.  Description  des  machines  à  vapeur  des  principaux  systèmes. 

37,  38.  Calcul  du  travail  de  la  vapeur  dans  les  différents  systèmes  de  machi- 
nes, d'après  la  théorie  et  l'expérience.  —  Données  relatives  à  l'effet 
utile  des  divers  combustibles. 

39,  hO.  Etablissement  des  machines  à  vapeur.  —  Détails  sur  les  foyers,  les 
chaudières  et  les  conduits. 

HISTOIRE  NATURELLE  {Deuxième  Partie). 
Zoologie. 

1.  Notions  sur  les  principales  divisions  du  règne  animal  et  sur  les  animaux 

les  plus  utiles  à  l'homme. 

2.  Caractères  généraux  de  l'organisation  des  animaux  vertébrés  et  de  cha- 

cune des  classes  dont  ce  groupe  se  compose. 

3.  Z|.  Mammifères.  —  Caractères  généraux  de  la  classe.  —  Insister  sur  l'é- 

tude des  téguments.  —  Structure  des  poils.  —  Pelleteries.  —  Peaux  et 
cuirs. 

5.  Caractères  des  ordres  de  la  classe  des  mammifères. 

6.  Ruminants.  —  Caractères  généraux.  —  Insister  sur  la  structure  de  leur 

estomac.  —  Notions  sur  l'histoire  naturelle  et  agricole  des  principales 
espèces  du  genre  bœuf  et  mouton. 

7.  Pachydermes.  —  Cheval.  —  Notions  sur  les  équivalents  nutritifs. 
Rongeurs.  —  Carnassiers.  —  Cétacés.  —  Pèche  de  la  baleine  et  du 

cachalot. 

8.  Oiseaux.  —  Leurs  caractères  zoologiques.  —  Structure  des  plumes. 

9.  Oiseaux  domestiques.  —  OEufs.  —  Incubation  naturelle  et  artificielle. 

10.  Reptiles.  —  Caractères  généraux.  —  Tortues  (écaille).  —  Serpents  veni- 

meux. —  Mode  d'action  du  venin  de  ces  animaux.  —  Moyens  d'en 
combattre  les  effets.  —  Batraciens.  —  Métamorphoses  des  gre- 
nouilles, etc. 

11.  Poisso7is.  —  Caractères  généraux.  —  Mode  de  respiration  de  ces  ani- 

maux. —  Pèches  de  la  morue,  du  hareng ,  de  la  sardine,  du  thon  ,  du 
saumon,  etc. 
S2.  Insectes.  —  Caractères  généraux.  —  Histoire  de  l'abeille,  de  la  fourmi, 
du  ver  à  soie.  —  Cochenille. 
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13.  Insoclcs  nuisibles  à  ragiicultiirc.  —  Moyens  de  les  combattre. 

Crustacés.  —  Caractères  généraux.  —  Ecre visses. 
1/j.  Vers  intestinaux.  —  Organisation  de  ces  parasites.  —  Indication  des 
principales  espèces  qui  se  trouvent  chez  Thomine  et  chez  les  animaux 
domestiques. 

Mollusques. — Caractères  généraux. — Seiche,  son  encre. — Limaçons. — 
Huîtres.  —  Mode  de  formation  des  coquilles  et  des  perles. 
Zoopliytes. —  Caractères  généraux.  —  Oursins.  —  Polypes. —  Eponges. 

Botanique. 

15.  Notions  sur  la  classification  des  végétaux.  —  Méthode  naturelle.  — 

Familles. 

16.  Caractères  et  divisions  principales  des  acotylédones ,  des  monocotylé- 

dones,  des  dicotylédones. 

17.  18,  19,  20.  Etude  particulière  de  quelques  familles  les  plus  utiles  : 

graminées,  crucifères,  légumineuses,  rosacées,  etc. 

Géologie. 

21.  Notions  sur  la  forme  générale  de  la  terre  et  sur  la  composition  de  son 

écorce  solide.  —  Roches.  —  Terrains.  —  Fossiles. 

22.  Mode  de  formation  des  terrains.  —  Terrains  massifs  ou  de  formation 

ignée.  —  Terrains  stratifiés  ou  de  formation  aqueuse.  —  Rapports  de 
stratification  et  de  superposition  des  dépôts  formés  par  les  eaux. 

23.  Comment  on  détermine  l'âge  relatif  des  couches  sédimentaires.  —  A 

quels  signes  on  peut  reconnaître  la  contemporanéité  ou  la  différence 
d'âge  des  dépôts. 
2Zi.  Phénomènes  géologiques  de  l'époque  actuelle.  — Tremblements  de  terre. 
—  Soulèvements  et  affaissements;  volcans;  solfatares. 

25.  Effets  produits  par  les  glaces  polaires,  les  glaciers,  les  eaux  courantes  ; 

blocs  erratiques.  —  Cailloux  roulés  ,  alluvions. 

26.  Dépôts  formés  tranquillement  par  les  eaux  douces  et  par  les  eaux  ma- 

rines ;  couches  coquillières.  —  Bancs  de  coraux  et  de  madrépores.  — 
Tourbières. 

27.  Divisions  naturelles  du  sol  de  sédiment  en  terrains  de  différents  âges , 

d'après  les  caractères  tirés  du  changement  de  nature  des  dépôts  et  des 
fossiles  ,  et  des  différences  de  stratification. 

28.  Notions  générales  sur  les  terrains  qui  correspondent  aux  grandes  périodes 

géologiques.  —  Indiquer  les  matières  utiles  ainsi  que  les  fossiles  les 
plus  remarquables  qu'on  y  rencontre. 

29.  l'errains  de  sédiments  anciens.  —  Ardoises,  cuarzites,  grès,  cal- 

caires. 

30.  Dépôts  d'anthracite  et  de  houille.  —  Fossiles  animaux  et  végétaux. 

31.  Donner  une  idée  de  la  composition  et  de  la  structure  du  terrain  qui  ren- 

ferme la  houille.  —  Etendue  des  bassins  houillers  en  France ,  en  Bel- 
gique et  en  Angleterre. 
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32.  Terrains  de  sédiinenls  ntoyens.  —  Grès,  schistes  bilnmincux  et  giès 

ronges,  grès  bigarrés  ;  argiles,  marnes  et  calcaires.  —  Calcaire  pénéen  ; 
calcaire  conchylien.  —  Divers  calcaires  jurassiques  et  crétacés;  amas 
de  gypse  et  de  sel  gemme. 

33.  Fossiles  principaux  des  terrains  moyens. 

3Z|.  Terrains  de  sédiments  supérieurs.  —  Argile  plastique.  —  Calcaire 
grossier,  amas  de  gypse  et  de  sel  gemme.  —  Grès  de  Paris.  —  Calcaire 
d'eau  douce  et  meulières.  —  Dépôts  de  lignite.  —  Minerais  de  fer  en 
grains. 

35.  Fossiles  principaux  des  terrains  supérieurs. 

36.  Terrain  d'ailiwion.  —  Alluvions  anciennes.  —  Alluvions  modernes.  — 

Dépôts  de  tourbe. 

37.  38.  Terrains  de  cristallisation.  —  P.oches  métamorphiques.  —  Granits. 

—  Porphyres.  —  Basaltes.  —  Laves  modernes.  —  Pouzzolanes.  — 
Amas.  —  Filons.  —  Couche  métallifère. 

39.  Sources  de  bitume.  —  Eaux  minérales  et  thermales.  —  Sources  ordi- 
naires et  puits  artésiens. 

ZiO.  Résumé  sur  les  principales  révolutions  du  globe  pendant  la  formation  des 
dépôts  sédimentaires. 

ÉLÉMENTS  DE  COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE.—  DROIT  COMMERCIAL 
ET  ÉCONOMIE    AGRICOLE. 

Notions  élémentaires  sur  le  droit  civil. 

Éléments  du  droit  commercial. 

Brevets  d'invention. 

Manufactures  et  ateliers  dangereux,   insalubres  ou  incommodes. 

Notions  sur  les  opérations  commerciales  et  sur  leurs  agents.  —  Calculs  et 

écritures.  —  Arithmétique  commerciale. 
Notions  sur  la  tenue  des  livres. 
Notions   sur   les   banques  ,   sur   les    effets   publics.   —    Calcul   des   effets 

publics. 
Principes  généraux  d'économie  agricole.  —  Tenue  des  livres  d'une  ferme. 
Notions  sur  les  probabilités.  —  Tables  de  population   et  de  mortalité.  — 

Durée  de  la  vie  moyenne.  —  Annuités.  —  Rentes  viagères.  —  Tontines. — 

Assurances. 

ÉTUDES   DE  RHÉTORIQUE  ET  DE  COMPOSITION  FRANÇAISE. 

L'enseignement,  outre  les  règles  de  la  composiiion  et  de  la  rliélorique,  ot 
quelques  notions  de  littérature ,  comprendra  des  exercices  do  traduction,  d'analyse 
et  de  composition  française. 

Les  règles  et  les  notions  littéraires  porteront  sur  les  points  suivants  : 

De  la  composition. —  De  l'unité ,  de  l'ordre  et  de  l'enchaînement  naturel  des 
idées.  —  Du  plan. 

Des  principales  règles  de  composiiion,  récits  historiques,  dissertations,  dis- 
cours. —  Règles  à  suivre  pour  chacune  d'elles. 
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Do  la  rhétorique  et  do  ses  diffërentes  parties.  —  Des  diiïcîrcnts  genres  d'élo- 
quence et  des  règles  qui  leur  sont  propres. 

Grandes  divisions  de  la  littérature.  —  Indiquer  les  principaux  genres  en 
prose  et  en  faire  connaître  le  caractère.  —  Principales  époques  de  l'élo- 
quence française.  — Orateurs,  historiens  ci  moralistes  français  les  plus 
célèbres. 

Oe  la  poésie  et  de  l'art  poétique.  —  Indiquer  les  principaux  genres  de  poésie 
et  en  faire  connaître  le  caractère.  —  Principales  époquo^s  de  la  poésie  fran- 
çaise ;  poètes  français  Jes  plus  célèbres. 

ÉTVDE   DES  LAyCUES   VIVAyTES. 

L'enscignemenl ,  en  conlinuanl  d'être  théorique  et  pratique  à  la  fois  ,  sera  plus 
littéraire  que  celui  des  années  précédentes. 

DESSiy. 

L'enseignement  aura  pour  objei  le  dessin  des  maciiines  et  le  dessin  de  la  tèxe. 
Fait  à  Paris,  le  7  octobre  18Zj8. 

VAUL.4BELLE. 

Le  cimncelier  de  rUniversilé,  Le  conseiller  secrélaire  général 

Thénard.  du  conseil,  Gcigmaot, 


Les  personnes  qui  adressent  des  demandes  d'audience  au  minisire  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  sont  invitées  à  y  joindre  l'indication  précise 
de  l'objet  dont  elles  désirent  l'entretenir.  {Moniteur,} 


M.  Louis  Napoléon  Bonaparte  vient  de  se  faire  in.-scrire  au  comité  de  l'in- 
slruction  publique. 

Dans  la  .séance  du  22  septembre,  M.  le  minisire  do  rinstruction  publique 
a  demandé  à  rassemblée  nationale  un  crédit  de  180,000  fr.  pour  a.ssurer  le 
service  des  pensions  de  retraite  de  son  ministère  pendant  le  dernier  trimestre 
de  celte  année.  Les  fonds  de  la  cai.sse  des  retraites  ne  sont  plus  suffisants 
devant  les  nombreuses  mises  à  la  retraite  de  ces  derniers  temp.s. 


Dans  la  séance  du  31  aoilt,  le  citoyen  Delnporte  avait  déposé  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  nationale  une  proposition  tendant  à  faire  déclarer  que,  à 
dater  du  1"  octobre  18/|8,  les  bourses  fondées  dans  les  lycées  ne  seraient 
plus  données  qu'au  concours  et  à  des  enfants  dont  les  parents,  en  raison  de 
leur  position  de  fortune,  ne  pourraient  entreprendre  ou  continuer  leur  édu- 
cation classique.  Celle  proposition  avait  été  renvoyée  au  comité  de  l'instruc- 
tion publique.  Un  rapport  a  été  fait  à  l'assemblée,  le  19  septembre ,  par  le 
citoyen  Salmon.  H  conclut  eu  principe  à  l'adoption  de  la  proposition  , 
sauf  quelques  modifications. 

iS/iS.  22 
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La  planète  Leverrier. 

On  se  rappelle  que  M.  f.evcnier,  après  avoir  annoncé,  le  l*'juin  1866,  hi 
présence,  en  un  point  du  ciel  qu'il  désignait,  d'un  astre  encore  inconnu,  viiil, 
trois  mois  après,  lo  .'51  août  rie  la  même  année,  donner  à  l'Académie  de  nou- 
veaux développements  sur  sa  méthode  et  traça  aux  astronomes  la  marche 
qu'ils  devaient  suivre  pour  trouver  l'astre  annoncé.  «La  longitude  de  cet 
astre  est  de  327  degrés  ,  disait  l'astronome,  mais  il  faut  se  garder  de  croire 
que  celle  position  soit  délinie  d'une  manière  absolue  ,  et,  si  Ton  ne  le  trou- 
vait pas  ù  la  place  que  je  lui  assigne,  il  faudrait  en  étendre  la  recherche  jus- 
qu'à 10  et  même  20  di^grés  en  avant.  »  Comme  on  le  voit,  M.  Leverrier,  loin 
d'indiquer  d'une  manière  absolue  la  position  où  l'aslre  devait  se  rencontrer 
dans  le  ciel,  donnait,  au  contraire,  aux  erreurs  sujjposables  une  latitude  assez 
grande.  Ayant  opéré  sur  le  calcul  des  perlurbalions  d'Uranus  ,  qui  ne  con- 
tient pas  moins  d'un  dixième  d'erreur ,  il  ne  pouvait ,  sans  encourir  nn  juste 
blâme,  se  renfermer  dans  de  plus  étroites  limites  ,  et  ccpendani  on  lui  fait 
aujourd'l)wi,  pour  les  besoins  de  la  cause,  un  grave  repioche  de  sa  réserve. 
Nous  assistions  à  celte  séance  et  nous  suivions  avec  un  vif  intérêt  l'analyse 
théorique  exposée  par  l'habile  astronome.  Admirant  la  puissance  du  calcul 
qui  fait  que,  du  fond  de  son  cabinet,  un  géomètre  peut  tracer  l'orbite  d'une 
planète  qu'il  ne  connaît  pas,  calculer  sa  masse  et  sa  distance ,  assigner  le 
point  du  ciel  oii  le  télescope  pourra  la  rencontrer,  nous  fûmes  bien  impatient 
de  voir  l'Observatoire  se  mettre  à  l'œuvre,  osant  ù  peine  espérer  que  l'expé- 
rience confirmerait  cette  belle  théorie. 

Notre  attente  fut  trompée,  aucune  communication  de  l'Observatoire  ne 
vint  consac  rer  la  découverte  de  M.  Leverrier.  Y  avait-il  indifférence  cou- 
pable ,  ou  des  jalousies  ,  comme  on  en  rencontre  si  fréquemment  parmi  les 
savants,  empêchaient-elles  que  les  observations  ne  se  fissent?  Non  ,  mais  il 
faut  bien  dire,  quoi  qu'il  nous  en  coûte,  la  raison  de  ce  mystère  :  c'est  qu'il 
y  a  peu  d'inslrumonts  à  l'Observatoire, c'est  que  la  grande  coupole  de  cuivre, 
qui  s'oriente  d'elle-même  et  a  coûté  tant  d'argent,  est  une  cage  sans  oiseaux, 
et  que  le  plus  grand  objectif,  dont  on  dispose,  n'a  pas  huit  poucesde  diamètre, 
c'est-à-dire  la  moitié  de  ceux  avec  lesquels  on  fait  les  recherches  dans  la  plu- 
part des  Observatoires  d'Allemagne,  d'Angleterre  ou  d'Amérique. 

Nous  devons  savoir  gré,  dans  celte  circonstance,  à  M.  Leverrier  d'avoir 
tardé  si  longtemps  à  s'adresser  aux  astronomes  étrangers.  C'est  cependant  le 
18  septembre  que,  voulant  profiter  du  moment  où  les  observations  étaient 
encore  possibles,  et  perdant  tout  espoir  de  faire  constater  la  présence  de  sa 
planèle  par  un  astronome  français,  il  écrivit  à  M.  Galle  de  Herlin  pour  ré- 
clamer son  concours,  «.l'ai  reçu  votre  lettre  le  23  au  matin  ,  Ini  répondit  ce 
Bavant  astronome,  ot,  le  23  au  soir,  ayant  dirigé  ma  lunette  vers  le  point  du 
ciel  que  vousm'avez  indiqué,  j'ai  immédialement  aperçu  votre  planèle.»  C/Cllc 
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nouvelle,  annonct^c  à  r.\<:a(l<5niie  des  sciences  avec  enthousiasme  par  M. 
Arapo,  comme  une  «.k'Ialanle  confirmation  de  la  tli(^orie  analytique,  employée 
par  le  jçéomètre  français,  parcourut  rapidement  le  monde,  et  de  tous  les  Ob- 
servatoires arrivèrent  sur  l'astre  nouveau,  bapiii^é  du  nom  de  IScpliine, 
d'intéressantes  observations. 

Deux  savants  américains,  un  astronome  et  un  géomètre,  ne  joi}i;nirent  pas 
leurs  éloges  à  ceux  qui  avaient  accueilli  partout  les  beaux  calculs  de  notre 
compatriote.  Jaloux  de  voir  figurer  leurs  noms  dans  l'histoire  de  cette  dé- 
couverte, et  pensant  que  le  paradoxe  était,  pour  arriver  à  leur  but,  le  che- 
min le  phis  direct,  ils  déclarèrent  que  l'aslre  trouvé  par  i\!.  Galle  n'avait 
point  de  rapport  avec  la  planète  Ihéorique.  La  coïncidence,  disaient-ils,  n'est 
que  l'elTet  du  hasard.  «Heureux  celui  auquel  arrive  un  tel  hasard!  écrivait 
à  M.  Leverrier  le  président  d'une  des  académies  américaines  en  lui  envoyant 
le  diplôme  de  membre  associé,  l'histoire  du  monde  n'en  fournit  pas  un 
autre.  »  Il  n'y  ont,  au  reste,  parmi  les  savants  qu'une  voix  sur  celte  alTaire, 
qui  ne  soufTrait  même  pas  la  discussion.  Un  astronome  cependant,  le  direc- 
teur du  plus  célèbre  Observatoire  de  l'Union,  prenant  la  chose  au  sérieux,  se 
mit  en  devoir  de  réfuter  les  incrédules  dans  des  termes  tels  et  avec  des  rai- 
sons si  concluantes,  que  M.  Pierce,  l'un  des  deux  savants  atteints  par  cette 
réfutation,  se  vit,  pour  ne  pas  compromettre  sa  réputation  scientifique,  dans 
la  nécessité  de  revenir  publiquement  sur  sa  première  opinion. 

C'est  ce  paradoxe  des  deux  astronomes  américains  qui,  ramassé  plus  tard 
faute  de  mieux,  servit  de  point  de  départ  à  des  attaques  qu'on  ne  répandit 
d'abord  qu'à  demi-voix,  mais  avec  l'espoir  que,  murmurées  ainsi  à  l'oreille, 
elles  ne  tarderaient  pas  à  s'ébruiter,  ^ous  fûmes  nous-mème  bientôt  dans  le 
secret,  et  l'on  nous  invita,  en  compagnie  de  beaucoup  d'adeptes,  à  voir  por- 
ter la  grande  nouvelle  devant  l'Académie.  I^e  bibliothécaire  de  l'Observatoire, 
chargé  de  celte  importante  mission,  eut  un  début  bien  malheureux.  «L'iden- 
tité de  la  planète  NepUme  avec  la  planète  Leverrier,  dit-il,  n'est  plus  admise 
par  personne,  »  Au  milieu  du  silencieux  étonnement  qui  accueillit  cette  as- 
sertion, aussi  gratuite  que  discourtoise  ,  un  des  plus  illustres  physiciens  de 
l'Académie,  M.  Diot,  le  doyen  de  la  science,  se  hâta  de  prendre  la  parole  : 
«Je  croirais,  dit-il.  manquer  à  la  dignité  scientifique  en  même  temps  qu'à 
ma  conscience  d'honnête  homme,  si  je  ne  protestais  contre  une  semblable 
déclaration.  Mes  convictions  à  l'égard  de  la  planète  trouvée  par  M.  Leverrier 
n'ont  point  varié,  malgré  les  objections  qui  déjà  m'ont  été  faites,  et  je  prie 
M.  Babinet,  qui,  avant  d'affirmer  une  chose  aussi  grave,  aurait  au  moins  dû 
faire  une  enquête,  de  vouloir  bien  m'excopter  du  nombre  des  incrédules.» — 
«  Je  partage  les  sentiments  et  les  convictions  de  M.  Biot,»  déclara  à  son  tour 
M.  Cauchy,  le  géomètre.  «  Je  me  joins  à  mes  honorables  confrères ,  »  ajouta 
M.  Faye,  un  des  plus  habiles  astronomes  de  l'Observatoire.  Ainsi,  dès  le 
principe,  les  trois  seuls  juges  compétents  de  la  question  qui  fussent  en  ce 
moment  présents  à  la  séance  déclinèrent  louie  solidarité  avec  les  opinions  de 
M.  Babinet.  Ajoutons  que  ceux  des  savants  étrangers  qui  connaissent  aujour- 
d'hui les  assertions  hasardées  du  bibliothécaire  de  l'Observatoire  ne  mettent 
pas  moins  d'empressement  à  protester. 
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Ce  sont  là,  ce  nous  semble ,  des  présomptions  morales  qui  peuvent  être 
d'un  certain  poids  dans  l'apprécialion  des  l'ails.  Il  convient  pourtant  d'exa- 
miner les  raisons  scientifiques  qui  ont  |xi  déterminer  M.  Babinet  à  produire 
si  solennellement  cette  attaque.  Les  deux  savants  américains,  dont  nous  avons 
parlé,  avaient  annoncé  que  la  planète  observée  ne  rendait  pas  un  compte 
exact  des  perturbations  d'Lranus,  et  c'est,  nous  le  croyons,  en  partant  de  ce 
fait  comme  d'une  vérité  acquise,  que  M.  Babiaet  s'était  vile  mis  à  l'œuvre, 
pour  s'assurer  la  propriété  d'une  seconde  planète  pouvant  concourir  avec 
Neptune  à  produire  ces  perturbations.  Le  savant  bibliotbécaire  cberchait  encore 
sa  planète,  quand  il  lut  reconnu  de  la  façon  la  plus  positive  que  .Neptune 
rendait  un  compte  exact  des  perturbations  dL'ranus;  mais  M.  Babinet,  qui 
depuis  longtemps  caressait  l'idée  d'une  découverte,  ne  voulut  pas  s'arrêter 
dans  ses  laborieux  calculs.  11  accepta  résolument  l'une  ou  l'autre  hypothèse, 
et  marcha  sans  se  déconcerter  vers  une  conclusion  à  laquelle  il  tenait  beau- 
coup plus  qu'aux  points  de  départ.  Ayant  déjà,  dans  le  voisinage  du  soleil, 
constaté ,  en  imagination  du  moins ,  la  présence  de  ])eliles  planètes  qu'il  ap- 
pelle Vukain  ,  Polypliéme,  etc.  ,  M.  Babinet  voulait  avoir  aussi  à  tout  prix 
son  astre  aux  limites  extrêmes  de  nos  mouvements  planétaires.  IJypérion 
(c'est  le  nom  dont  il  a  baptisé  sa  planète)  une  fois  trouvé  dans  sou  esprit,  il 
fallait  le  défendre  :  c'était  là  une  grave  question  de  propriété.  Le  plaidoyer 
de  M.  Babinet  ressembla  malheureusement  beaucoup  trop  à  un  réquisitoire. 

La  cause  de  M.  Leverrier  était  celle  de  l'Académie,  de  la  science  tout  en- 
tière; nous  devons  reconnaître  qu'elle  a  été  dignement  soutenue  par  l'habile 
astronome.  On  avait  espéré  qu'il  serait  facile  d'égarer  l'opinion  sur  des  faits 
qui  se  passent  dans  des  régions  si  éloignées  de  nous.  Les  méthodes  qui  ser- 
vent à  vulgariser  la  science  se  prêtent  trop  souvent,  dans  les  mains  des 
habiles,  à  propager  l'erreur,  et  c'est  en  réduisant  en  lieues  de  poste  les  diffé- 
rences des  rayons,  en  supputant  avec  un  effroi  simulé  les  millions  de  kilo- 
mètres dont  la  théorie  de  M.  Leverrier  se  trouvait  parfois  en  défaut,  qu'on 
espérait  frapper  les  esprits.  Ce  qu'on  omettait  de  dire,  c'est  que,  pour  l'as- 
tronome habitué  à  plonger  par  la  pensée  dans  les  profondeurs  de  l'espace,  ces 
distances,  dont  on  nous  effraie,  deviennent  insensibles.  'J'ous  les  savants  con- 
naissent l'œuvre  magnifique  par  laquelle  Bessel  a  déterminé  la  distance  d'une 
étoile  à  la  terre.  Bessel  a  de  plus,  en  homme  consciencieux,  apprécié  l'er- 
reur à  craindre  dans  le  résultat  qu'il  a  obtenu.  Or,  si  l'on  s'avisait  d'ex- 
primer cette  incertitude  en  lieues  de  poste,  cest-à-dire  de  la  comparer 
aux  distances  inlinitésimales  auxquelles  nous  sommes  habitués  sur  la  terre, 
ou  ridiculiserait  aux  yeux  du  public  un  travail  qui  fait  l'admiration  des  as- 
tronomes. L'incertitude  est,  en  effet,  de  mille  milliards  de  lieues.  Sur  une 
carte  considiirable,  où  M.  Leverrier  a  tracé  pour  chaque  êjwque  la  marche 
d'Uranus  et  de  sa  jilanète  relativement  au  soleil  dans  leurs  situations  respec- 
tives, nous  avons  pu  voir  par  nou.s-mème  ce  qu'on  devait  penser  des  erreurs 
dont  on  a  fait  à  dessein  tant  de  bruit.  La  situation  de  la  planète,  lui  disait- 
on,  n'est  exacte  que  pour  18ZiC...\ous  avons  vérilié  que  la  théorie  faisait  re- 
connaître a\ec  wmt  égale  exactitude  le  lieu  où  se  trouvait  la  planète,  uon- 
seulemeni  en  18.'iO,  mais  tlix  ans,  \ingt  ans,  un  demi-siècle  plus  tôt, en  sorte 
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qu'au  moyen  de  la  carte ,  un  astronome  eût  également  trouvé  l'astre  cin- 
quante ans  avant  .M.  Galle. 

11  est  vrai  de  dire  qu'en  présence  de  faits  aussi  concluants,  et  poussé  à  bout 
par  l'évidence,  l'adversaire  de  M.  Leverrier  a  reconnu,  séance  tenante,  qu'en 
accusant  la  théorie  d'erreurs  énormes,  il  avait  pu  se  tromper,  faute  d'avoir 
fait  les  calculs  nécessaires.  Si  M.  Babinet,  sur  cette  franche  déclaration,  avait 
abandonné  le  débat,  nous  n'aurions  à  lui  reprocher  qu'une  erreur  et  un  peu 
de  brusquerie;  mais  alors  que  fût  devenu  Ilypérion  ?  «Vous  affirmez,  a  ajouté 
Î\I.  lîabinet ,  que  l'action  de  votre  planète  sur  Uranus  ne  commence  qu'en 
1812;  comment  donc  expliquez-vous  les  difficiillés  des  tables  de  Bouvard, 
fondées  sur  des  observations  qui  finissent  justement  à  cette  époque? — Tout 
simplement ,  a  répondu  M.  Leverrier,  par  la  raison  que  les  observations  em- 
ployées ne  vont  pas  ,  comme  vous  l'affirmez  ,  jusqu'en  iSl'i ,  mais  bien  jus- 
qu'en 1821.  Voici  les  tables. —  ;\Iais  du  moins,  a  encore  objecté  Al.  Babinet, 
vous  vous  êtes  trompé  en  disant  que  les  perturbations  d'Uranus  déterminées 
par  Neptune  ne  sont  connues  qu'au  dixième  de  leur  valeur;  cela  n'est  pas 
possible,  puisqu'elles  sont  de  cent  quatre-vingts  secondes.»  M.  Leverrier  a 
pu  encore  opposer  une  réponse  victorieuse  à  cet  argument.  «C'est  justement, 
a-t-il  dit,  pour  avoir  attribué  cette  valeur  considérable  aux  perturbations  que 
M.  JMitchell  s'est  fait  désavouer  par  son  confi  ère  M.  L'ierce.  »  Alors,  faisant 
des  elloris  désespérés  pour  sauver  le  malheuroux  Hypérion ,  M.  Babinet  s'est 
si  bien  fourvoyé,  que  M.  Leverrier,  reprenant  rargumentalion  dans  ce 
qu'elle  av.iil  de  saisissable,  n'a  pas  eu  de  peine  à  prouver  qu'elle  conduisait 
tout  droit  à  la  découverte  d'un  second  et  même  d'un  troisième  soleil. 

L'issue  de  ce  débat  a  été,  on  le  voit,  favorable  à  JI.  Leverrier;  mais,  si  les 
arguments  de  AL  Babinet  contre  la  découverte  de  Neptune  ont  été  prompte- 
temenl  réfutés,  ses  théories  hasardées  n'en  ont  pas  moins  trouvé  d"assez 
nombreux  partisans.  Séduits  par  l'exemple,  d'aventureux  astronomes  pren- 
nent chaque  jour  possession  d'asires  imaginaires  dans  tous  les  points  du  ciel. 
Si  plus  tard,  par  des  méthodes  analogues  à  celle  de  M.  Leverrier,  un  savant 
géomètre  arrivait  à  un  résultat  aussi  précis  pour  une  nouvelle  planète,  en 
quelque  point  qu'il  la  plaçât,  il  se  trouverait,  tant  sont  nombreux  les  frelons 
delà  science, quelqu'un  pour  en  revendiquer  la  prédiction.  «.\e  vous  occupez 
pas  de  la  théorie  de  Mercure,  disait  Mœslinius,  le  maître  de  Kepler,  à  ses 
élèves,  si  vous  tenez  à  votre  repos.  »  M.  Leverrier  peut  donner  à  bon  droit 
le  même  conseil  aux  astronomes  tentés  de  marcher  sur  ses  traces,  car  la  pro- 
priété n'est  pas  ujoins  contestée  aujourd'hui  dans  le  ciel  que  sur  la  terre. 
Tous  les  moyens  ont  paru  bons  à  la  critique  pour  attaquer  une  découverte 
qui  honore  à  la  fois  M.  Leverrier  et  la  science.  En  prenant  pour  type  l'orbite 
encore  contestable  de  M.  Valker,  on  s'est  appliqué  à  choisir  dans  les  résultats 
obtenus  par  Al.  Leverrier  ce  qui  s'éloign:.it  le  plus  en  apparence  de  ces 
courtes  et  imparfaites  observations;  on  a,  ce  que  lignorance  seule  ne  saurait 
expliquer,  confondu  la  longitude  et  la  dislance  moyennes,  la  longitude  et  la 
distance  vraies,  et  on  s'est  appuyé  sur  des  erreurs  toujours  inférieures  à  celles 
contenues  dans  les  tables  de  Jupiter  ,  de  Saturne  et  d'Uranus,  c'est-à-dire  de 
plaurt'^s  observées  depuis  plusieurs  siècles.  En  résumé ,  la  direction,  la  di- 


(  330  ) 

stance  au  soleil  el  la  masse  de  iXeplune,  c'esl-à-dire  les  trois  seules  choses 
qu'on  fût  en  droit  de  demander  à  .M.  Leverricr ,  sont  exacles  dans  sa  théorie 
au  delà  de  toute  espérance.  L'astre  qu'on  a  trouvé,  comme  celui  dont  il  a 
donné  à  p/jo/tles  éléments,  rend  parfaitement  compte  des  perturbations 
d'Uranns  ;  et  cette  grande  accusation ,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit ,  est  déjà 
rentrée  dans  le  néant,  d'où  jamais  elle  n'eut  dû  sortir. 

{Reçue  des  Deux-Mondes.) 


Par  divers  arrêtés  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  à  l'école  normale  supérieure  : 

M.  Kastus,  maître  surveillant ,  est  chargé  de  la  suppléance  du  cours  de 
philosophie  pour  la  première  année,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à 
M.  Simon. 

M.  :\Iorot,  conservateur  et  préparateur  des  sciences  naturelles,  est  chargé 
de  la  suppléance  du  cours  de  botanique,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé 
à  .M.  Payer. 

Î\I.  Verdet,  agrégé  suppléant  de  physique  pour  les  lycées  de  Paris,  est 
chargé  de  la  conférence  de  physique,  en  remplacement  de  M.  Berlin,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

ColUge  d'Aire  (Pas-de-Calais).  —  JI.  Vigneron,  régent  de  troisième,  est 
nommé  régent  de  rhétorique  et  seconde. 

iM.  Uivel  ,  ancien  régent  du  collège  de  Kigeac,  est  chargé  de  la  classe  de 
troisième. 

Collège  d'Auî-illac.  —  .M.  Kevel,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Va- 
lence, est  chargé  de  la  classe  de  philosophie. 

Collège  d'Auxonne.  —  M.  Cuisin,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
troisième  et  quatrième,  est  nommé  régent  des  mêmes  classes. 

Collège  de  Bourg.  —  M.  Boudey,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  de  Nantua,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

M.  Gèliot ,  régent  de  quatrième ,  en  congé ,  est  autorisé  à  reprendre  sa 
chaire. 

M.  Jeandard,  régent  de  septième,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Briaiiçoii.  —  M.  Giraud  ,  régent  de  seconde  et  troisième  au 
collège  de  Monlélimart,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

Collège  de  Brioiule.  —  M.  Dautizac,  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  philosophie  au  collège  de  Vesoul ,  est  chargé  de  la  classe  de  philo- 
sophie. 

Collège  de  Cliàldlou.  —  M.  Didelol,  régent  de  ihéloriquc  au  collège  de 
(Jiàlillon,  est  chargé,  en  outre,  de  la  classe  de  seconde. 
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M.  Miclion,  charç;('  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Clany,  esl  chargé 
de  la  classe  de  troisième. 

RI.  Mary,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Paray,  est  nommé 
régent  de  quatrième. 

M.  Musset ,  régent  de  septième  au  collège  de  Cluny,  est  nommé  régent  de 
sixième. 

Collège  de  Chmij.  —  M.  Delaire,  régent  de  quatrième,  est  chargé  de  la 
classe  de  troisième. 

M.  Damery  ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Châlillon  ,  est 
nommé  régent  de  quatrième. 

Cotlcge  de  Condc.  —  M.  Chrétin  ,  sous-piincipal  du  collège  de  Chartres  , 
est  nommé  principal  du  collège  de  Condé. 

Collège  de  DuiiLerqiie.  —  M.  Boutoiiie,  régent  de  troisième  au  collège  de 
Dunkerque,  est  nommé  principal  dudil  collège. 

M.  Piques  ,  régent  de  rhétorique  et  seconde  nu  collège  d'Aire,  est  ch;irgé 
de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  Gap.  —  M.  Carrière,  régent  de  seconde  au  collège  de  Valence, 
est  charrié  de  la  classe  de  rhétorique. 

Collège  de  Gray.  —  M.  Lechartier,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Luxcuil,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  et  de  physique. 

Collège  d'Issoire.  —  M.  Tarnat ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  sixième  au  collège  d'Issoire,  est  nommé  régent  de  la  même  classe. 

Collège  de  Langres.  —  M.  Bonacina  ,  chargé  de  la  suppléance  des  classes 
de  philosophie  et  d'histoire  au  collège  de  Saint-Mihiel,  est  chargé  de  la  classe 
de  rhétorique. 

M.  Gauthier,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  seconde  ,  est  chargé 
de  ladite  classe. 

M.  Guilleminot,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège  de  Châtillon,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième. 

M.  Chaharibeyre,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Louhans  , 
est  nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Varney  ,  régent  de  cinquième  et  délégué  en  troisième ,  reprendra  sa 
chaire. 

M.  Constant ,  régent  de  sixième  ,  et  délégué  en  quatrième  ,  reprendra  sa 
chaire» 

Collège  de  Lons-le-Saidnier.  —  M.  Tamisier ,  chargé  de  la  suppléance 
de  la  classe  de  mathématiques  au  collège  de  Poligny  ,  est  nommé  régent  de 
mathématiques. 

Collège  de  Louhans.  —  M.  Fageot ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Remiremont,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Lure.  —  .M.  de  Virieu,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Melle,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Luxerai.  —  M.  Pernet,  régent  de  mathématiques  et  de  physi- 
qne  au  collège  de  Gray,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Mayenne.  —  M.  Bardolet,  régent  de  philosophie  au  collège  de 
Brioude,  est  nommé  régent  de  philosophie. 
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Collège  de  Moyitèlimart.  —  M.  Toiirnier,  chargé  de  la  classe  de  troisième 
el  quatriùme  au  collège  de  Briançon,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  et 
troisième. 

Collège  de  Montluçon.  —  M.  Amiard,  principal  et  régent  de  rhélorique, 
est  chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  philosophie. 

M.  liuet,  régent  de  seconde,  est  chargé  de  la  classe  de  rhélorique. 

M.  Ilervieu,  régent  de  rhélorique  cl  seconde  au  collège  de  Saumur,  est 
nommé  régent  de  seconde. 

M.  Bouchet,  maître  élémentaire  au  lycée  de  Moulins,  est  nommé  régent 
de  cinquième. 

Collège  de  Nanlua.  —  M.  Baune,  ancien  régent,  est  chargé  de  la  classe 
de  rhélorique  et  seconde. 

Collège  d'Orthez.  —  M.  Martin,  surveillant  général  au  lycée  de  Pau,  en 
congé,  est  nommé  régent  de  malhémaliques. 

Collège  de  Pamiers.  —  ]\1.  Coltin  ,  régent  d'histoire  au  collège  de  !\lon- 
tauhan,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire. 

M.  Gauthier,  chargé  de  la  classe  de  rhélorique  et  seconde  au  collège  de 
Saint-i lirons,  est  chargé  de  la  classe  de  philosophie. 

Collège  de  Recel.  —  M.  Cumcnge,  régent  de  seconde,  est  nommé  régent 
de  rhétorique. 

M.  Cadet ,  ancien  régent  au  collège  de  Bédaricux ,  est  nommé  régent  de 
seconde. 

Collège  de  Saint-Gaudens  —  M.  Lahat ,  régent  de  sixième  au  collège  de 
Foix,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Saint-Girons.  —  M.  Busquel,  chargé  de  la  classe  de  seconde, 
est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

M.  Castelli ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de 
Toulouse,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

Collège  de  Saint-Sever.  —  M.  Paris,  régent  de  huitième  au  collège  de 
Mont-de-Marsan,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Tarbcs.  —  M.  Leharon ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classo 
de  seconde  au  collège  de  lîemiremont,  est  chargé  de  la  classe  de  rhélorique. 

Collège  de  Villenenve-d'Àgen.  —  M.  Hermès,  régent  de  troisième,  e.st 
nommé  régent  de  rhétorique  et  seconde. 

M.  Joyeux,  maître  d'études  au  lycée  de  Versailles ,  est  chargé  de  la  classe 
de  troisième. 

M.  Lourreyl,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Villeneuve-d'Agen,  est 
nommé  régent  de  quatrième. 

M.  Malus,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Lafranque,  régent  de  sixième  au  collège  de  Marmande,  est  nommé  ré- 
gent de  sixième. 
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ASSEMBLÉE  XATIOXALE. 

Iktpport  fait  au  nom  du  comité  de  Cinstniction  publique,  sur  ta  propo- 
sition du  ciloyenl  Delaporte ,  relative  au  mode  de  distribution  des 
bourses  dans  tes  lycées  et  collèges,  par  le  citoyen  Satmon,  dans  ta 
séance  du  19  septembre  iShS. 

Citoyens  représentanls,  le  31  août  dernier,  l'un  de  nos  collègues,  le 
citoyen  Delaporte,  a  déposé  sur  votre  bureau  une  proposition  tendant  à  faire 
déclarer  qu'à  partir  du  1"  octobre  prochain,  les  bourses  fondées  dans  les 
lycées  de  la  République  ne  seraient  plus  données  qu'au  concours  et  à  des  en- 
fants dont  les  parents,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leur  fortune,  ne  pourraient 
entreprendre  ou  continuer  l'éducation  classique.  Cette  proposition  a  été  ren- 
voyée à  votre  comité  de  l'instruction  publique  ;  la  sous-commission  qu'il  a 
chargée  de  l'examiner  l'a  mûrement  étudiée,  et,  après  en  avoir  entendu  les 
développements  de  la  bouche.de  son  auteur,  elle  a  voulu,  pour  s'éclairer  en- 
core de  lumières  nouvelles,  en  conférer  avec  un  représentant  de  l'admini- 
stration. Serait-ce  donc  qu'arrêtée  par  les  difficultés  de  la  matière,  elle  aurait 
hésité  à  conclure  sur  une  question  si  digne  de  fixer  votre  sollicitude  et  votre 
attention,  ou  que,  sous  l'ère  nouvelle,  la  République, doutant  de  l'iUilité  des 
bourses,  les  répudierait  parce  qu'elle  les  aurait  trouvées  dans  l'héritage  des 
gouvernements  qui  l'ont  précédée  ?  Une  institution  qui  va,  pour  le  cultiver, 
chercher  le  germe  du  talent  partout  où  elle  peut  le  rencontrer;  qui  répare 
les  torts  de  la  fortune  par  ce  qui  est  supérieur  à  des  faveurs  ;  qui  place  sous 
la  noble  tutelle  de  l'Etat  les  fils  des  citoyens  qui  sont  tombés  en  le  défendant  ; 
qui  paye  les  services  du  père  en  préparant  ceux  des  enfants,  et  porte  ainsi  au 
bien  en  offrant  les  moyens  de  le  reproduire  ou  de  le  continuer;  une  institu- 
tion pareille  traverse  les  jours  les  plus  agités,  exempte  de  vicissitudes,  et 
passe  d'une  génération  à  l'autre  pour  se  perpétuer  en  recueillant  leur  béné- 
diction. Il  lui  suffirait,  pour  avoir  droit  à  nos  respects ,  d'avoir,  dans  des 
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lemps  cl»'jà  loin  de  nous,  donné  aux  leltrcs  nollin,  qui  est  la  plus  touclianlc 
et  la  plus  pure  des  gloires  de  rUniversit»?  ;  mais  de  nos  jours  et  depuis  qu'un 
régime  nouveau  préside  à  notre  enseignement  public,  n'a-t-elle  pas,  parmi 
nous,  peuplé  toutes  les  carrières  de  sujets  qui  font  la  force  et  riionneur  de 
l'État? 

Il  lui  reste,  suivant  le  citoyen  Delaporte,  non  pas  à  descendre  pour  les 
prendre  dans  des  conditions  plus  humbles,  mais  à  étendre  sa  sollicitude  pour 
aller  les  chercher  plus  loin.  On  ne  le  sait  que  trop,  si  les  bourses  ont,  d'or- 
dinaire, été  une  assistance  généreuse  prêtée  à  l'intelligence  pour  surmonter 
la  pauvreté,  souvent  aussi  leur  distribution  a  ressemblé  à  celle  des  faveurs, 
et  il  n'a  pas  été  sans  exemple  de  les  voir  transformées  en  moyens  d'influence 
et  en  instrument  de  gouvernement.  11  est  digne  de  la  République  de  ramener 
l'institution  à  la  pureté  de  son  origine  et  d'accroître  le  bienfait  en  ap|)elant 
I)lus  d'individus  à  en  recueillir  les  avantages.  Sans  doute,  rémunérer  un 
père  sans  fortune,  en  donnant  à  son  fils  ce  qui  peut  le  mettre  un  jour  au- 
dessus  du  besoin,  c'est  animer  la  politique  d'un  véritable  esprit  de  fraternité, 
et  devenir  habile  c'i  force  d'être  juste  ;  mais  visiter  les  écoles  du  peuple,  y 
interroger  les  aptitudes,  y  prendre  les  intelligences  d'élite  pour  les  cultiver 
dans  les  établissements  nationaux  aux  frais  de  la  République,  et  faire  ,  parmi 
les  plus  pauvres,  qu'on  appelle  ainsi  à  être,  dès  l'enfance  les  artisans  de  leur 
propre  fortune,  de  ce  choix  l'expédient  d'une  généreuse  et  utile  émulalion , 
c'est  élever  l'assistance  publique  à  une  hauteur  que  n'atteindraient  jamais 
d'ailleurs  les  plus  larges  munificences. 

Vous  le  sentez,  le  citoyen  Delaporte  n'a  point  voulu  soulever  incidemment 
et  trancher,  par  un  détour,  la  question  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseigne- 
ment public;  admettre  les  bourses,  c'est  même  rejeter  celle  de  l'ensoigne- 
ment  secondaire  :  car  n'ouvrir  la  porte  qu'aux  plus  aptes  et  ne  dispenser  de 
payer  l'instruction  que  ceux  qui  n'en  acquitteraient  le  prix  qu'en  s'iniposanl 
des  sacrifices  au-dessus  de  leurs  forces,  c'est  simplement  reconnaître  les 
bornes  que  de  tout  temps  l'enseignement  secondaire  avait  rigoureusement 
posées  à  la  gratuité;  c'est  placer  une  limite  fixe  aux  confins  de  la  règle  et  de 
l'arbitraire,  pour  empêcher  la  faveur  d'anticiper  sur  la  justice. 

Quel  que  soit  le  système  que  la  République  embrasse  dans  cette  matière,  il 
serait  permis  de  supposer  qu'il  rentrera  sous  une  forme  quelconque  dans 
celui  des  bourses,  et  on  déviait  déjà  s'en  occuper.  Néanmoins,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'il  sera  subordonné  à  l'influence  qu'exercera  sur  lui  l'ordre 
hiérarchique  de  nos  établissements  scolaires  :  ahi^i,  à  côté  de  l'école  élé- 
mentaire ne  se  trouveront  pas,  dans  toutes  les  communes,  l'école  j)rimaire 
supérieure,  l'école  professionnelle  et  le  collège  qui  éprouvera  la  vocation 
classique  avant  de  l'admettre  à  tenter  l'épreuve  défiiiiiive  et  plus  forte  du 
lycée;  l'enfanl  du  pauvre,  si  une  aptitude  incontestable  l'y  appelle,  ne  pourra 
îiller  demander  une  instruction  plus  haute  à  des  é.ab  issements  centralisés 
dans  un  chef-lieu,  qu'autant  qu'une  bourse  lui  en  ouvrira  l'accès.  Mais  là 
résidera  le  déliuilit  dont  nous  sommes  séparés  par  ce  (|ui  fait  maintenant  le 
provisoire  :  nous  avons  besoin  ,  pour  le  passer,  d'un  régime  temporaire  qui 
aurait  le  double  mérite  de  donner  une  satisfaction  légitime  aux  justes  suscep- 
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tiljililcs  (Je  ropiiiion ,  cl  de  marquer  la  lin  de  Tabus  par  un  retour  absolu  à 
celte  règle  du  concours  que  notre  première  Rt'pubiiqueet  TEmpire  ont  placée 
auprès  des  bourses  en  les  recousliluant  '. 

C'est  dans  ce  but  que  le  citoyen  Delaporte  a  proposé  son  décret;  en  en  ac- 
ceptant le  principe,  nous  pensons  qu'il  convient  de  l'étendre  et  d'en  coor- 
donner les  conséquences. 

Il  y  a  des  bourses  de  quatre  natures  différentes  dans  les  collèges  commu- 
naux et  dans  les  lycées,  savoir  :  les  bourses  fondées  par  des  particuliers,  les 
bourses  communales,  les  bourses  départementales  et  les  bourses  nationales. 
La  justice  fait  un  devoir  à  l'État  de  ne  rien  changer  au  mode  de  distribution 
qui  a  été  assigné  aux  premières  par  le  titre  même  de  leur  fondation,  lors- 
qu'il n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  s'il  est  permis  à  l'État  de  s'en 
occuper,  c'est  pour  veiller  avec  un  soin  plus  religieux  à  l'accomplissement 
de  ia  volonté  des  fondateurs;  pour  les  bourses  communales  et  départemen- 
tales, le  concours  est  la  règle  qui  préside  à  la  distribution  de  presque  toutes, 
et  l'insuffisance  de  la  fortune  une  condition  nécessaire  pour  les  obtenir  : 
quelques-unes  se  donnent  sur  la  présentation  de  l'autorité  inférieure  à  l'au- 
torité supérieure  dans  la  hiérarchie  de  l'administration  ;  n'est-ce  pas ,  sous 
une  autre  forme,  la  vérification  de  l'aptitude  et  la  comparaison  des  mérites? 
et  substituer  à  cette  appréciation  discrétionnaire  des  candidats  l'épreuve  pu- 
blique du  concours,  qui  satisfait  plus  complètement  la  justice,  ce  n'est  pas 
dénaturer  pour  détruire,  mais  conserver  en  perfectionnant  '^ 

Quant  aux  b3urses  nationales,  jusqu'à  ce  jour  elles  n'ont  été  consacrées 
qu'à  suppléer,  dans  l'éducation  de  leurs  enfants,  ceux  qui  s'étaient  bien  plus 
préoccupés  de  servir  le  pays  que  d'édifier  leur  fortune.  Il  était  juste  de 
tenir  compte  aux  fils  du  dévouement  du  père;  c'était  là  l'inspiration  d'une 
pensée  morale  et  d'une  sage  politique.  Le  citoyen  doit  moins  hésiter  en  pré- 
sence du  péril,  lorsqu'il  peut  se  dire  qu'en  y  succombant,  il  ne  laissera  pas 
derrière  lui  des  enfants  en  proie  à  la  misère,  à  l'ignorance  et  à  l'abandon. 
D'ailleurs,  adopter  l'enfant  du  citoyen  qui  a  fait  à  son  pays,  sur  un  champ 
de  bataille  ou  dans  l'assujettissement  pénible  des  fonctions  administratives, 
le  sacrifice  de  sa  vie,  c'est  encourager  le  dévouement  par  un  genre  de  rému- 
nération auquel  le  père  le  moins  tendre  ne  sera  jamais  insensible,  et  accom- 
plir une  œuvre  que  les  gouvernements  les  plus  honnêtes  ont  toujours  placée 
au  premier  rang  de  leurs  devoirs  \ 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  laisser  à  neuf  cents  bourses,  à  la  moitié  de 
celles  que  l'État  a  fondées  et  qui  s'accroissent,  pour  l'armée,  de  toutes  celles 
que  comprend  le  collège  militaire  de  La  Flèche,  la  destination  qu'elles 
avaient  reçue  de  la  République  et  de  l'Empire  ;  mais,  tout  en  vous  proposant, 

1.  Loi  du  11  floréal  an  X  ;  décret  du  3  lloréal  an  xiii  ;  décret  du  17  mars  1809, 
an.  53. 

2.  Décret  du  17  mars  1808  ,  art.  52  j  décret  du  2  mai  181 1  ;  ordonnances  des 
12  mars  1817  cl  IG  novembre  182t. 

3.  Décret  de  la  Convention  du  5  mai  1793;  arrêté  des  consuls  du  l"'  germinal 
an  VIII  ;  loi  du  11  llorcal  an  x,  art.  33  ;  décret  du  3  lloréalan  xiii. 


an  nom  de  la  justice  el  par  respect  pour  la  Iradition  de  nos  pères,  de  niaiu- 
lenir  une  instiUition  qui  se  recommande  par  la  pratique  des  bienlails,  nous 
devons  vous  demander  de  consacrer  l'autre  moitié  de  ces  bourses  aux  enfants 
qui  ne  vaudront  que  par  eux-mêmes,  et  qui  présenteront,  en  outre,  à  la 
sollicitude  du  pays  le  double  litre  de  facultés  remarquables  el  d'une  naissance 
eu  dehors  de  la  fortune. 

LiiC  disposition  nouvelle  évitera  le  danger  si  commun  d'éludés  cia>siqucs 
enlreprises  malgré  la  nature  el  condamnées  d'avance  à  rester  stériles.  La 
première  condition  de  l'obtenlion  d'une  bourse  doit  êlre  l'aptitude  aux  élu- 
des auxquelles  s'applique  cette  bourse;  celte  aptitude  absolue  sera  donc  vé- 
rifiée par  les  mêmes  procédés  que  le  mérite  dont  les  degrés  divers  doivent 
servir  à  classer  les  concurrents,  et  une  bourse  n'écherra  plutôt  à  personne 
que  d'aller  s'égarer  dans  les  mains  d'un  sujet  qui  ne  lui  ferait  pas  porter  ses 
fruits. 

L'insuflisance  de  la  fortune,  origine  de  l'assistance  que  l'Étal  prête  à  Télève, 
sera  constatée  par  une  autorité  que  le  caractère  même  el  la  maturité  de  ses 
délibérations  mettront  en  garde  contre  la  surprise,  et  défendront  suflisam- 
ment  de  la  complaisance  et  de  la  partialité  :  l'approbation  du  préfet  prévien- 
»lra  plus  nettement  encore  l'abus,  en  donnant,  à  l'avance,  la  certitude  qu'il 
serait  reconnu,  s'il  tentait  de  s'introduire,  et  que  le  refus  de  le  sanctionner 
le  rendrait  d'ailleurs  impossible. 

Ensuite  le  contrôle  de  la  publicité  en  assurerait  le  redressement,  s'il  pou- 
vait jamais  pénétrer  à  travers  les  graves  épreuves  de  la  distribution. 

Nous  pensons  qu'on  ne  verra  rien  d'humiliant  dans  des  formalités  qui 
peuvent  seules  prémunir  la  conscience  des  juges  contre  les  attestations  clan- 
destines. En  avouant  un  fait  de  notoriété  publique,  le  citoyen  ne  rougira  pas 
de  sa  pauvreté ,  puisqu'elle  ne  sera  pas  assistée  par  l'aumône,  el  la  bourse  , 
recherchée  avec  empressement,  parce  qu'elle  ne  pourra  être  accordée  que 
par  la  justice,  sera,  pour  le  père,  la  récompense  des  services  et,  pour  le  fils, 
le  signe  du  mérite. 

Ouelques  dispositions  de  détail  règleranl  la  réparlilion  équitable  des 
bourses  entre  les  déparlements,  eu  égard  à  leur  population  respective  ; 
enfin  elles  les  mettront  plus  certainement  à  la  portée  de  l'enfant  sans  fortune, 
en  pcrmellanl  de  lui  accorder,  dès  le  principe,  la  bourse  entière,  si  l'insuf- 
fisance de  ses  ressources  la  réclame  pour  lui. 

En  étudiant  avec  soin  la  proposition  du  citoyen  Delaporle,  on  est  donc 
obligé  de  reconnaître  qu'elle  se  justifie  tout  à  la  fois  par  des  considérations 
morales  el  par  des  considérations  politiques  qui  s'offrent  en  foule  pour  l'ap- 
puyer, el  qu'elle  porte  à  un  si  haut  degré  le  caractère  de  l'opportunité  qu'il 
nous  paraîtrait  impossible  de  lui  refuser  son  api)robation  :  aussi ,  après 
l'avoir  accrue  de  quelques  dispositions  qui  en  sont  le  complément  indispen- 
sable, venons-nous  vous  demander  de  l'accueillir,  en  adoptant  le  projet  de 
décret  suivant  : 
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l'rojel  de  décret  reUilij  au  mode  de  distiibutioii  des  bourses  daus 
les  lycées  et  collèges. 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  bourses  communales  ou  départementales,  dans  les 
collèges  et  lycées,  seront  distribuées  au  concours,  sous  la  confirmaiion  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  des  enfants  à  qui  l'insuflisance  de  leur 
fortune  personnelle  et  de  celle  de  leurs  parents  ne  permettrait  pas  de  suivre 
leurs  études,  à  moins  que  le  litre  de  la  fondation  de  ces  Ijourses  par  des  parli- 
culiers  n'ait  consacré  un  autre  mode  de  nomination. 

Art.  2.  Les  bourses  nationales  dans  les  mêmes  établissements  seront  dis- 
tribuées, savoir  :  moitié  par  le  ministre  de  Kinstruction  publique,  sur  pré- 
sentation d'une  commission  spéciale,  aux  fils  de  citoyens  qui  auraient  rendu 
des  services  à  l'État,  et  que  l'insuffisance  de  leur  fortune  et  de  celle  de  leurs 
enfants  placerait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  l'éducation  de  ceux-ci  ; 
l'autre  moitié  aux  fils  de  citoyens  qui,  sans  justifier  de  services  rendus  à  l'É- 
tat, ne  pourraient,  cependant,  subvenir  eu  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  l'é- 
ducation de  leurs  enfants  dans  les  collèges  ou  lycées. 

Cette  moitié  sera  répartie  entre  les  divers  départements  delà  République, 
eu  égard  à  leur  population  respective,  et  distribuée  au  concours. 

Art.  3.  La  forme  des  concours  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  rtniversité. 

Art.  h.  L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  ou  des  enfants  sera,  avant 
le  concours,  déclarée  par  délibération  du  conseil  municipal  de  leur  domicile  ; 
cette  délibération  n'aura  son  elïet  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par 
le  préfet. 

Art.  5.  .\ucune  bourse  communale,  départementale  ou  nationale  ne  pourra 
être  accordée  que  l'aptitude  de  l'élève  aux  études  secondaires  n'ait  été  véri- 
fiée par  examen  subi  devant  la  commission  chargée  de  juger  les   concours. 

Art.  6.  L'acte  qui  conférera  une  bourse  de  l'une  ou  Tautre  nature  sera  in- 
séré au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  du  département  où  l'élève  bour- 
sier et  ses  parents  auront  leur  domicile. 

Art.  7.  Suivant  la  position  de  fortune  des  parents  ou  de  l'élève,  il  sera  ac- 
cordé à  celui-ci  une  bourse  entière  ou  seulement  nne  demi-bourse  ou  trois 
quarts  de  bourse. 

Art.  8.  11  sera  pourvu ,  par  un  règlement  d'administration  publique,  à 
l'exécution  du  présent  décret  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  d'âge  et 
d'instruction  imposées  aux  concurrents,  la  duice  de  la  jouissance  de^. 
bourses,  leur  prorogation  et  leur  retrait. 
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Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  finances,  siir  le  projet  de  budget  rec- 
tifié des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  de  I8/18  ,  par  le  citoyen 
Bineau,  dans  la  séance  du  28  septembre  18ù8. 

Citoyens  représentants,  deux  lois  du  8  août  18Z|7  ont  fixé  le  budget  des 
dépenses  et  le  budget  des  recettes  pour  l'exercice  I8/18  ;  mais  les  conditions 
pour  lesquelles  ces  budgets  avaient  été  établis  ayant  été  profondément  modi- 
fiées par  la  révolution ,  M.  le  ministre  des  finances  vous  a,  le  G  juin  dernier, 
présenté  un  projet  de  budget  rectifié. 

Quelques  membres  de  cette  assemblée  avaient  pensé  d'abord  que,  pour  ce 
budget  rectifié  de  ISÛS  ,  qui  est  en  cours  d'exercice  ,  l'assemblée  nationale 
pourrait,  après  un  examen  très-sommaire,  se  bornera  une  sorte  d'enregis- 
trement pur  et  simple,  en  réservant  toute  son  attention  et  tous  ses  efforts 
pour  le  budget  de  1849.  Deux  motifs  nous  ont  empêchés  de  suivre  cette 
pensée. 

La  nécessité  des  économies  est  urgente,  et  tout  ajournement  serait  un  mal; 
quoiqu'il  soit  en  cours  d'exercice,  le  budget  de  I8Z18  n'en  aura  pas  moins 
encore  une  assez  longue  existence ,  parce  que,  celui  de  18ù9  ne  pouvant 
sans  doute  pas  être  voté  pour  le  commencement  de  l'année ,  il  nous 
faudra  recourir  aux  douzièmes  provisoires ,  qui  ne  seront  autre  chose  que  la 
continuation  du  budget  de  I8Z18  rectifié. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  soumettre  ce  budget  rectifié  à  un  examen 
détaillé  et  approfondi. 

De  leur  côté  ,  vos  divers  comités  l'ont  étudié  avec  soiu ,  et  chacun  d'eux 
a  consigné,  dans  un  travail  particulier,  ses  observations  et  son  avis  sur  le 
ministère  auquel  il  correspond.  Nous  annexons  à  ce  rapport  ces  observations 
qui  nous  ont  éclairés  et  dirigés  dans  le  travail  d'ensemble  que  nous  avions 
à  faire. 

^Malgré  le  soin  que  nous  y  avons  apporté,  ce  travail  est  nécessairement 
incomplet,  et  nous  vous  le  présentons  seulement  comme  un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  des  économies.  Le  budget  de  18/|9 ,  préparé  et  voté  à  la 
suite  d'une  étude  plus  approfondie ,  continuera  l'œuvre  que  nous  essayons 
de  commencer. 

Ministère  de  l'instruction  pubiuiiie  et  des  cultes. 

Malgré  l'importance  nouvelle  que  doit  prendre  l'instruction  publique, 
malgré  notre  vif  désir  de  la  développer  et  d'améliorer  la  condition  des 
hommes  qui  s'y  consacrent,  nous  croyons  que  certaines  dépenses  de  ce  mi- 
nistère, dépenses  qui  se  sonlconsidérablemcnl  accrues  dejiuis  ces  dernières 
années,  peuvent  et  doivent  aujourd'hui  subir  dos  réduclions  notables.  Ces 
réductions  doivent  porter  principalement,  à  noire  avis,  sur  les  traitements 
qui  presque  U)us  ont  été  récemnieul  augmenli-s.  sur  les  fu.uls  do  souscrip- 
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lions,  trcncouragenieiU  et  de  secours,  qui  oui  donué  lieu  à  des  abus  qu'il 
est  diûicilc  d'éviter. 

Réductions  proposées. 

Parniiles  réductions  que  nous  vous  proposons,  celles  qui  se  rapportent 
aux  iraileiuents  ont  généralement  pour  objet  de  les  ramener  aux  taux  où  ih 
étaient  en  1832. 

CiiAP.  i".  —  Administration  centrale  (Personnel).  —  La  dépense  de 
l'administration  centrale  était,  d'après  le  budget  primitif ,  de        /439,500  fr. 

La  dernière  organisation  du  ministre  la  réduit  à  602,300 

et  présente  une  économie  de  37,200  fr.;  mais  celte  économie  provient  pres- 
que uniquement  des  32,000  fr,  dus  à  la  diminution  du  traitement  du 
minisire  lui-même. 

Nous  vous  proposons  de  la  fixer  à  302,800  fr.,  y  compris  une  dépense 
transitoire  de  21,000  fr. 

L'économie  annuelle  qui  en  résultera,  par  rapport  à  l'organisation  du 
ministre  ,  sera  de  39,500  fr. 

Quant  à  l'économie  pour  1868  ,  elle  sera  beaucoup  moindre. 

Le  projet  du  budget  rectifié  n'en  prévoit  aucune. 

Nous  la  porterons  à  G, 000  fr.,  c'est-à-dire  à  environ  l/G*"  de  l'économie 
annuelle,  et  elle  sera  aisément  réalisée  par  l'application,  à  partir  du  1"  no- 
vembre prochain  ,  du  cadre  que  nous  vous  proposons. 

Chap.  III.  —  Coîiseil  de  l'Université  et  inspecteurs  généraux.  —  Chan- 
celier, 12,000  francs  au  lieu  de  15,000  francs. 

Inspecteurs  généraux,  12  au  lieu  de  li;  —  6,000  fr.  de  traitement  au 
lieu  de  8, 000;— 30,000  fr.  de  frais  de  tournée  (à  2,500  fr.  chacun),  au  lieu 
de  72,000  francs. 

CnAP.  IV.  —  Services  généraux.  —  Art.  1"  École  normale.  Réducliou 
de  20,000  fr. 

Art.  2.  Traitement  et  indemnités  aux  foncliounaires,  professeurs  et  régents 
en  disponibilité,  30,000  fr.  au  lieu  de  50,000  fr. 

Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  déplacements  et  interruption  de  traite- 
ment, 10,000  fr.  au  lieu  de  25,000  fr. 

Art.  k.  Commission  d'examen  des  livres;,  suppression  de  la  totalité  du 
crédit  de  18,000  fr. 

Art.  6.  Bibliothèque  de  la  Sorbonne,  10,000  fr.  au  lieu  de  19,100  francs. 

CiiAP.  V.  —  Administration  académique.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  7 
courant,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a,  sur  la  proposition  du  ministre  , 
réduit  de  30  à  20  le  nombre  des  académies. 

Sans  avoir  à  nous  occuper  ici  de  la  question  de  forme  et  de  droit  qui  a  été 
soulevée  récemment  à  ccl  égard  et  toute  réserve  faite  de  cette  question ,  sur 
laquelle  votre  attention  a  été  appelée  par  une  proposition  spéciale ,  nou> 


(  340  ) 

nous  cnipiessons  de  nous  associer  à  celte  réduction.  Mais  les  traiiemeuls  qui 
entêté  assignés  aux  hauts  fonctionnaires  des  académies  nous  paraissent  trop 
élevés.  Au  lieu  de  réduire  ces  traitements  qui  venaient  d'être  relevés  depuis 
quelques  années,  on  a,  au  contraire,  beaucoup  augmenté  celui  du  recteur 
de  l'académie  de  Paris  et  ceux  des  inspecteurs  de  toutes  les  académies.  Nous 
vous  proposons  de  les  ramener,  en  général ,  à  ce  qu'ils  étaient  en  1832. 

Becleias.  — L'inspecteur  général,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris, 
8,000  fr.  au  lieu  de  12,000  fr.  Ce  fonctionnaire  n'avait  que  8,000  fr.  avant 
la  Révolution. 

Les  recteurs  de  toutes  les  autres  académies,  6,000  fr.  au  lieu  de  10,000  , 
8,000,  7,000  et  6,500  fr.  Ces  fonctionnaires  ont  des  frais  de  tournée  et  de 
bureau. 

Inspecteurs  d'académie. — Ceux  de  l'académie  de  Paris, Zi, 000  fr.  au  lieu 
de  6,000  fr. 

Ceux  des  autres  académies,  3,000  fr.  au  lieu  de  5,500,  5,000,  6,500  et 

zi,ooofr.  '  ■;  y 

Dans  l'ancienne  organisation ,  le  crédit  du  chapitre  m  du  budget  primitif 
était  de  7:^1,300  fr. 

L'organisation  nouvelle  faite  conformément  à  rarrété  du  7  sep- 
tembre, coûterait  596,300  fr. 
et  produirait  une  économie  de  1^5,000 

^■ousvous  proposons  de  faire  une  nouvelle  économie  annuelle  de  108,000  fr. 

Pour  ISlxS ,  cette  économie  nouvelle  appliquée  seulement  à  partir  du  1" 
novembre  sera  de  1/6'  seulement,  soit  de  18,000  fr. 

Chap.  VI.  —  hntruction  supérieure.  —  Sur  les  facultés  de  médecine, 
réduction  de  65,000  fr.  à  répartir  par  le  gouvernement. 

Chap.  ix.  —  Instruction  primaire.  —  Suppression  des  deux  inspecteurs 
supérieurs  de  l'instruction  primaire ,  8,000  fr. 

Chap.  xiv.  —  Collège  de  France.  —  Par  un  décret  du  8  avril ,  le  gou- 
vernement provisoire  a  supprimé  au  collège  de  France  quatre  chaires,  payées 
ensemble  20,000  fr.,  et  il  en  a  institué  plusieurs  autres  qui  provisoirement 
doivent  être  remplies  gratuitement.  Toute  réserve  faite  de  celte  question , 
qui  vous  est  soumise  par  un  projet  de  loi  spécial ,  nous  retranchons  du 
budget  une  somme  de  15,000  fr.  pour  le  payement  des  quatre  chaires  dont 
il  s"agit  pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  l'année  18Zi8 ,  c'est-à-dire  à 
partir  du  1''  avril. 

Chap.  .w.  —  Muséum.  —  Art.  1".  Personnel,  179,320  fr.,  au  lieu  de 
219,320  fr. 

Chap.  xx.  —  BibUotliiques.  —  Art.  3.  Bibliothèque  Sainlc-Gencvièvc , 
60,223  fr.,  au  lieu  de  75,223  fr. 

Art.  U.  Service  général  des  bibliothèques,  suppression  du  crédit  total  de 
20,000  fr. 

CiiAP.  xxi.  —  lùulc  des  Charles.  —  12,/i00  fr.,  couime  <ii  J8'(6,  au  lieu 
(11-  35,,'i00  fr. 
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CuAP.  XXII.  —  Écoles  des  langues  orientales  viountcs.  —  Suppression 
des  5,000  fr.  affectés  à  des  traductions  de  livres  ou  de  manuscrits. 

Chap.  XXVIII. —  Encouragements  et  secours. —  Suppression  des  6,000  fr. 
destinés  à  l'inspection  des  bibliothèques. 

Réductions  indiquées. 

Outre  ces  réductions  immédiates ,  nous  croyons  qu'il  pourra  en  être  réa- 
lisé d'autres  au  budget  de  18Zi9 ,  et  nous  signalons  h  votre  attention  et  à 
celle  du  gouvernement  celles  dont  la  désignation  suit  : 

Chap.  ii. — Administration  centrale. — Matériel.  Réduction  considérable. 
Chap.  m.  —  Conseillers  de  l'Université.  —  5  au  lieu  de  7.  Réduction  de 
20,000  fr. 

Chap.  vi.  —  Facidtcs  des  sciences.  —  Réduction  de  100,000  fr. 

Facidlés  des  lettres.  —  Réduction  de  150,000  fr. 

La  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  qui  n'a  qu'environ  60  élèves ,  doit- 
elle  être  maintenue? 

Chap.  VIII. — ^epas  créerde  nouveaux  lycées  nationaux.  Réduire  la  subven- 
tion qui  leur  est  accordée ,  de  manière  que  cette  subvention  suffise  seulement 
aux  besoins  de  l'ensemble  de  ces  établissements  sans  leur  laisser  d'excédant. 
11  en  résultera  une  économie  d'environ  300,000  fr. 

Chap.  xv.  —  Suppression  des  voyageurs  naturalistes,  25,000  fr. 

Chap.  xvii  et  xviii.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Réduction  de  80,000  fr. 

Chap.  xxiii.  —  Suppression  du  jardin  botanique  d'Ajaccio    15,000  fr. 

Chap.  xxiv. — Souscriptions. —  Aucun  engagement  nouveau  jusqu'à  l'ex- 
piration des  engagements  actuels;  jusque-là  réduction  considérable  du  crédit 
annuel. 

Chap.  xxv  et  xxvi.  —  Subventions  aux  sociétés  savantes,  et  missions. — 
Suppression  complète ,  162,000  fr. 

Chap.  xxvii.  —  Encouragements  aux  savants  et  hommes  de  lettres.  — 
Réduction  très-considérable ,  à  cause  des  abus  auxquels  la  distribution  de 
ces  fonds  donne  presque  toujours  lieu. 

Cumul. 

Le  cumul  permis  par  exception  aux  artistes,  aux  savants  et  aux  hommes 
de  lettres,  a  donné  lieu  à  divers  abus.  >'ous  demandons  qu'on  révise  les  lois 
qui  le  régissent;  qu'il  soit  restreint  à  deux  fonctions;  que  le  traitement  de 
l'une  d'elles  ne  soit  louché  que  pour  moitié  ,  et  que  la  somme  des  trailc- 
raeuts  cumulés  ne  dépasse  pas  12,000  fr. 

Résumé. 

Les  dépenses  do  ce  ministère,   pour  ianiiéc  I8/18 ,  s'élevaienl  diiitrù.s  k 
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biulgcl  piimilif,  y  compris  les  reports,  ;i  18, 052, 033  fr. 

Les  propositions  du  gouvernement  les  portent  à  ly, 080, 303 

b'où  il  résulterait  une  augmentation  de  1,028,270 
principalement  due  à  l'augmentation  de  traitement  allouée  par 
l'assemblée  nationale  aux  instituteurs  primaires. 

Nous  vous  proposons  de  les  fixer  à  18,982, 12i 
ce  qui  ne  fera ,  relativement  au  projet  du  gouvernement , 

qu'une  diminution  de  98,179 

]\laiscettediminution  correspond  à  une  économie  annuelle  de        502,600 

Savoir  : 

CiiAP  i''.  —  Administration  centrale.  Personnel  39,500 

CiiAP.  III.  —  Conseil  de  l'Université  85,000 

CiiAP.  IV.  — Services  généraux  82,100 

Chap.  v.  —  Administration  académique  108,000 

CiiAP.  VI.  —  Instruction  supérieure  05,000 

Chap.  ix.  —  Instruction  primaire  IZi.OOO 

Chap,  XV.  —  :\Iuséum  ^0,000 

Chap.  xix.  —  Bibliothèques  publiques  35,000 

Chap.  xxi.  —  École  des  chartes  23,000 

Chap.  xxii.  —  École  des  langues  vivantes  5,000 

Chap.  xxvii.  —  Encouragements  et  secours  6,000 


Total  502,600 

Outre  ces  diminutions  immédiates,  les  réformes  que  nous  signalons  h 
votre  attention  et  à  celle  du  gouvernement,  produiraient  encore  une  écono- 
mie annuelle  de  plus  de  852,000  fr. 

Savoir  : 
Chap.  n.  — Administration  centrale,  ^latériel  Mcnioire. 

Chap.  m.  —  Conseil  de  l'Université  20,000  h\ 

Chap.  vi.  —  Instruction  supérieure  250,000 

Chap.  viii.  —  Instruction  secondaire  300,000 
Chap.  xv.  —  Muséum  25,000 

Chap.  xvii  et  xviii.  —  Bibliothèque  nationale  80,000 

Ciiap.  XXIII.  —  Établissements  divers  15,000 

Chap.  xxiv.  —  Souscriptions  Mcmoire. 

Chap.  XXV  et  XXVI.  — Subventions  aux  sociétés  savantes   et 

missions.  162,000 
Chap.  xxvii.  —  Encouragement.s  et  sccoms  Mémoire. 


Total         852,000 

Non  compris  les  chapitres.!!,  xxiv  et  xxvii ,  que  nous  ne  pouvons  com- 
prendre que  pour  Mcmoire. 

r.cunics  l'une  à  l'autre,  ces  deux  catégories  de  réductions,  celles  dont 
nous  proposons  l'adoplion  ininn'diale  et  celles  que  nous  >ous  indiquons, 
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s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  l,35Zi,600fr.,et  celle  somme  est  inférieure 
à  l'accroissement  que  le  budget  de  riuslruction  publique  a  reçu  depuis  deux 
ou  trois  ans. 

En  I8Z1Z1,  le  budget  de  ce  ministère  était  de  16,906,233  fr. 

Le  budget  primitif  de  18/i8élait  de  18,052,033  fr.,  et  excédait  déjà  le  bud- 
get de  I8Z16  de  1,167,800  fr;  vous  venez  de  l'augmenter  de  plusieurs  sommes, 
entre  aulres  de  1,100,000  fr.  pour  les  instiUiteurs  primaires. 


Observaiions  présentées  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique  par 
le  citoyen  Bourbeau,  sur  le  projet  de  budget  de  1868  rectifié  par  le 
comité  des  finances. 

Le  comité  des  finances  propose  une  réduction  de  101,679  fr.  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique  pour  l'exercice  1868.  Celle  réduction  ,  applicable 
seulement  aux  derniers  mois  de  l'exercice,  suppose  une  réduction  de  526,000 
fr.  sur  l'année  entière.  D'autres  réductions  sont  encore  indiquées  pour  être 
réalisées  par  le  budget  de  1869.  ^'ous  ne  nous  occuperons  de  ces  dernières 
réductions,  simplement  projetées,  que  pour  établir  toutes  réserves  de  les 
contester,  lorsqu'elles  se  produiront  d'une  manière  plus  formelle  et  plus 
précise,  et  aussi  pour  rappeler  que  l'ardeur  des  économies  a  ses  entraîne- 
menîs  comme  la  prodigalité;  entraînements  non  moins  périlleux,  car  si  les 
uns  conduisent  à  la  ruine,  les  autres  mènent  à  la  désorganisation. 

Le  comité,  au  nom  duquel  ces  observations  sont  présentées,  ne  pouvait  se 
placer  au  même  point  de  vue  que  le  comité  des  finances.  Ce  dernier  comité 
n'est  point,  comme  les  commissions  du  budget  des  anciennes  cbambres  lé- 
gi.slatives,  le  représentant  des  divers  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  loi  de 
finances;  la  question  d'économie  a  dû  le  préoccuper  presque  exclusivement, 
à  raison  même  de  la  spécialité  des  études  et  des  travaux  de  chacun  des 
membres  qui  ont  voulu  en  faire  partie.  Le  comité  de  l'inslruction  publique 
a  dû  naturellement  se  préoccuper  surtout  des  intérêts  de  l'enseignement,  du 
progrès  de  la  science,  de  la  prospérité  des  lettres,  et  les  membres  qui  le 
composent  croient  ne  pas  s'exagérer  l'importance  des  intérêts  qu'ils  s'effor- 
cent de  proléger,  en  rappelant  que,  sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre , 
le  budget  de  l'instruction  publique,  au  lieu  de  subir  des  réductions,  doit 
s'accroître  progressivement  pour  mettre  à  la  portée  de  tous,  suivant  les 
promesses  de  la  constitution  républicaine,  les  bienfaits  de  Tinstruction;  em- 
ploi le  plus  noble  et  le  plus  utile  qui  puisse  èlre  fait  de  la  richesse  publique, 
puisqu'en  élevant  l'homme  à  la  hauteur  des  devoirs  qu"il  doit  remplir 
comme  citoyen,  rinstruction  qu'il  reçoit  est  une  dette  qu'il  contracte  envers 
son  pays  et  qu'il  doit  acquitter  en  dévouement  et  en  patriotisme. 

^ous  savons  toutefois,  et  c'est  là  ce  qui  explique  quelques-unes  des  ré- 
ductions proposées  par  le  comité  des  finances,  nous  savons  qu'il  faut  faire, 
dans  le  détail  des  dépeutes,  une  application  intelligente  et  une  répartition 
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sagcniciH  calculée  des  fonds  allcctés  aux  divers  services;  c  est  ainsi  que  l'on 
peut  parvenir  aux  améliorations  sans  accroître  d'une  manière  trop  sensible 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  citoyens;  mais  nous  pensons  que  les  écono- 
mies proposées  dépasseraient  le  but  et  qu'elles  pourraient  avoir  pour  effet 
de  désorganiser  les  services,  sans  grand  profit  pour  nos  finances. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'ensemble  des  économies  proposées 
sur  les  différents  ministères  fait  ressortir  une  inégalité  choquante  entre  les 
réductions  demandées  pour  l'instruction  publique  et  celles  qui  concernent 
les  autres  administrations.  Une  économie  insignifiante  de  20,000  fr.  est  pro- 
posée sur  le  budget  du  ministère  des  finances,  budget  si  riche  en  gros  trai- 
tements et  qui  compte  un  personnel  si  nombreux.  Ajoutons  que,  sur  un. 
budget  de  1,800  millions,  la  part  du  ministère  de  Tinstr action  publique  est 
de  19  millions,  c'est-à-dire  d'un  centième  du  budget  total;  et  cependant  ce 
même  ministère  devrait  supporter  la  quatorzième  partie  environ  des  ré- 
ductions proposées,  sur  tous  les  ministères,  par  le  projet  du  comité  des 
finances. 

Pour  justifier  cette  inégalité,  il  faudrait  démontrer  que  l'organisation  du 
ministère  de  l'instruction  publique  exigeait  des  réformes  beaucoup  plus  im- 
portantes que  celles  qui  devaient  être  faites  dans  les  autres  ministères.  Cepen- 
dant, pour  la  plupart  des  réductions  proposées,  le  comité  des  finances  se 
contente  d'abaisser  le  chiffre  du  crédit  porté  au  projet  du  budget  rectifié, 
sans  donner  aucune  explication  ni  justification,  comme  s'il  avait  pris  pour 
base  une  règle  générale  qui  alors  aurait  dû  être  la  même  pour  tous  les  minis- 
tères. 

Le  détail  des  propositions  faiies  par  le  comité  des  finances  démontrera 
que  les  réductions  ne  sont  ni  motivées,  ni  équitables.  Nous  suivrons  dans 
nos  observations  l'ordre  même  du  rapport  présenté  au  nom  du  comité  des 
finances,  et  nous  essayerons  de  justifier  notre  résistance  aux  réductions  pro-^,, 
posées. 

chap.  1*'.  —  Aduiiaist ration  centrale  (personnel). 

Le  comité  des  finances  propose  une  réduction  de  39,500  fr.  qui,  pour  les 
deux  derniers  mois  de  1868,  les  seuls  sur  lesquels  la  réduction  doive  porter, 
serait  de  6,000  fr.  11  faut  même  ajouter  à  la  réduction  de  39,500  fr.  une 
autre  réduction  de  21,000  fr.,  somme  que  le  comité  des  finances  n'alloue 
que  iransitoirement,  ce  qui  porterait  le  chiffre  des  réductions  à  opérer  dans 
un  temps  plus  ou  moins  prochain  à  une  somme  de  60,500  fr.  Or,  il  est  à 
remarquer  que  déjà  les  ministres  qui  se  sont  succédé  à  l'instruction  publique 
depuis  la  révolution  de  février,  avaient  pris  l'initiative  des  réformes,  et  que 
c'est  sur  le  personnel  de  l'administration  centrale  rcformce  que  doivent 
porter  les  réductions  proposées. 

Le  nombre  des  divisions  et  des  bureaux  a  été  considérablement  réduit  ; 
par  suite,  le  nombre  des  employés  supérieurs  a  été  diminué.  Le  personnel 
qui,  avant  février,  était  de  158  employés,  y  compris  36  surnuméraires,  est 
aujourdliui  de  l,")i  i'in|»l(>\t's,  v  Kimpris  10  •surnuméraires.  La  supproxsion 
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lies  ompinyés  .supoiiviirs  et  la  nnuvdlc  organisation  onl  procuré  une  ('■cono- 
mie  do  '29,300  fr.,  qui,  à  la  vérité,  n'a  pas  fait  retour  au  trésor  pour  la  tota- 
lité, mais  qui  a  reçu  remploi  le  plus  juste  et  le  plus  nécessaire. 

Sur  les  '29,300  fr.,  représentant  l'économie  produite  par  la  suppression  de 
plusieurs  emplois  supérieurs ,  2^,100  fr.  ont  été  répartis  par  le  ministre 
entre  les  employés  les  moins  rétribués,  de  manière  a  élever  an  mbnimiin 
réglementaire  les  traitements  qui  leur  sont  alloués.  En  effet,  bien  qu'au 
budget  présenté  par  l'ancienne  administration  les  traitements  fussent  portés 
au  minimum  de  1,500  fr.,  la  création  abusive  de  nouveaux  emplois  supé- 
rieurs avait  rendu  nécessaire  une  distribution  irrégulièrc  des  fonds  affectés 
à  radministrallon  centrale,  et  c'était  sur  les  traitements  des  malheureux  em- 
ployés subalternes  qu'on  avait  prélevé  les  fonds  destinés  à  payer  les  traite- 
ments des  nouveaux  emplois  créés,  de  telle  sorte  qu'un  grand  nombre  d'em- 
ployés ne  touchaient  en  réalité  qu'une  somme  de  1,200  fr.  ou  de  1,300  fr., 
tandis  que  leur  traitement  continuait  de  figurer  au  budget  pour  un  chiffre 
menteur  de  1,500  à  2,000  fr.  C'est  donc  une  restitution  que  le  ministre  a 
opérée  en  répartissant  entre  76  employés  la  somme  de  2Zi,100  fr.  Le  surplus 
des  29,300  fr.,  c'est-à-dire  5,200  fr.,  ont  fait  retour  au  trésor. 

Ainsi  une  première  économie  de  5,200  fr.  a  été  faite  par  le  ministre  au 
moyen  d'une  réduction  dans  le  nombre  des  employés  supérieurs.  Le  comité 
des  finances  demande  une  autre  réduction  de  39,500  fr. ,  puis  une  autre  de 
21,000  fr.  à  réaliser  plus  tard.  Or,  le  personnel  ne  peut  plus  être  réduit.  Il 
faudrait  donc  en  revenir  aux  traitements  à  1,200  fr.  et  même  à  un  chiffre 
inférieur  pour  réaliser  l'économie.  Cette  injustice  ne  sera  pas  consacrée,  car 
l'on  peut  facilement  se  convaincre  que  le  ministère  de  l'instruction  publique 
est  de  tous  les  ministères  celui  qui  présente  pour  les  traitements  la  moyenne 
la  moins  élevt'e.  Il  n'y  a  qu'un  mot  à  dire  pour  repousser  toute  assimilation 
entre  les  besoins  du  service  en  1832  et  les  besoins  de  18^8.  Le  nombre  des 
affaires  était  de  53,681  en  1832,  il  était  de  137,Zi29  en  18/|7.  La  réduction 
ne  sera  donc  pas  admise. 

CiiAP.  m.  —  Conseil  de  l'Universitc  et  inspecteurs  géncraux. 

Le  comité  des  finances  propose  de  réduire  le  traitement  du  chancelier  à 
12,000  fr.  au  lieu  de  15,000  fr.  Aous  n'avons  aucune  observation  à  présen- 
ter sur  ce  point. 

Le  comité  des  finances  propose  ,  en  outre  ,  de  réduire  de  ih  à  12  le  nombre 
des  inspecteurs  généraux.  Nous  pensons  que  cette  réduction  peut  être  opérée 
sans  dommage  pour  le  service.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  la  réduction 
proposée  sur  leur  traitement  pour  l'abaisser  du  chiffre  de  8,000  fr.  à  6,000. 
La  haute  position  de  ces  fonctionnaires  dans  l'Université,  les  conditions  de 
capacité  que  doivent  réunir  ceux  qui  aspirent  à  l'occuper,  ne  permettent  pas 
de  réduire  le  chiffre  actuel;  les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  n'ont 
pas  trouvé  grâce  devant  la  raison  d'économie,  tandis  que  le  traitement  des 
inspecteurs  généraux  dcsfinancesa  été  maintenu  à  unchiffrede  8  à  10,000  fr., 
sans  que  le  comité  des  (inances  ait  proposé  de  réduction. 
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Les  IVai.s  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  «ont  li\és  par  le  comité  dos 
finances  à  une  somme  de  30,000  francs  (soit  2,500  fr.  chacun ),  au  lieu  de 
72,000  francs,  ce  qui  produirait  une  économie  de  Zi2,000  francs  pour  Tannée. 
Kous  pensons  qu'il  est  convenable  de  ne  pas  allouer  une  somme  fixe  pour  les 
frais  de  tournées.  Il  suffit ,  pour  réaliser  une  économie ,  d'abaisser  les  tarifs. 
C'est  la  voie  dans  laquelle  est  entré  le  ministre  de  l'instruction  publique 
par  son  arrêté  du  9  octobre  courant  :  une  somme  fixe  attribuée  comme 
frais  de  tournées  aurait  l'inconvénient  de  placer,  au  moins  en  apparence, 
l'intércl  du  fonctionnaire  dans  Tinobservation  de  ses  devoirs.  Nous  pensons 
que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  comité  des  finances. 

Au  surplus,  l'abaissement  des  tarifs  ne  pouvant  produire  d'économie  qjic 
sur  l'exercice  prochain,  nous  n'avons  aucune  réduction  à  proposer  sur  cet 
article. 

Les  économies  acceptées  par  nous  sur  le  chapitre  m,  s'élèvent  à  la  somme 
de  19,000  fr.  pour  l'année,  soit  o,16G  fr.  pour  deux  mois,  ce  qui  réduirait  lé 
montant  du  chapitre  à  265,83Zi  fr. 

Chap.  IV.  —  Services  généraux. 

Art.  1".  — École  normale ,  réduclion  de  20,000  francs.  —  C'est  dans 
ces  termes  laconiques  que  la  réduction  est  demandée  par  le  comité  des  fi- 
nances. Porle-t-elle  sur  le  personnel  de  l'administralion  ou  des  professeurs  ? 
Porte-t-elle  sur  la  dépense  de  l'entretien  des  élèves?  Les  professeurs  ont  un 
traitement  de  3,000  fr.  ;  l'entretien  des  élèves  est  calculé  sur  le  pied  de  900  fr. 
pour  chacun.  Il  est  difficile  de  réaliser  sur  ces  chilfres  une  économie  de 
20,000  fr.  iSous  ferons  d'ailleurs  observer  que  le  personnel  de  la  direction 
et  des  professeurs  se  partage  en  deux  grandes  divisions  correspondant  aux 
études  littéraires  et  scientifiques,  ce  qui  rendrait  les  réductions  dans  le  per- 
sonnel très-diflicile.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  ait  eu  la  pensée  de  frapper 
une  école  aussi  illustre  d'une  sorte  de  contribution  de  guerre.  L'économie  qui 
s'attaque  à  une  telle  institution  devrait  au  moins  être  motivée  et  spécifiée. 

Les  articles  2  et  3  du  même  chapitre  ,  sur  lesquels  le  comité  des  finances 
voudrait  réaliser  des  économies  importantes,  nous  paraissent  devoir  être 
maintenus.  11  s'agit  dans  l'article  2  des  traitements  et  indemnités  attribues 
aux  fonctionnaires,  professeurs  et  régents  en  disponibilité,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui,  pour  cause  de  maladie,  sont  dans  rimpo.ssibilité  momentanée  de  rem- 
plir leurs  fonctions,  ou  qui  sont  pendant  un  intervalle  de  temps  sans  emploi 
et  qui  mourraient  de  faim  si  l'État,  auquel  ils  ont  voué  leur  existence,  ne 
venait  à  leur  secours.  La  somme  de  50,000  fr.  portée  au  budget  serait  ré- 
duite à  30,000  fr.  —  L'article  3  consiste  dans  une  somme  de  25,000  fr.  pour 
indemnité  de  déplacements  et  interruption  de  traitements.  Le  comité  des 
finances  propose  de  la  réduire  à  10,000  fr. 

Ces  deux  articles  ne  portent  ces  chiffres  qu"à  titre  de  prévision  :  jusqu'ici 
la  prévision  n'a  pas  été  au  delà  des  besoins.  Ces  chifl'res  attestent,  d'ailleurs, 
une  triste  réalité  :  la  pauvreté'  des  hommes  qui  se  vouent  à  l'enseignement 
secondaire.   Le  jour  où  Ion  améliorera  leur  position ,  en  leur  donnant  les 
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moyens  de  se  préparer  (pielques  épargnes,  on  pourra  complélcmenl  ellaccr 
les  deux  srticles  que  le  comiié  des  finances  propose  de  r(îduire.  Nous  croyons 
qu'ils  doivent  être  main  tenus. 

Art.  â.  Commission  d'examen  des  livres.  —  Le  comité  des  finances  a 
propose  la  suppression  de  la  totalité  du  crédit  de  18,000  fr.  Cette  suppres- 
sion serait,  selon  nous,  une  atteinte  indirecte  portée  à  l'enseignement  de 
l'État.  Sans  imposer  l'adoption  de  ccrluins  livres  à  l'exclusion  des  autres ,  il 
est  bon  que  l'État  indique  les  livres  qui  remplissent  le  mieux  le  but  de  l'en- 
seignement qu'il  donne,  et  qui  sont  le  mieux  en  rapport  avec  la  direction 
qu'il  lui  appartient  d'imprimer.  L'instituteur  lui-môme  a  besoin  d'être  éclairé, 
et  l'examen  scrupuleux  des  méthodes  et  des  livres,  confié  à  des  hommes 
placés  haut  dans  l'enseignement ,  peut  éviter  à  l'instituteur  des  erreurs  pré- 
judiciables aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas 
que  cet  examen  pourrait  devenir  l'occasion  de  quelques  abus,  et  que,  dans 
l'accomplissement  d'une  semblable  mission,  il  pourrait  y  avoir  place  pour  la 
faveur  ou  la  spéculation;  c'est  à  l'administration  de  veiller;  qu'on  organise 
mieux,  s'il  est  nécessaire,  mais  que  le  principe  soit  conservé. 

Art.  6.  —  BiblioUd'iiiie  de  la  Sorbonne.  —  Le  comité  des  finances  pro- 
pose sans  autre  explication  une  réduction  de  9,100  fr.  sur  la  somme  de 
19,000  fr.  atîecéte  au  personnel.  Il  serait  impossible  de  réaliser  l'économie 
demandée,  sans  que  le  service  de  la  bibliothèque  n'en  souffrît  considérable- 
ment. Il  y  a  quelques  années,  le  personnel  de  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne 
ne  coûtait  que  10,000  fr.,  mais  la  bibliothèque  n'était  ouverte  au  public  que 
trois  jours  par  semaine  :  aujourd'hui,  elle  est  tous  les  jours  ouverte,  elle  a  de 
plus  des  séances  du  soir;  c'est  ce  qui  explique  l'augmentation  du  personnel. 
Nous  croyons  que  le  chiffre  proposé  par  le  ministre  doit  être  conservé. 

A  noire  avis,  il  n'y  a  donc  aucune  réduction  à  opérer  sur  le  chapitre  iv. 

CHAP.  V.  —  Administrai  ion  académique. 

Le  projet  de  budget  rectifié ,  présenté  par  le  ministre ,  ne  porte  aucun 
changement  au  budget  primitif.  Néanmoins,  une  réduction  importante  doit 
être  faite  sur  ce  chapitre  par  suite  de  l'arrêté  du  7  septembre,  qui  réduit  à 
20  le  nombre  des  académies.  Cette  économie  serait  de  IZjSjOOO  fr.  par  an,  et, 
pour  le  temps  écoulé  depuis  l'arrêté,  l'économie  serait  de  36,260  fr.,  ce  qui 
léduit  le  chapitre  à  la  somme  de  705,050  fr. ;  mais  le  comité  des  finances 
propose  d'autres  réductions  que  nous  devons  examiner. 

Recteurs.  —  Le  comité  des  finances  propose  8,000  fi-.  pour  l'inspecteur 
général,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  au  lieu  de  12,000  qui  lui  sont 
attribués  par  l'arrêté  du  7  septembre.  Le  comité  motive  cette  réduction  en 
disant  que  ce  fonctionnaire  n'avait  que  8,000  fr.  avant  la  révolution.  Alais, 
pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  ajouter  que  le  vice-recteur  recevait  en  outre 
une  somme  de  6,000  fr.  sur  le  crédit  porté  au  même  chapitre  pour  frais  de 
bureau  des  recteurs  ;  il  n'y  a  donc  pas  augmentation ,  mais  régularisaiion  du 
ciédit  et  de  plus  économie.  Nous  ne  proposons  pas  comme  réduction  le 
chilfre  de  6,000  fr. .  qui  ferait  double  emploi  avec  le  nouveau  iraitemeni  al- 
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lo;i(!  ail  locieur,  pnrci  que  IVconomie  qui  en  résulte  csi  eiilit-e  dans  la  coin- 
posilion  du  chiffre  de  1/|5,000  fr.  économisés  sur  le  chapitre  entier.  Nous 
croyons  toutefois  qu'on  pourrait  abaisser  le  traitement  du  vice-recteur  à 
10,000  fr.  La  réduction  pour  une  année  serait  ainsi  de  '2,000  fr. 

Le  comité  des  finances  propose  de  réduire  h  6,000  fr.  les  recteurs  de  toutes 
les  autres  académies.  Avant  la  révolution,  ces  traitements  s'élevaient ,  sui- 
vant les  différentes  classes,  à  8.000  fr.,  7,000  fr.  et  6,500  fr.  Nous  pensons 
que  ces  chiffres  doivent  être  maintenus.  La  mesure  qui  supprime  sept  aca- 
démies, en  agrandissant  la  circonscription  des  académies  conservées,  a  évi- 
demment augmenté  riraportancc  des  fonctions  et  la  charge  du  travail.  A  ces 
obligations  nouvelles  imposées,  il  n'est  pas  juste  d'ajouter  une  diminuiion 
dans  la  rémunération  des  services,  four  l'académie  d'Alger,  nouvellement 
créée,  on  comprend  que  la  position  exceptionnelle  des  fonctionnaires  en  Al- 
gérie motive  le  traitement  de  10,000  fr.  alloué  au  recteur. 

Inspecteurs  d'académies.  —  Le  ministre,  par  Tarrèté  du  7  septembre,  a 
cru  devoir  augmenter  le  traitement  des  inspecteurs  d'académies.  Les  motifs 
exposés  par  le  ministre  dans  le  rapport  qui  précède  cet  arrêté ,  nous  parais- 
sent suffisants  pour  justifier  la  mesure.  La  réduction  du  traitement  des  in- 
specteurs à  Zi,000  fr.  pour  Paris,  à  3,000  fr.  pour  les  autres  académies,  sans 
distinction  de  classes,  ainsi  que  le  propose  le  comité  des  finances,  aurait  pour 
résultat  infaillible  de  priver  l'Université  du  concours  des  hommes  qui  sont  le 
plus  capables  de  remplir  les  fonctions  importantes  de  l'inspection. Il  est  cer- 
tain que,  sous  l'ancien  ordre  de  choses,  Tadministralion  éprouvait  les  plus 
grandes  difficultés  à  composer  d'une  manière  convenable  le  personnel  de 
l'inspection. 

Enfin,  nous  ferons  observer  que,  pour  les  recteurs  comme  pour  les  in- 
specteurs, le  tarif  des  frais  de  tournées  a  été  considérablement  abaissé ,  et 
que,  sur  le  prochain  exercice ,  il  en  résultera  une  économie  importante  au 
budget. 

En  résumé,  à  la  réduction  résultant  sur  le  chapitre  v  de  la  mesure  que 
consacre  l'arrêté  du  7  septembre,  on  ne  doit  ajouter  qu'une  réduction  de 
2,000  fr,  sur  le  traitement  du  vice-recteur,  ce  qui,  pour  les  deux  derniers 
mois,  donne  une  économie  de  333  fr.,  et  réduit  le  chapitre  à  la  somme 
de  70Zi,717  fr. 

CiiAP.  VI.  —  Ittslniciion  supérieure. 

Le  comité  des  finances  s'exprime  ainsi  :  «  Sur  les  facultés  de  médecine, 
réduction  de  65,000  fr.  à  répartir  par  le  gouvernement.  »  Évidemment 
une  réduction  aussi  considérable  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  la  suppres- 
sion de  plusieurs  chaires,  ou  par  l'abaissement  dans  une  notable  proportion 
des  traitements  qui  y  sont  affectés.  Une  explication  à  cet  égard  n'eût  pas  été 
inutile,  et  nous  ne  pouvons  comprendre  comment  on  pourrait  abandonner 
à  la  discrétion  du  ministre  le  soin  de  répartir,  suivant  sa  volonté,  une  ré- 
duction de  cette  importance,  (^n  lui  livrant  ainsi  les  intérêts,  la  position  ac- 
quise et  l'avenir  de  prulessnns  nfunmés  au  concours.    Cumment  d'ailleurs 
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une  rédiiciioii  de  celte  nature,  qui  rendrait  nécessaire  une  organisation  tout 
nouvelle  de  renseignement  qu'elle  affecte ,  pourrait-elle  se  réaliser  dans  le 
court  espace  de  temps  qui  nous  sépare  de  la  fin  de  l'exercice?  On  ne  peut 
pas  toucher  aussi  légèrement  à  l'instruction  supérieure,  et  si  l'on  veut  mo- 
difier sou  organisation ,  il  faut  que  les  innovations  soient  inspirées  par  la 
pensée  de  perfectionner  et  non  pas  imposées  par  des  embarras  momentanés 
de  finances.  Nous  pensons  que  la  réduction  proposée  doit  être  rejetée. 

Chap.  IX.  —  Instruction  primaire. 

Suppression  des  deux  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire 
(8,000  fr.). 

Nous  sommes  d'avis  de  maintenir  l'inspection  générale  de  l'instruction 
primaire.  11  faut  que  le  pouvoir  central  ait  les  moyens  d'apprécier  la  marche 
de  l'instruction  primaire  en  France  ;  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen 
de  renseignements  obtenus  par  des  hommes  qui  puissent  comparer  les  pro- 
grès de  l'enseignement  sur  tout  le  territoire,  et  donner  à  cet  enseignement 
l'unité  d'impulsion  qui  développe  ses  progrès.  On  remarquera  que  l'inspec- 
tion générale  est  le  seul  lien  qui  rattache  à  l'administration  centrale  nos 
institutions  d'enseignement  primaire;  la  réduction  doit  être  rejetée. 

Chap.  xiv.  —  Collège  de  France. 

Le  comité  des  finances  retranche  du  budget  une  somme  de  15,000  fr.,  re- 
présentant le  traitement  affecté  à  quatre  chaires  restées  vacantes  au  Collège 
de  France  pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  l'année  18Zi8.  Nous  n'avons 
aucune  objection  à  faire  sur  cette  réduction.  Nous  devons  même  ajouter 
qu'une  cinquième  chaire  du  Collège  de  France  est  restée  vacante  pendant  la 
même  période  de  temps,  de  sorte  que  l'économie  sur  le  chapitre  xiv  est  en 
réalité  de  18,750  fr.,  et  non  de  15,000. 

Chap.  xv.  —  Muséum.  (Personnel.) 

Le  comité  des  finances  pr^opose  179,320  fr.  au  lieu  de  219,320.  Cette  ré- 
duction de  /40,000  fr.  n'étant  ni  expliquée,  ni  motivée,  nous  croyons  devoir 
nous  borner  à  demander  le  maintien  du  chiffre  porté  au  budget.  L'augmen- 
tation du  personnel  du  Muséum  depuis  plusieurs  années,  correspond  aux 
travaux  nécessaires  pour  l'arrangement  scientifique  des  collections  dont  le 
nombre  et  l'importance  se  sont  considérablement  augmentés.  L'économie, 
d'ailleurs,  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une  suppression  de  chaires  ou 
d'emplois,  et  rendrait  nécessaire  une  réorganisation.  Nous  nous  en  référons 
ù  nos  observations  sur  les  facultés  de  médecine. 

Chap.  xix.  —  Bibliothèques. 

Art.  3.  IMbliothèque  de  Sainte-Geneviève,  60,223  fr.  au  lieu  de  75,223  fr. 
La  réduction  de  15,000  fr.  n'est  pas  motivée,  et  nous  croyons  qu'elle  ne 
doit  pas  être  admise.  L'augmentation  de  crédit,  qui  remonte  à  plusieurs 
18/»8.  24 


;iniK'es.  s'explique  |)ar  les  raisons  indiquées  ù  rdcrasion  tie  la  blblioliirqdc 
(le  lu  Soibonne. 

Art.  h.  Service  général  des  bibliothèques,  suppression  du  crédit  total 
de  20,000  fr.  La  suppression  du  crédit  priverait  la  France  du  travail  si  im- 
portant du  catalogue  général  des  manuscrits  ;  elle  ne  doit  pas  être  acceptée. 

Chap.  XXI.  —  École  des  chartes. 

Le  comité  des  finances  propose  12,600  fr.  comme  en  IS/iG,  au  lieu  de 
35,ù00  fr. ,  chiffre  porté  au  budget  de  I8/18.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  nous  avons  vu  le  comité  des  finances  oublier  que  l'augmcnlation  du  cré- 
dit pour  l'éCDle  des  cliartes  corresponde  une  organisation  nouvelle  qui  date 
du  31  décembre  I8Z16.  Paniii  les  améliorations  dues  à  cette  nouvelle  organi- 
sation, on  peut  indiquer  la  translation  et  l'installalion  de  l'école  dans  le  palais 
des  archives  nationales,  l'extension  et  la  coordination  de  l'enseignement , 
trois  années  d'études  au  lieu  de  deux,  l'augmeniaiion  des  chances  d'cuiplois 
pour  les  élèves  archivistes.  Ébauchée  en  1821  par  l'ordonnance  rendue  sous 
le  ministère  de  AL  Siméon,  elle  fut  bientôt  après  délaissée  par  une  autorité 
indifférente  aux  progrès  de  la  science  ;  réorganisée  en  1829,  elle  a  reçu  enfwv 
en  1866  une  organisation  solide  et  complète,  et  il  est  bon  de  rappeler  que 
celte  amélioration  fut  due  à  la  ferme  et  persévérante  initiative  ,  au  concours 
liabile  de  deux  membres  élevés  de  l'opposition  ,  dont  un  fait  aujourd'hui 
partie  de  l'assemblée  nationale.  La  révolution  de  février  n'a  pas  été  faite  pour 
que  l'on  nous  ramène  aux  temps  qui  suivirent  1821.  Nous  croyons  devoir 
demander  le  maintien  du  chiffre  porté  au  budget. 

Chap.  xxii.  —  Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 

Suppression  des  5,000  fr.  affectés  à  des  traductions  de  livres  ou  de  manu- 
scrils.  Celte  allocation  modique  est  nécessaire  pour  entretenir  et  encourager 
les  éludes  des  langues  orientales.  La  suppression  du  crédit  équivaudrait  à  I» 
suppression  de  l'enseignement. 

Chap.  xxvii.  —  Encouragements  et  secours. 

Le  comité  des  finances  propose  la  suppression  des  6,000  fr.  destinés  à 
l'inspeclion  des  bibliothèques.  Nous  ne  pouvons  accepter  celle  suppres- 
sion. L'inspection  est  nécessaire;  elle  a  produit  de  bons  résultats,  elle  doit 
donc  être  conservée. 

En  résumé,  nous  admettons  les  réductions  suivantes  en  dehors  de  celles 
qui  sont  proposées  par  le  ministre  ou  qui  résultent  des  actes  de  son  admi- 
nistration : 

1"  Chap.  m  3,166  fr.  \ 

2°  Chap.  v.  333  22,269  fr. 

3°  Chap.  xiv.  1S,750        ) 

Le  chiiïre  résultant  du  projet  du  gouvernement  est  de  19,080,303  fr. 

A  déduire  22,269 


Le  budget  serait  définitivement  arrêté  à  la  somme  de  19,058,05'i  f> 
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^oîîs  avons  dû  nous  borner  à  présenler  ces  courtes  observations  on  ré- 
ponse anx  propositions  tlii  comité  des  finances.  Si  les  préoccupations  du 
comité  de  l'instruction  publique  n'ont  pas  suivi,  dans  l'examen  du  budget,  la 
même  direction,  ses  investigations  l'ont  amené  cependant,  comme  le 
comité  des  finances,  à  constater  la  nécessité  de  notables  modifications  ;  mais, 
pour  se  réaliser,  elles  ont  besoin  d'être  étudiées,  parce  qu'il  s'agit  moins  ,  à 
nos  yeux  ,  d'une  question  de  finances  que  de  l'intérêt  de  l'enseignement  lui- 
même.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  qu'elles  pussent  trouver  place  dans  une 
rectification  de  budget  pour  les  deux  derniers  mois  de  service,  ^ous  serons 
en  mesure  de  les  proposer  lors  de  la  rédaction  du  budget  de  l'exercice  18/i9. 


COXSTITLTIOX  nK  LiA  RËPIj'BI.IQIjE  fraxçai«>ï;. 

{U  novembre  18A8.) 

Art  9.  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  déterminées  par  les  lois  ,  et  sous  la  surveillance  de  l'État. 

Celte  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement, sans  aucune  exception. 


CIRCUL.AieeEi«. 

Ciradaire  du  ministre  de  L'iiislriiction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'envoi  de  rapports  hebdomadaires.  (23  octobre  18^8.  ) 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  des  instructions,  vous  devez  m'adrcsser, 
au  commencement  de  chaque  semaine,  pour  la  semaine  précédente,  sous  le 
litre  de  rappoit  hebdomadaire,  un  compte-rendu  de  tous  les  faits  de  quelque 
importance  qui  ont  pu  se  produire  dans  les  diverses  branches  du  service  de 
l'instruction  publique,  sans  préjudice  des  rapports  spéciaux  et  circonstanciés 
dont  vous  reconnaîtriez  l'utilité.  Je  vous  prie  de  vous  conformer  ponctuelle- 
ment à  ces  instructions  et  de  veiller  à  ce  que  vos  subordonnés  de  tout  ordre 
vous  fournissent,  en  temps  utile,  les  éléments  de  ce  travail.  Les  avantages 
de  l'institution  des  rapports  hebdomadaires  sont  trop  connus  de  vous  pour 
que  je  doive  insister  beaucoup  à  cet  égard.  Les  principaux  de  ces  avantages 
sont  de  saisir  fréquemment  l'autorité  supérieure  de  la  situation  générale  du 
service  dont  elle  a  la  haute  direction ,  d'entretenir  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  une  activité  de  correspondance  et  de  contrôle  qui  ne  laisse  pas  le 
zèle  s'attiédir  et  permette  à  l'administration  d'intervenir  aussitôt  qu'elle  juge 
son  action  nécessaire. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  rappeler  aux  fonctionnaires  placés 
sous  vos  ordres ,  que  la  régularité  et  l'exactitude  dans  l'accomplissement  de 
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ittiis  leurs  devoiis  esl  la  première  de  leurs  obligalioiis.  Vous  ne  leur  laisserez 
pas  iiçiiorcr  que  vos  rapports  hebdomadaires  ont  surtout  pour  objet  de  con- 
slaier  que  cette  oblis^atiou  a  été  remplie.  J'aime  à  croire  qu'elle  n'aura  pour 
eux  rien  de  pénible,  si  j'en  juge  par  les  preuves  de  dévouement  que  le  corps 
enseignant  n'a  cessé  de  donner  dans  les  temps  les  plus  difficiles.  La  grande 
révolution  qui  vient  de  s'accomplir  el  qui  ne  tardera  pas  à  anaener  le  libre 
(lévoloppetnent  de  toutes  les  méthodes  d'enseignement,  n'a  rien  qui  doive 
inquiéter  les  fonctionnaires  plus  spécialement  chargés  de  distribuer  l'instruc- 
tion au  nom  de  TÉtat.  La  concurrence  ne  peut  que  fortifier  leur  position  en 
les  rendant  de  plus  en  plus  dignes  de  la  confiance  des  familles. 

Jo  suis  fermement  résolu  à  pratiquer  dans  toute  sa  sincérité  le  principe  de 
1,1  liberté  de  l'enseignement  proclamé  par  la  constitution  ;  mais  je  n'oublierai 
jamais  que  l'action  de  l'État ,  en  fait  d'instruction  publique ,  n'en  doit  être 
que  plus  forte  et  plus  continue. 

Heccvez ,  monsieur  le  recteur ,  l'assurance  de  ma  considération  irôs-dis- 
linguée. 

Paris,  le  23  octobre  18^8. 

Le  ministre  de  t'instntction  publique  et  des  cultes, 

A.  Freslon. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs,  relative  aux  banquets  politiques.  (27  octobre  18/j8.) 

Monsieur  le  recteur,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un  discours  pro- 
noncé e'i  l'assemblée  nationale,  le  25  octobre  courant,  et  inséré  au  Moniteur 
universel,  le  26  de  ce  mois,  répondant  aux  interpellations  adressées  au 
gouvernement  à  l'occasion  des  banquets  politiques,  a  dit,  entre  autres  choses  : 
«  Nous  reconnaissons  le  droit;  nous  le  reconnaissons  à  condition  que  nous, 
«I  gouvernement,  nous  emploierons  tous  les  moyens  pour  empêcher  l'abus. 
«  Quels  sont  ces  moyens?  Il  est  d'abord  une  chose,  qui  a  pu  se  manifester 
«  dans  quelques  occasions,  qui  ne  se  reproduira  plus.  Précisément  parce 
«  qu'un  banquet  présente  dans  ses  résultats  des  périls ,  parce  que  nul ,  au 
((  moment  où  il  l'aborde ,  ne  peut  dire  quelles  en  seront  les  conséquences 
«  définitives,  il  n'est  pas  bon  que  les  autorités  qui  doivent  le  surveiller,  qui 
((  peuvent  être  appelées  à  en  réprimer  les  écarts,  il  n'est  pas  bon  que  les 
«  autorités  y  assistent.  Je  puis  excuser  dans  le  passé  les  autorités  qui,  s'ima- 
«  ginant  que  leur  seule  présence  pouvait  suffire  pour  empêcher  les  écarts, 
((  ont  consenti  à  y  assister;  mais,  à  l'avenir,  je  n'admets  même  pas  lesinten- 
«  tions  pour  excuse.  » 

Ces  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  df^ivont  servir  de  règle  de 
conduite  à  tous  ceux  qui  participent  à  l'action  du  gouvernement;  elles  expo- 
sent trcs-clairemont  les  principes  d'après  lesquels  ils  ont  à  se  diriger  en 
pareil  cas.  Vous  comprendrez,  monsieur  le  recteur ,  que  les  fonctionnaires 
de  l'instriiction  publique,  bien  qu'ils  ne  soient  appelés  à  exercer  aucun  con- 
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Irôlc  sur  les  banquets  poliliques,  ont  cependant  des  mollis  séiieiix  de  s'abs- 
tenir d'y  prendre  part,  à  raison  surtout  de  la  mission  pacifique  qui  leur  est 
confiée.  Je  compte  sur  votre  prudence  à  cet  égard,  et  je  vous  prie  de  donner 
à  tous  ceux  qui  vous  sont  subordomiés  les  conseils  et  les  avertissements  que 
vous  jugerez  nécessaires.  Vous  leur  représenterez,  au  besoin,  combien  il 
serait  regrettable  qu'ils  se  trouvassent,  bien  à  leur  insu,  je  n'en  doute  pas, 
engagés  dans  des  manifestations  complètement  inoffensives  en  apparence, 
mais  qui  pourraient  prendre  subitement  un  autre  caractère.  Le  bon  esprit 
dont  se  montrent  animés  les  membres  de  l'Université  me  garantit  qu'ils 
s'empresseront  d'obtempérer  à  votre  invitation. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très -dis- 
tinguée. 

Paris,  ce  27  octobre  18^8. 

Le  ministre  de  Cinstniclion  pubUque  et  des  cidlcs, 

A.  Freslo.n. 


Circulaire  du  ministre  de  l' instruction  publiiiiie  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  la  distribution  du  fonds  de  secours  accordé  aîi£  instituteurs 
et  institutrices  (3  novembre  18^8). 

Monsieur  le  recteur,  dans  sa  séance  du  7  juillet  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale a  voté  :  «  1°  un  crédit  extraordinaire  de  995,000  IV.,  destiné  à  aug- 
menter le  traitement  des  instituteurs  dont  le  traitement  fixe  et  éventuel  est 
inférieur  à  600  fr.;  2°  un  crédit  extraordinaire  de  105,000  fr.,  destiné  à  se- 
courir les  institutrices  communales  dont  le  traitement  fixe  et  éventuel  est 
inférieur  à  ZiOO  fr.  » 

Pour  l'exécuiion  de  cette  mesure,  mon  prédécesseur,  par  une  lettre  cir- 
culaire du  19  juillet  dernier,  avait  demandé  à  MM.  les  préfets  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  situation  de  cbaque  ijistituteur  et  de  cbaque  institu- 
trice, avec  rindicalion  de  la  somme  nécessaire  pour  compléter  tous  les 
traitements,  conformément  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  de  tous  les  points  de  la  France 
m'ont  malheureusement  démontré  l'impossibilité  de  porter  tous  les  traite- 
ments à  600  et  à  ZiOO  fr.  Vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que 
j'adresse  à  MAL  les  préfets,  que  les  1,100,000  fr,  volés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ne  me  permettront  pas  d'élever  les  traitements  des  instituteurs  au- 
dessus  de  la  somme  de  500  fr.,  et  ceux  des  institutrices  au-dessus  de  la 
somme  de  320  fr. 

Quelque  faible  que  soit,  pour  un  grand  nombre  d'instituteurs,  le  complé- 
ment de  traitement  qui  leur  est  alloué,  j'ai  lieu  d'espérer  qu'il  les  aidera  à 
supporter  moins  péniblement  les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison.  Les  insti- 
tuteurs recevront,  je  n'en  doute  pas,  cette  indemnité  comme  un  témoignage 
irrécusable  de  rintérèt  qu'ils  inspirent  aux  représentants  de  la  nation,  et  de 
l'empressement  que  mettra  la  République  à  les  protéger,  et  à  préparer  ainsi 
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Jes  développenienls  de  Pinstruction  primaire  en  France.  Ils  n'oublieront  pas 
que  c'est  au  moment  où  le  poids  des  charges  financières  accumulées  depuis 
tant  d'années  se  fait  le  plus  lourdement  sentir,  où  l'économie  la  plus  sévère 
est  apportée  dans  tous  les  services  publics,  que  l'Etat  s'impose  de  nouveaux 
sacrifices  pour  leur  venir  en  aide.  Cette  marque  non  équivoque  de  la  sym- 
pathie de  l'Assemblée  nationale  les  soutiendra,  j'en  ai  la  confiance,  dans  la 
laborieuse  mission  qu'ils  ont  acceptée.  L'année  classique  dans  laquelle  nous 
venons  d'entrer  les  trouvera  assidus  à  leurs  devoirs  et  désireux  de  perfec^ 
tionner  leur  enseignement,  qu'ils  approprieront  de  plus  en  plus  aux  besoins 
des  populations.  Vous  n'aurez  pas  à  les  mettre  en  garde  contre  les  entraîne- 
ments des  partis  :  hommes  d'études  et  de  paix ,  animés  d'un  esprit  de  pru- 
dence et  de  conciliation,  ils  fuiront  toutes  les  occasions  de  dissipation  et  de 
désordre.  Appelés  à  donner  gratuitement  l'instruction  aux  enfants  des  fa- 
milles pauvres,  ils  n'auront  pour  leurs  élèves  qu'une  seule  règle  et  qu'un 
seul  cœur;  ils  s'efforceront  de  leur  inspirer  à  tous  l'amour  du  travail,  source 
éternelle  et  féconde  de  moralité  et  de  vrai  bonheur.  C'est  ainsi  qu'ils  conti- 
nueront de  mériter  l'estime  de  tous  les  hommes  de  bien,  et  qu'en  retour  des 
soins  qu'ils  auront  prodigués  aux  enfants,  ils  trouveront  dans  chaque  famille, 
riche  ou  pauvre,  atfeclion  et  respect,  c'est-à-dire  la  plus  haute  récompense 
à  laquelle  puisse  prétendre  un  homme  d'intelligence  et  de  cœur. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis^ 
tinguée. 

Paris,  le  3  novembre  18i8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

A.  Freslox. 

ACTES   DIVERS. 

Par  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  23  mars ,  inséré  au 
n"  52  du  bulletin  des  lois,  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, un  crédit  de  5,000  fr.  pour  favoriser  la  publication  et  la  distribution 
d'écrits  populaires. 

Par  arrêté  du  président  du  conseil,  charge  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
\h  octobre  1868,  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
18Zi8,sont  réduitsd'une  somme  de  917,250  fr.  (Chap.  XXXI.  Services  civils 
en  Algérie.)  Cette  somme  est  répartie  comme  il  suit  entre  les  ministères  de 
la  justice  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  savoir  :  ministère  de  la 
justice,  5Zi8,850  fr. ;  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
368,/i00  fr. 

Par  arrêté  du  i)résident  du  conseil  des  minisires,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  25  octobre  18^8,  la  somme  de  131,736  fr.  63  c.  non  em- 
ployée pondant  l'exercice  1867  sur  le  crédit  de  138,066  fr.  'JO  c.  affecté  par 
la  loi  du  20  juin  1867  aux  frais  de  consiruclion.  d"a|)propri<ili(iu  et  d'ameu- 
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Wemeut  d'un  conscrvaloire  analomique  à  la  faculté  de  uiédociuede  Moulpvl- 
Jier  est  repoilée  à  rexercice  18i8,  en  conservant  sou  aJrcclalioa  spéciale. 


Par  décret  du  30  octobre  18A8,  il  est  ouvert  au  département  de  Tinslruc- 
lion  publique  et  des  cultes,  chap.  XIX,  un  crédit  de  12,500  fr.,sur  le  bud- 
get de  18^8,  pour  être  afFeclé  aux  dépenses  de  la  bibliolbèque  du  Louvre  et 
des  autres  bibliothèques  de  Tauciennc  liste  civile  pendant  les  sept  derniers 
mois  de  18^8. 

FAITS    DIVERS* 

M.  le  ministre  de  linstruction  publique  et  des  cultes  recevra  mercredi 
8  novembre  et  les  mercredis  suivants. 


Dans  la  séance  du  i  novembre,  le  comité  d'instruction  publique  a  renou- 
velé son  bureau,  lia  nommé:  président,  M.  Vaulabelle  ;  vice-président: 
M.  Bourbeau;  secrétaire  :  M.  Salmon  ;  vice-secrétaire  :  M.  Laussedat. 


M.  Lucien  Guignes,  ayant  déposé  sur  le  bureau  de  l'assemblée  nationale 
une  nouvelle  proposition  relative  au  mode  de  distribution  des  bourses  dans 
les  lycées,  .M.  Salmon  a  clé  chargé  de  nouveau  par  ie  comité  de  rinstriiction 
publique  de  faire  un  rapport  sur  cette  proposition.  Ce  rapport  a  été  déposé 
sur  le  bureau  du  président  dans  la  séance  du  li  novembre.  Il  conclut  au 
rejet  de  cette  nouvelle  proposition  et  à  l'adoption  du  projet  sorti  de  Tini- 
tiative  de  M.  Delaporte.  

M.  Debain  a  déposé  sur  le  bureau  du  président  de  l'assemblée  natio- 
nale :  1°  une  pétition  des  instituteurs  du  canton  de  Royan,  qui  deman- 
dent le  maintien  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire;  2°  une 
pétition  des  instituteurs  du  canton  de  Nemours,  qui  font  la  môme  demande  , 
et  expriment  le  vœu  que  les  appointements  des  instituteurs  de  la  quatrième 
classe  soient  supprimés  et  remplacés  par  une  première  classe  ayant  1,500  fr. 
par  an  ;  3°  une  pétition  des  instituteurs  du  canton  de  La  Chapelle-la-Keine 
(Seine-et-.Marne),  qui  expriment  les  mêmes  vœux.  Toutes  ces  pétitions 
demandent  la  suppression  des  comités  locaux. 


Le  conseil  de  ILiiiversité  vient  d'arrêter  la  liste  des  candidats  aux  concours 
d'agrégation  des  lacultés,  qui  s'ouvrent  le  15  novembre.  Onze  candidats  se 
présentent  pour  les  facultés  des  sciences,  et  douze  pour  les  facultés  des 
lettres. 

MM.  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  de  Paris  sont  de  nou- 
veau en  instance  auprès  du  ministre  de  l'inslruction  publique  poui-  obtenir  la 
réduction  de^.  frais  déludc  des  collèges ,  à   Tantien   chitlrc  de  GO  fr.   CMi 
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assure  qu'ils  se  proposent  de  porter  l'affaire  devant  le  conseil  d'État,  si  leur 
réclamation  n'est 'pas  admise. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  plein 
exercice  vient  d'être  accordé  à  M.  l'abbé  Muray,  directeur  de  l'établissement 
de  Couëts  (Loire-Inférieure). 


M.  Vatout,  membre  de  l'Académie  française,  vient  de  mourir  subitement 
à  Claremont,  près  Londres. 

Les  lectures  publiques  du  soir,  instituées  sous  les  auspices  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  destinées  à  populariser  la  connaissance 
des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale  ,  reprendront,  à  partir  du 
3  novembre,  de  sept  à  huit  heures.  Des  cartes  d'entrée  seront  délivrées  dans 
chaque  mairie  des  douze  arrondissements.  Tous  les  citoyens  qui  désireront 
assister  à  ces  lectures  sont  invités  à  se  faire  inscrire,  dès  à  présent,  dans  leurs 
mairies  respectives.  Les  caries  qui  leur  seront  remises  pourront  servir  indis- 
tinctement pour  toutes  les  salles  de  séance  ci-après  désignées  : 

Collège  de  France,  place  Cambrai,  —  les  lundis  et  jeudis  ;  M.  Lemaout. 

Ecole  spéciale  de  pharmacie,  rue  de  l'Arbalète,  13,  —  les  mercredis  et  sa- 
medis; M.  Kaslus. 

Lycée  Charlemagne,  rue  Saint-Antoine, —  les  mardis  et  samedis,  M.  De- 
véria. 

Lycée  Bonaparte ,  rue  Sainte-Croix,  5 ,  et  rue  du  Havre  ,  —  les  mardis  et 
samedis;  M.  Trianon. 

Conservatoire  de  musique,  rue  Bergère,  2,  — les  lundis  et  vendredis; 
M.  Emile  Souvestre. 

On  lit  dans  Vlltust)-ation  ; 

«  Vlllustration  a  parmi  ses  collaborateurs  une  dame  qui  est  la  nièce  de 
Kléber.  Sa  fonction  est  modeste ,  moins  encore  que  sa  fortune.  Cette  dame, 
qui  a  un  fils,  raconte  d'une  manière  touchante  comment  M.  de  Salvandy, 
averti,  il  y  a  trois  ans,  de  l'existence  de  ce  fils  et  de  la  pauvreté  de  la  mère, 
pourvut  immédiatement  à  l'éducation  du  jeune  Feldmann  Kléber,  en  lui  ac- 
cordant une  bourse  au  collège  de  Strasbourg.  Le  choix  même  du  collège  de 
Strasbourg,  ajoute  cette  dame,  était  une  délicatesse  du  ministre.  Si  vous  de- 
mandez ce  qu'est  devenu  le  jeune  lycéen,  on  vous  apprend  qu'après  les 
journées  de  juin,  le  bruit  des  exploits  glorieux  de  la  garde  mobile  l'a  frappé 
d'un  saint  enthousiasme,  qu'il  a  quitté  Strasbourg  et  son  lycée  pour  venir 
à  Paris  s'enrôler  dans  la  garde  mobile.  Bon  sang  ne  peut  mentir.  M.  de  Sal- 
vandy avait  de  ces  nobles  inspirations.  C'est  le  tour  de  .M.  le  général  Lamo- 
ricière  :  si  l'enfant  a  eu  du  bonheur,  le  jeune  homme  n'est  pas  à  plaindre.  » 


La  commission  établie  dans  le  département  de  la  Seine  pour  examiner  les 
aspirants  au  brevet  de  capacité,  tant  pour  rinstruclion  primaiie  supérieure 
que  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  ouvrira  sa  seconde  session  de 
l'année  18i8lc  lundi  fi  novembre,  au  chel-lieu  de  l'acadcune  dr  Paris,  rue  de 
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Sorbonne.  Les  examens  scroiil  publics.  La  commission  n'examinera  que' les 
aspirants  ayant  leur  domicile  dans  le  département  de  la  Seine.  Les  aspirants 
devront  se  faire  inscrire,  du  30  octobre  au  Zi  novembre  inclusivement,  au 
secrétariat  de  l'académie,  ils  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance,  ainsi 
qu'un  certificat  attestant  qu'ils  sont  domiciliés  depuis  plus  de  six  mois  dans  le 
département  de  la  Seine.  Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  maire  ou  par 
le  commissaire  de  police. 


KCOL.E1:  XOR1IAL.E  SUPÉRIEURE. 

Par  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sont  nom- 
més élèves  de  l'école  normale  supérieure,  à  la  suite  du  concours  de  18A8, 
les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

Section  des  lettres.  — WS\.  1.  Tayne  (Hippolyte-Adolphe).  —  2.  Libert 
(Adam-Charles-Jules).  —  3.  About  (Edmond-Valcntin).  —  h.  Lamm  (  Au- 
guste).— 5.  Sarcey  (François).  —  6.  Vignon  (Joseph-Eugène).  —  7.  Albert 
(Paul).  —  8.  Merlet  (Marie-Joseph-Gustave-Clande). —  9.  Suckau  (Frédéric- 
Edouard). —  10.  Barnave  (Louis-Charles-Paul).  —  11.  Marion  (Jean- Alexis). 
— 12.  Quiuot  (Edme-François-Nicolas).  —  13.  Lecœur  (Louis-Charles-Fran- 
çois-Alexandrc).  —  l/i.  Despretz  (Claude).  —  15.  Vessiot  (Jean-Baptiste- 
Alexandre). — 16.  Ordinaire  (Louis-Dyonis). — 17.  Cambier  (Désiré-Edouard). 

—  18.   Rieder  (Frédéric-Emile).  —  19.  Ducoudré  (Henri).  —  20.  Charaux 
(Claude-Charles). — 21.  Bary  (Louis-Charles).  —  22.  Valade  (Gustave-Siméon). 

—  23.  Rabasté  (François-Jean).  —  2Z(.  Ileinrich  (Alfred). 

Section  des  sciences. —  jMM.  1.  Bos  (tlenri-Edmond-Elienne). —  2.  Dupain 
(Jean-Charles).  — 3.  Mathet  (Jacques-Gabriel).  — h.  Broyé  (Charles).  — 
5.  Vezin  (François-Ferdinand).  —  6.  IMauduit  (Victor-Ernest).  — 7.  Wolf 
(Charles-Joseph-Etienne).  —  8.  Maurat  (Jules-Clément).  —  9.  Curé  (Quirin- 
Kicolas).  —  10.  Berthollet  (Jean-Etienne).  —  11.  Stofl'el  (Emile).  — 12.  Viant 
(.Foseph-Justin).  —  13.  Tondjeck  (Henri-Etienne).  —  ih.  Troost  (Louis-Jo- 
seph).—  15.  Jully  (Emile-Jérôme).  —  16.  Moncourt  (Eugène). 


ECOSSE  POL.\TE€'ll\iaUE. 

l'ar  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nommés  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique, d'après  le  classement  du  jury  d'admission  à  la  suite  du  concours 
de  18Z|8  : 

MM.  1.  Hubert  (Henri).  —  2.  Fabian  (Alfred).  —  3.  Daguilhon-Pujol 
(Pierre-Emmanuel).  — h.  Bardonnant  (Paul-Étienne). —  5.  Dambuyant 
(Louis-^Iarie-Félix).  —  6.  Rain  (Alexandre-Emile).  —  7.  Clerc  (Camille). 
—  8.  Claudel  (Hyacinthe-Auguste).  —  9.  De  Chappotin  (Charlcs-Marie-Mar- 
lin).  —  10.  Fauvcl  (Eusèbe).  —  11.  Pellechet  (Jules-Antoine-François-Au- 
guste).  —  12.  Ricour  (Théophile-Luc).  —  13.  Lescurre  (Jules-Éniilc).  — 
1!\.  Yver  de  la  BruchoUerie  (Gustave).  —  1-3.  Thouvenel  (Charles-Victor- 
Hippolylo).  —  10.  Lapradc  (André-Firmin).  —  17.  Saillard  (Charles-Henri- 
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l''rançois-Eiit;t-ue).  —  18.  De  ['riullioniine  (Êlionnc-Oétiié).  —  19.  O^toi- 
(Frédéric-Mcolas).  —  20.  Meyère  (Sante-Leo). 

21.  IJumblot  (Edmond).  —22.  Vaudrcy  (Léonide).  —  2^1.  Turc  (  ricnc- 
Viclor).  —  2/i.  Meurdra  (César-Auguste).  —  25.  Bès  de  Bere  (Marie-l'Yançois- 
Emmanuel).  — 26.  De  l-'arcy  (Aruiand-Marie-Louis).  —  27.  Guilloux  (I.éoii- 
Joseph).  —  28.  Ragoncau  (  Alexandre-Edouard- Henri).  —  29.  Eoucliot 
(Alplionse).  —  30.  Guillet  (Georges-Louis).  —  al.  Du  Verdier  de  Genouilluc 
(Sévère-Alexandre).  —  32.  Blulel  (Louis-Jean).  —  33.  Cosniao-Bumanoir 
(Edmond-Eugène). —  3Zj.  Schœicher  (Marie-Eugèue-Ernest).  — 35.  l'.iaiit 
(Kerdinand-Louis-Paul-Dldier).  —  36.  Michel  (Jules-Louis).  —  37.  Drcssel 
(Etienne-Josepli).  —  38.  Dejean  (Jean).  —  39.  Audiberl  (\  incent-Alexandro- 
Eugène),  — ZiO.  Viers  (René-François-Marie). 

^1.  Guérin  (Alfred-Pierre).  —  û2.  Mereau  (Charles-Louis- Victor).  — 
Z|3.  Thouroude  (Paul-I'rançois).  —  ZiZ(.  Mathieu  (Charles-IMiilippe-Antoinc). 

—  Zi5.  Vivenot  (ilenri-Hippolyte).— Z|6.  Cosie  (Édouard-Ferdinand-Philippc- 
Gustave).  — kl.  Deschamps  (  Acliille-François-Prosper).  —  ^8.  Lemoyne 
(Marie-Sébastien-Félix).  — Zi9.  Palasme  de  Chani peaux  (  Arniand-Charles- 
Paul).  — 50.  De  Venel  (Jean-Baptisle-Maiie-Fortuné).  —  51.  De  Milly  (Louis- 
Gustave).  —  52.  Delagrange  (Étienne-Marie-Eruest).  —  53.  Saigey  (Émilt'). 

—  5i.  Cambard  (  Pierre-Eugène-Li'on).  —  55.  Laperche  (  l'ierre-Louis- 
Charles).  —  56.  Gilles  (Lucien-Charles).  —  57.  Trolin  (Emile- Alexandre).  — 
58.  Bouchard  (Hemy-François).  —  59.  Jacquet  (Oscar-Alfred).  —  60.  Briou 
(Jules-Dominique). 

61.  Gauthier  (Jean-Albert).  —  62.  Touche  (Paiii-Émile).  —  63.  FoucaiiU 
(Edmond-Marie).  —  6Zi.  Prompt  (Prosper).  —  65.  Boillot  (  Ilippolyte-Théo- 
dore).  —  66.  De  Gilly  (André-Amédée).  —  67.  Cardounel  (Bruno-Félix- 
Ilonoré).  —  68.  Gardier  (Jules-Louis).  —  69.  David  (Étienne-Auguslc-Albin)^ 

—  70.  La  Bueile  (Adrien-Jules).  —  71.  Laurenson  (Aimé).  —  72.  Sovichc 
(Auguste-Jean-Baptiste).  —  73.  Demay  (Jean).  —  7/i.  Piœrron  Demonde.sir 
(Henri). — 75.  Lefebvre  (Ocîave-Louis-Jean-Zulime). — 76.  T.aphaël  (Edouard- 
Marie).  —  77.  Brisson  (Joseph-Eugène-Léonce).  —  78.  Mannheim  (Victor- 
Mayer-Amédée).  —  79.  Berger  (Henri-Claude).  —  80.  Gràlreand  (François- 
Jules). 

81.  Belin  (Claude-Ilippolyle).  —  82.  Riant  (Léon-Marie-Didier).  —  83.  Du- 
port  (IIcnri-Gustavc -Adolphe).  —  8i.  i'eyronnet  (Joscph-(;aspard).  — 
85.  Moriii  (Charles-Ililaire).  —  86.  Ducos  de  la  Ilillc  (Ernest-Louis-Charic.s). 

—  87.  Fonlaneau  (Élienne-Jcau).  —  88.  De  Miribel  (Marie-François-Flcnri- 
Clémenl).  —  89.  Bos  (Ilenri-Edmond-Emmanucl-Élienne).  —  90.  Blavicr 
(  Arlhur-Tliéodorc).  —  91.  ISry  (Charles-André).  —92.  Godard-Dcsmarcst 
(ilippolyle-Louis).  —  93.  Bcer  (Éniilc-Benoîi)- —  9û.  Barbary  (Charles- 
Narcisse).— 95.  Prost  (Jean-Marie).— 96.  Pcan  de  Ponfdly  (Ange- Alexandre- 
Emmanuel). —  97.  DTlennin  (Jcan-Émile).  — 98.  Fenoux  (r.ustave-Amédée). 

—  99,  Durand  (Jeau-Josepli).  —  100.  Lafonge  (Annc-Émilc-IIercule). 

101.  IJndcr  (O.scar).  —  102.  Forque:ay  (  Marc-Gusiave).  —  103.  Bonnc- 
vay  (AlphoubC-Jusrph).— lO.'i.  Foutillier  (Cyrillc-Anloinc-.Mjrlil).— 105.  Pi- 
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liai  (  André-Maurice ).  —  106.  De  Saint-Pliilberl  (Maiie-Pierrc-Albéiic).  — 
107.  Faugeron  (Emile).  —  108.  Morellet  (Jacques-Francisque).  —  109.  For- 
queray  (Henri-Gaston).  —  110.  Rozier  ( Aiignste-Clément).  —  111.  Moine 
(l'aul-Andié).  —  112.  Jusselain  (François-l'ieire).  —113.  De  Saint-Léger 
(Justin).  —  11Z|.  Dncrot  (Eugène-François-Jean).— 115.  Romary  (Augustin). 

—  116.  Horric  de  Beaucaire  (Auguste).  —  117.  Lagarde  (Josepli). — 
118.  Joyeux  (Paul-Émile).  —  119.  Aynès  (Jean-Claude).  —  120.  Joyeux 
(Jean -Charles). 

121.  Montier  (Jule.s).  —  122.  Le  Bourg  (Édouard-Jean-I'ierre-Didier).  — 
123.  Mention  (Jules- Alexandre).  —  12ù.  Isnard  (Paul-Emmanuel- Joseph). 

—  125.  Bernadac  (Félix-François-Marie).  —  126.  Cartigny  (Henri-Hubert- 
Clémenl).  —  127.  Durand  de  Lançon  (Charles-Alphonse).  —  128.  Faveris 
(Hyacinthe-Eugène)  —129.  Audibert  (Stéphane-Évariste).  —  130.  Parigot 
(Jcan-Baptiste-Théodore-Albert).  —  131.  Aublin  (l-'erdinand-Maximilien).  — 
132.  iNicolas  ( Adolphe-Auguste- Jean-Baptiste ).— 133.  Pradelles  (Marie- 
Louis-Joseph-Fréjus). 


IXSTITUT  »E  FRAXCE. 

Séance  publique  annuelle  des  cinq  académies. 

La  séance  publique  annuelle  des  cinq  académies  qui  composent  rinslitiit 
national  de  France  a  été  tenue  le  mercredi  25  octobre,  sous  la  présidence  de 
M,  E.  Burnouf,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  11  était  assisté 
de  MAI.  Villemain,  délégué  de  l'Académie  française,  Pouillel,  de  l" Académie 
des  sciences,  Horace  Vernet,  de  l'Académie  des  beaux-arts,  et  Passy,  de 
FAcadéniie  des  sciences  morales  et  politiques.  Outre  ces  honorables  acadé- 
miciens, on  remarquait  encore  MM,  Saint-Marc  Girardin,  Mignet  et  Franck. 
L'Académie  des  sciences  formait  à  elle  seule  la  majorilé  de  la  docle  assemblée. 

Cette  solennité  était  fort  en  relard  cette  année;  elle  avait  ordinairement 
lieu  dans  le  courant  de  mai.  Les  événements  politiques  devaient  nécessaire- 
ment motiver  une  remise,  cl  les  préoccupations  qu'ils  ont  amenées  sont 
sans  doute  cause  que  bien  des  places,  vivement  recherchées  les  années  pré- 
cédentes, étaient  cette  fois  restées  inoccupées. 

La  séance  a  élé  ouverte  par  un  discours  de  AL  Burnouf.  L'honorable 
président  a  parlé  de  l'union  des  cinq  classes  de  l'Institut  et  de  la  part  que 
chacune  d'elles  prend  aux  progrès  des  connaissances  humaines.  Ces  obser- 
vations, pleines  de  justesse  et  de  clarté  malgré  leur  brièveté,  ont  captivé 
l'attention  de  i'audituire. 

On  a  entendu  ensuite  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
concours  de  18-'i8,  pour  le  prix  de  linguistique  fondé  par  M.  de  Volm-y. 

La  commission  avait  annoncé,  pour  le  concours  de  18ii8,  qu'elle  accor- 
derait une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  1,200  fr.  à  l'ouvrage  de  philologie 
comparée  qui  lui  en  paraîtrait  le  plus  digne  parmi  ceux  qui  lui  seraient 
adresses. 
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Neuf  niomoiics ,  laul  imprimés  que  mainisciils ,  oui  clé  envoyés  au  con- 
cours : 

f\"  1.  Essai  SU7'  l'histoire  de  la  langue  bretonne,  prcccdé  d'une  ctudc 
comparée  des  idiomes  bretons  et  gacls,  par  Tli.  Uersari  de  la  Villemarqué  ; 
Paris,  18^7,  brochure  in-Zi". 

N°  2.  Origines,  modes  de  formation  et  grammaire  des  patois  auver- 
gnats, par  Henry  Doniol  ;  cahier  grand  in-folio,  oxtrail  du  3'  volume  de 
VAncienne  Auvergne  et  le  Velay,  publié  en  janvier-juin  18/i7. 

j\°  3.  Researches  in  philosophie  al  and  comparative  philology,  chiefty 
with  référence  to  the  languages  of  central  Asia,  manuscrit  composé  à 
Hilchin,  Herlfordshire,  England;  18/i7,  in-A°. 

N"  Ix.  Histoire  littéraire  et  encyclopédique  de  ta  musique,  donnant 
toutes  les  connaissances  possibles  sur  l'institution,  les  phases,  les  progrès, 
et  l'état  théorique  et  pratique  de  cet  art,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos 
jours  ;  ouvrage  neuf  qui  éclairera  l'arliite  et  l'amateur,  et  intéressera 
le  moraliste;  2  cahiers  manuscrits  portant  celte  épigraphe  :  «  Cet  examen 
«  nous  fournira  quelque  chose  de  nouveau  et  de  vrai.  C'est  la  seule  excuse 
«  d'un  livre  »  (  Vohaire)  ;  janvier  18/i8. 

N"  5.  Vocabidaire  des  racines  grecques,  par  P.  Giguet,  traducteur 
d'Homère;  Paris,  18Zi7,  in-8". 

N°  6.  Die  quinale  und  vigesimale  Zahlmethodc  bei  Volkern  aller 
Welttheile,  nebst  ausfiïhrlicheren  Bemerkungcn  iiber  die  Zahlivortcr 
indogermanischen  Stammes  und  einem  Anhange  iiber  Fingernamen,  von 
D'  August  Friedrich  Pott;  Halle,  18/i7,  in-8°. 

N"  7.  Manuel  contenant  les  radicaux  les  plus  importants  de  la  langue 
grecque,  et  leurs  principaux  dérivés  comparés,  imprimé  sans  litre  cl 
sans  nom  d'auteur,  avec  cette  épigraphe  :  «  Verba  utilia  quaesivi  »  ;  18Zt7, 
in-8°. 

N°  8.  Analogie  de  la  langue  vulgaire  de  la  Suisse  française  avec  celle 
de  la  langue  méridionale  ;  manuscrit  in-6°,  avec  cette  épigraphe  :  «  Salis 
palet  unam  camdemque  gentem  fuisse  quœ  variis  appellala  est  nominibus  » 
(Cluvier,  Ital.  antiq.,\\h.  UI,  cap.  9). 

N'  9.  Le  Glossa,  ou  nouveau  choix  de  racines  grecques,  introduction; 
manuscrit,  in-Zi". 

La  commission  a  particulièrement  remarqué  le  a°  3,  intitulé  Recherches 
de  philologie  comparée  appiujuées  aux  langues  de  l'Asie  centrale.  Cet 
ouvrage,  où  Tordre  logique  n'est  pas  toujours  parfaitement  observé ,  se  fait 
remarquer  par  la  connaissance  approfondie  des  langues  de  celle  partie  de 
l'Asie  cl  par  les  rapports  nouveaux  que  l'auieur  a  su  établir  entre  elles. 

La  commission  accorde  à  M.  Otiion  llœhrig,  auteur  du  mémoire  u"  3,  la 
médaille  d'or  annoncée  pour  l'année  18Z|8. 

la  commission  annonce  qu'elle  accordera,  pour  le  concours  de  18^9,  une 
mOdaillL'  d'or  de  la  vuli.'ur  do  1,200  l'r. ,  à  l'ouvrage  de  Philologie  comparée 
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qui  l;ii  on  païaîira  le  plus  (ligne  pnrmi  les  ouvrages,   tant  imprimés  que 
manusciils,  qui  lui  seront  adressas. 

Il  faudra  que  les  travaux  dont  il  s'agit  aient  été  entrepris  à  peu  près  dans 
les  mêmes  vues  que  ceux  dont  les  langues  romanes  et  germaniques  ont  été 
Tobjet  depuis  quelques  années. 

l.'analyse  comparée  de  deux  idiomes,  et  celle  d'une  famille  entière  de 
langues,  seront  également  admises  au  concours. 

Mais  la  commission  ne  peut  trop  recommander  aux  concurrents  d'envisager 
sous  le  point  de  vue  comparatif  et  historique  les  idiomes  qu'ils  auront  choi- 
sis, et  de  ne  pas  se  borner  à  l'analyse  logique,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la 
(iraminaire  générale. 

Les  mémoires  manuscrits  et  les  ouvrages  imprimés,  pourvu  qu'ils  aient  été 
publiés  depuis  le  1"  janvier  I8Z18 ,  seront  également  admis  au  concours,  et 
ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  août  18Zi9.  Ce  terme  est  de  rigueur.  Ils 
devront  être  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le 
terme  prescrit. 

Ce  rapport  terminé,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  J.  V.  Le  Clerc,  de  la  classe  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Le  savant  académicien  a  lu  un  fragment  de  l'his- 
toire littéraire  de  la  France  intitulé  des  assemblées  générales  des  ordres  reli- 
gieux an  Xlir  siècle.  Ce  travail ,  aussi  intéressant  qu'instructif,  ne  pouvait 
manquer  d  avoir  l'approbation  du  public.  M.  J.  V.  Le  Clerc  est  du  nombre 
des  académiciens  qui ,  à  une  profonde  érudition ,  allient  un  esprit  délié  et  pi- 
quant. :\1.  Ancelot,de  l'Académie  française,  a  lu,  pour  M.  de  l'ongerville  , 
un  fragment  d'une  épître  sur  la  peine  de  mon.  Ces  vers,  fort  bien  débités 
d'ailleurs,  ont  été  chaudement  applaudis.  Représentant  de  l'Académie  des 
.sciences,  !\L  Lcverrier  a  lu  un  mémoire  sur  les  progrès  de  nos  connais- 
sances dans  le  système  du  monde.  Il  a  exposé  avec  non  moins  de  clarté  que 
de  rapidité  les  progrès  récents  des  sciences  astronomiques;  il  a  signalé  ceux 
qui  restent  à  accomplir,  ainsi  que  l'ordre  d'idées  et  de  recherches  dans  le- 
quel les  savants  doivent  diriger  aujourd'hui  leurs  travaux.  Le  mémoire  de 
.^L  Leverrier  est  remarquable  par  des  considérations  neuves  et  élevées,  ^ul 
doute  que  ce  travail,  qui  s'arrête  aux  découvertes  des  astronomes  du  XVII* 
siècle,  n'excite  un  vif  intérêt  dans  le  monde  savant  lorsque  l'auteur  l'aura 
complété  par  de  justes  développements. 

Knfin  ,  M.  Franck,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  a  lu 
une  notice  sur  la  vie  et  le  système  politique  de  Mably.  La  lecture  de  ce 
travail,  qui  avait  quelque  chose  d'actuel,  car  le  système  politique  de  Mably 
n'est  qu'une  sorte  d'anticipation  sur  le  socialisme  de  nos  jours,  a,  malgré 
son  étendue,  captivé  l'intérêt  de  l'auditoire,  intérêt  qui  eût  été  plus  vif  en- 
core si  l'orateur  eût  accéléré  son  débit.  Nous  regrettons  que  cette  lenteur 
nous  ait  privés  de  l'audition  d'un  morceau  intitule  :  Considérations  sur  les 
difl'érents  caractères  du  talent  dans  la  peinture  et  la  sculpture,  pav  M.  Pe- 
lilot,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arls. 

On  voit  par  ce  court  exposé  que  chacune  des  cinq  classes  de  l'Institut 
a  été  dignement  représentée  dans  cette  brillante  .solennité.  La  séance,  ou- 
verte à  deux  heures  précises,  a  été  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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l'ar  Prrclt'  du  niinislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  26  octobre,  les  jurys  des  concours  pour  l'agrégation  des  facultés  des 
sciences  et  des  Icllres,  dont  rouvcrture  est  fixée  au  15  novembre,  sont  com- 
posés ainsi  qu'il  suit  : 

Sciences  malhcinaliques. —  M\I.  Poinsot,  membre  de  IMnstiiut,  conseiller 
titulaire  de  rUniversité,  président;  Cournot,  inspecteur  général  de  l'Univer- 
sité; Sturm  ,  membre  de  l'inslilut,  professeur  de  la  faculté  des  sciences  de 
Paris;  Liouville,  membre  de  Tlnstitut,  représentant  du  peuple;  Vieille» 
agrégé  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

Sciences  physiques. —  MM.  Thénard»  membre  de  l'Institut,  chancelier 
de  rtniversilé,  président;  l'éclet,  inspecteur  général  de  l'Université;  Dumas, 
membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris;  rouiliet. 
membre  de  l'Institut,  professeur  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris;  l'ie- 
gnault,  membre  de  l'Institut. 

Sciences  naturelles. — MM.  Beudant,  membre  de  l'Institut ,  inspecteur 
général  de  l'Université,  président;  Geoffroy  Saint-IIilaire  (Isidore),  membre 
de  l'Institut,  inspecteur  général  de  l'Université;  Milne-Edwards,  membre 
de  l'Institut,  professeur  de  la  faculié  des  sciences  de  Paris  ;  Constant  Prévost, 
membre  de  l'Institut,  professeur  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris;  De 
.lussieu,  membre  de  l'Institut,  agrégé  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

Philosophie,  —  M\I.  Cousin,  membre  de  l'Institut,  conseiller  titulaire  de 
l'Université,  président;  Ozaneaux ,  inspecteur  général  de  l'Université;  Bar- 
thélémy Saint-llilaire,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de  France, 
représentant  du  peuple;  De  Uémusat,  membre  de  l'Institut,  représentant  du 
peuple  ;  Garnier,  professeur  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Lillvraliires  ancienne  et  moderne.  —  MM.  Le  Clerc,  membre  de  l'Insti- 
tut, doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  président;  Alexandre, inspecteur 
général  de  l'Université  ;  Patin,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  la  faculté 
des  lettres  de  Paris;  Ampère,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de 
France;  Ozanam,  professeur  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Uisloirc  cl  (jcofjraphie. —  .M \I.  Saint-Marc  Girardin,  membre  de  l'Institut, 
conseiller  titulaire  de  l'Université,  président;  Guigniaut,  membre  de  l'Insti- 
tut, professeur  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris;  Letronne,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  collège  de  France;  Michelet,  membre  de  l'Institut, 
professeur  au  collège  de  France  ;  Wallon,  agrégé  de  la  facultt-  des  lettres  de 
Paris, 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  linstructtion  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  (le  Caen. —  M.  Marie,  professeur  de  quatrii-me  au  lycée  de  Limoges, 
<Nt  nommé  agrégé  divisidnnnire  de  sixit'-me. 


Ijjcrc  (le  Douai.  —  M.  nuflos,  ri'gcnt  de  rliéloiiqne  .ui  r.ollt'-ge  de  l'oiir- 
non,  csi  chargé  de  la  classe  de  rliélorique  supplémentaire  pour  renseigne- 
ment spécial. 

Lijcée  dfi  Limoges.  —  .M.  Gilbert,  nommé  censeur  des  études  an  lycée  de 
Tours,  est  réintégré,  sur  sa  demande ,  dans  les  fonctions  de  profv-sseur  de 
quatrième. 

Lijcre  de  Tours.  — M.  Archanibault  est  réintégré  dans  les  fonctions  de 
censeur  des  études  au  lycée  de  Tours. 

Lyrce  de  Cliaumont.  —  M.  Charpentier,  élève  sortant  de  recelé  normale 
supérieure,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  physique. 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Bomans.  — M.  Duniont  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Paray,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collcge  de  Saunuir.  —  M.  Pollier,  régent  de  troisième ,  est  chargé  de  la 
classe  de  rhétorique  et  seconde. 

]\I.  Advier,  régent  de  quatrième ,  est  nommé  régent  de  troisième. 

j\I.  Verrier,  régent  de  cinquième,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

^\.  Courtaud-Diverneresse,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Montluçon, 
est  nommé  régent  de  cinquième. 

Collcge  de  Semur.  —  M.  Joly,  principal  du  collège  de  Condé,  chargé,  en 
outre,  de  la  classe  de  troisième  et  quatrième  audit  collège,  est  nommé  prin- 
cipal du  collège  de  .'^emur.  Il  sera  chargé,  outre  les  fondions  de  piincipal,  de 
la  classe  de  philosophie. 

Collège  de  Troycs.  —  M.  Constantin,  répétiteur  à  Paris,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  la  classe  d'histoire  au  collège  de  Troyes. 

Collège  de  Valence.  —  M.  Dupontavice,  chargé  de  la  rhétorique  française 
au  lycée  de  La  Rochelle,  est  nommé  régent  de  philosophie. 

1!.  Charreyron,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième,  est 
chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Vinnac,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  quatrième,  est  nommé 
régent  de  troisième. 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Marty,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'ensei- 
gnement historique  au  lycée  de  Marseille,  est  chargé  de  la  classe  de  se- 
conde. 

Collège  d'Altkirck.  —  M.  Pagnen,  régent  d'histoire  au  collège  de  Saintes, 
en  congé,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  d'histoire. 

Collège  de  Clidteauroux. —  M.  Dessiaux,  régent  de  sixième  au  collège  âc 
I.a  Chf.tre,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Dinan.  —  M.  Ouyot,  surveillant  général  au  lycée  do  lîennes, 
est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième. 
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Collcge  de  Draguignan.  —  M.  Cannes,  régenl  de  rhétorique  au  collège 
de  Grasse,  est  chargé  de  la  dlrecllon  du  collège  de  Draguignan,  pendant  la 
durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Lapeyre. 

Collège  de  La  Châtre.  —  M.  Schramko,  régent  de  sixième  au  collège  de 
Chàteauroux,  est  nommé  régent  de  sixième. 

Collège  de  Ilouffacli.  —  ]\I.  Cadet-Naudet,  régent  de  septième,  est  chargé 
de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Salins,  —  M.  Marchand ,  licencié  es  lettres,  est  chargé  de  la 
classe  de  rhétorique  et  seconde. 

Collcge  d'Agen.  —  M.  Guerry,  ancien  régent  de  troisième  au  collège  d'A- 
gen,  est  réintégré,  sur  sa  demande,  dans  ladite  chaire. 

Collcge  d'Épernay.  —  M,  Bonacina,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au 
collège  de  Langres,  est  chargi^  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde. 

Collège  de  Josselin.  —  M.  Touzard,  régent  de  sepiième,  est  nommé  ré- 
gent de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Langres.  —  M.  Jonette ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  d'Épernay,  est  nommé  régent  de  rhétorique. 

Collège  de  Louhans.  —  M.  Chabarybeyre,  ancien  régent  de  cinquième  et 
quatrième  au  collège  de  Louhans,  est  réintégré  dans  lesdites  chaires. 

.M.  Varney,  régent  de  cinquième,  est  nommé  régent  de  quatrième. 

RI.  Constant,  régent  de  sixième,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Perreau,  régent  de  septième  au  collège  de  Beaune,  est  nommé  régent 
de  sixième. 

Collège  de  Magnac-Lavcd.  —  M.  Thirion,  régent  de  troisième  au  collège 
d'Agen,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

Collège  de  Pamiers.  —  M.  Carpentier,  chargé  de  la  seconde  division  de 
cinquième  au  lycée  de  Toulouse,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  ReveL—M.  Fauré,  régent  de  troisième  au  collège  de  Pamiers, 
est  nommé  régent  de  seconde. 

Collège  de  Sabit-Brieuc.  —  M.  Ilellier,  ex-régent  de  cinquième  au  col- 
lège de  Vitré,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

Collège  de  Sedan. — M.  Schweitzer  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  sixième. 

Collège  de  Sem.  —  AF.  Michel,  régent  de  huitième  au  collège  de  Sens,  est 
chargé  du  second  cours  de  mathématiques. 
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Rapport  fait  par  le  citoyen  Salmon ,  au  nom  du  comité  de  l'instruction 
publique,  le  U  novembre ,  sur  la  proposition  du  citorjen  L.  Guigues, 
relative  au  mode  de  distribution  des  bourses  dans  les  lycées  de  la 
République. 

Citoyens  représentants,  le  11  du  mois  dernier,  le  citoyen  L.  Guigues  a 
déposé  sur  votre  bureau ,  et  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  comité 
de  rinstruction  publique,  une  proposition  relative  à  la  distribution  des  bourses 
fondées  par  l'État  dans  les  lycées.  Suivant  lui ,  la  moitié  de  ces  bourses  de- 
vraient être  données  au  concours ,  l'autre  moitié ,  sur  la  présentation  des 
conseils  généraux ,  aux  fils  d'anciens  militaires  ou  d'anciens  employés  des 
services  publics ,  dont  les  pensions  de  retraite  n'excéderaient  pas  1,800  fr. 

Le  mode  de  distribution  qu'il  indique  pour  les  bourses  de  la  première 
partie,  rentre,  à  part  les  développements  dont  nous  avons  jugé  utile  de 
l'accompagner ,  dans  celui  que  nous  vous  avons  proposé  de  sanctionner  dans 
un  projet  de  décret  rais  depuis  longtemps  à  votre  ordre  du  jour.  Quant  à  la 
collation  des  bourses  réservées  pour  récompenser  dans  les  fils  les  services 
rendus  par  les  pères,  le  citoyen  Guigues  la  soumet  5  des  procédés  qui  nous 
paraissent  offrir  moins  de  garanties  que  ceux  dont  nous  l'avons  nous-mêmes 
entourée. 

Dans  son  système ,  c'est  le  conseil  général  de  chaque  département  qui 
apprécie  les  services  qu'il  s'agit  ainsi  de  reconnaître  ,  et  qui  provoque  la  dis- 
tribution des  bourses  par  la  présentation  des  candidats;  les  services  des 
fonctionnaires  en  titre  sont  les  seuls  qui  puissent,  à  raison  de  leur  durée 
même,  aspirer  à  cette  rémunération,  et  le  chiffre  de  la  pension  déjà  obtenue 
est  le  moyen  auquel  il  recourt  exclusivement  pour  juger  de  la  nécessité  de 
l'assistance. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  y  avait  d'autres  services  que  les  services  offi- 
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ciels  qui  fussent  dignes  de  fixer  la  sollicitude  de  TÉtat ,  et  qu'ils  ne  valaient 
pas  moins  par  leur  nature  propre  que  par  leur  durée.  D'un  autre  côté  ,  l'in- 
suffisancc  de  la  fortune  n'est-elle  pas  toujours  essentiellement  relative?  Ne 
pourra-t-on  pas  dire  que  tel  citoyen,  père  d'un  fils  unique,  est  en  posses- 
sion dune  large  aisance  avec  1,800  fr.  de  pension ,  tandis  que  tel  autre , 
avec  une  pension  double,  serait  bien  près  du  besoin  ,  s'il  avait  à  sa  charge 
une  tamille  nombreuse  et  des  parents  qu'il  aurait  été  obligé  de  recueillir 
près  de  lui? 

Enfin,  une  commission  spéciale,  qui  porterait  son  attention  sur  tous  les 
points  du  territoire  de  la  république  pour  y  rechercher  les  services  et  les 
classer  en  les  comparant,  ne  satisferait-elle  pas  davantage  aux  exigences 
d'une  ferme  et  prudente  équité  que  les  conseils  généraux,  dont  les  regards 
ne  pourraient  s'étendre  au  delà  de  leurs  départements  respectifs ,  et  qui 
courraient  souvent  le  risque  d'appeler  l'assistance  sur  des  nécessités  équi- 
voques, pour  ne  pas  laisser  un  concours  sans  emploi,  ou  d'assurer,  dans 
un  département,  à  des  services  médiocres,  une  récompense  que  de  plus 
éclatants  solliciteraient  dans  un  autre,  sans  l'obtenir? 

Le  décret  dont  nous  vous  avons  proposé ,  le  19  septembre  dernier ,  l'a- 
doption', nous  paraît  répondre  plus  complètement  aux  principes  de  frater- 
nité intelligente  et  d'exacte  justice  qui  ont  présidé  à  l'établissement  des 
bourses  et  qui  doivent  régler  leur  distribution. 

Nous  venons,  avec  de  nouvelles  instances,  vous  en  demander  l'adoption; 
nous  puisons  dans  la  proposition  du  citoyen  L.  Guigues  des  raisons  nouvelles 
d'en  faire  sentir  l'urgence  et  d'en  hâter  la  discussion  :  c'est  dans  ce  sens 
que  nous  pouvons  vous  demander  de  prendre  cette  proposition  en  considé- 
ration et  d'obéir  à  son  esprit  en  sanctionnant,  par  votre  vote,  un  projet  de 
décret  sorti  d'une  initiative  antérieure,  grâce  à  la  proposition  du  citoyen 
Delà  porte, 

ARRÊTÉ». 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif ,  qui  crée  une 
chaire  de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon.  (9  no- 
vembre 18^8.) 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  2/i  octobre  18i8; 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  rarlicle  7  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Arrête  : 

Art.  1".  La  chaire  de  littérature  latine  de  la  faculté  des  lettres  de  Dijon  est 
réunie  à  la  chaire  de  littératiu-e  grecque,  laquelle  prendra  le  titre  de  chaire 
de  littérature  ancienne. 

Art.  2.  Une  chaire  de  littérature  étrangère  est  créée  dans  ladite  faculté. 

I.  Voir  ce  projet  de  (J<'crcl ,  page  :}37. 
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Alt.  3.  11  sera  iiomiiK;,  pour  lu  première  fois,  ù  la  chaire  de  litltiraiiire 
tMrangère  par  le  minisire  de  rinstruciion  publique  et  des  cultes. 
Fait  à  Paris ,  eu  Tliùtcl  de  la  présidence,  le  9  novembre  18^8. 

E.  Cavaignac. 
Le  minisire  de  iinslruclion  publique  et  des  cultes, 

A.    FRESI,0?f. 


ClRCUIiAIBE». 


Circulaire  du  ministre  de linstruction  publique  et  des  cultes,  aux  pro- 
fesseurs chargés  des  lectures  du  soir. 

Monsieur,  en  vous  envoyant  ci-joint  le  programme  des  lectures  du  soir, 
je  crois  devoir  vous  rappeler  sommairement  dans  quelle  intention  ces  lec- 
tures ont  été  instituées,  et  dans  quelles  limites  vous  aurez  à  vous  renfermer 
pour  répondre  à  Tesprit  de  cette  institution  populaire  ,  et  remplir  les  vues 
du  gouvernement  dans  l'accomplissement  des  fonctions  que  vous  avez  bien 
voulu  accepter  avec  un  dévouement  si  empressé. 

Ces  lectures ,  vous  le  savez ,  sont  particulièrement  destinées  à  initier  le 
peuple  à  la  connaissance  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  nationale.  Il 
ne  s'agit  point  de  faire,  à  cet  effet,  un  cours  de  littérature,  ni  une  rhétorique 
française,  ni  des  leçons  d'esthétique ,  mais  simplement  une  série  de  lectures. 
Une  lecture  bien  faite  porte  son  commentaire  avec  soi.  Bien  lire  est  un  mé- 
rite infiniment  rare,  et  la  part  est  assez  belle  de  qui  peut  y  atteindre. 

Vous  devez  donc ,  en  général ,  vous  abstenir  de  faire  de  la  critique.  La 
critique,  dans  le  sens  du  blâme,  n'est  pas  l'objet  de  l'institution  ;  dans  le  sens 
de  la  louange,  elle  serait  fade  ,  et  le  sens  intellectuel  de  l'auditoire  la  rend 
superflue.  Mais  il  sera  bon  que  la  lecture  d'un  ouvrage  soit  précédée  de  dé- 
tails biographiques  sur  l'auteur,  d'une  appréciation  générale  de  son  talent 
et  de  son  influence,  d'une  indication  des  sources  où  l'on  pourrait  puiser  des 
renseignements  plus  complets  sur  l'homme  et  sur  l'époque.  Elle  devra  être 
aussi,  au  besoin,  accompagnée  d'explications  et  d'éclaircissements  néces- 
saires à  l'intelligence  du  texte.  En  un  mot,  il  faut  que  les  auditeurs  rempor- 
tent de  la  séance,  outre  la  conscience  et  la  satisfaction  d'avoir  été  instruits , 
le  désir  et  les  moyens  de  s'instruire  eux-mêmes  davantage.  Votre  tâche  est 
résumée  tout  entière  dans  ce  mot  d'Horace  :  «  Et  prodesse  volunt  et  dele- 
ctare.  »  C'est  surtout  par  le  charme  de  la  lecture  que  vous  en  obtiendrez  le 
fruit. 

Sans  vouloir  vous  assujettir  à  suivre  tel  ou  tel  ordre  dans  les  différentes 
parties  du  programme ,  je  vous  ferai  remarquer  cependant  que  l'ordre  n'y 
est  pas  indifférent.  Il  importe  que  vous  vous  traciez  un  plan  en  vue  d'un 
progrès  régulier.  Il  y  a  des  auteurs  dont  les  beautés  seront  senties  tout  de 
suite  de  l'auditoire  le  moins  préparé,  par  exemple  Alolière.  et  dans  Molière 
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encore,  ceilaiiies  pièces  scionl  goûtées  bien  philôt  que  trautics.  Je  ne  parle 
pas  des  pièces  de  second  ordre  ;  mais  à  coup  sûr  Tartufe  est  plus  accessible 
que  le  Misanthrope  à  une  intelligence  non  exercée.  La  prose  colorée,  le 
btyle  doucement  ému  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  seront  compris  du  peuple 
avant  la  prose  majestueuse  et  le  style  austère  de  Bossuet;  mais  la  première 
est  un  acheminement  à  la  seconde.  Les  articles  de  Voltaire  sur  le  goût,  le 
style  ,  la  langue  française,  viendraient  bien  moins  utilement  dans  les  pre- 
mières séances  ,  qu'après  une  sorte  d'éducation  expérimentale  acquise  dans 
la  fréquentation  de  llacine,  de  Corneille,  de  .Molière  et  de  La  Fontaine. 

D'autre  part ,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  recherclif'r  tantôt  l'avantage  de 
l'analogie,  tantôt  l'avantage  du  contraste. 

Peut-être  conviendrait-il,  pour  éviter  la  fatigue  de  l'atidiloire,  à  l'aide  de 
la  variété,  et  pour  captiver  et  soutenir  son  intérêt,  de  consacrer  la  première 
demi-heure  de  chaque  séance  à  la  prose,  et  la  seconde  à  la  poésie. 

Pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  historiques,  il  est  bien  entendu  que 
vous  n'aurez  pas  à  lire  des  volumes  entiers,  et  que  vous  devrez  vous  borner 
à  des  extraits ,  qui  seront  choisis  de  manière  à  former  un  épisode  complet. 

Tels  sont,  monsieur,  les  différents  points  sur  lesquels  j'appelle  principale- 
ment votre  attention.  Je  laisse,  d'ailleurs,  toutes  ces  convenances  délicates  à 
votre  appréciation  et  à  votre  sagacité.  Ce  sera  votre  mérite  de  distribuer  la 
nourriture  intellectuelle  de  telle  sorte  qu'elle  soit  le  plus  profitable  possible. 
Votre  mission,  si  modeste  au  premier  coup  d'œil,  s'agrandit  et  s'élève, 
lorsque  l'on  considère  l'importance  des  résultats  que  vous  pouvez  obtenir.  Je 
ne  doute  pas  que  le  succès  ne  réponde  à  votre  zèle,  et  que  vous  ne  méritiez, 
par  vos  efforts  désintéressés,  la  reconnaissance  de  Tadministration  et  celle  de 
vos  concitoyens. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  tinstruction  publique  et  des  cultes, 

A.  Freslon. 

Programme  des  lectures  du  soir  annexé  à  ht  Lettre  du  ministre. 

PROSE. 

Bossuet.  —  Discours  sur  l'histoire  universelle  :  les  Époques  (par  extraits). 
Fénelon.  —  Télémaque  (extraits).  —  Fables.  —  Aristonoiis.  —  Dialogues  des 

morts. 
Saint-Évrcmont.  —  Considérations  sur  les  Romains. 

La  Bruyère.  —  Les  Caractères (de  l'Homme.  —  Do  la  Mode). 

Molière.  —  Tout  le  théiitre,  moins  Georges  Dandin  et  Amphitryon. 

Lesage.  —  Turcaret.  —  Gil  Blas  (par  extraits). 

Sévigné.  —  Choix  de  lettres. 

J.  J.  Rousseau.  —  Correspondance  (morceaux  choisis).  — Les  Rêveries. 

Voltaire.  —  Essai  sur  les  Mœurs  (par  extraits).  —  Siècle  de  Louis  XIV.  — 

Histoire  de  Pierre  le  Grand.  —  Histoire  de  Charles  XII.  —  Correspon- 


(  30-0  ) 

dance.  —  Articles  du    l'iclionnaiie  philosophique   :   Goill.  —  Sljlc.  — 

Langue  française. 
Diderot.  —  Les  Deux  amis  de  Bourbonne. 
J.  J.  Barthélémy.  —  Voyage  d'AnacIiarsîs  (par  extraits). 
Marraoniel.  —  Nouveaux  contes  moraux. 
Florian.  —  Précis  sur  les  Maures.  —  Estelle.  —  Galatée. 
Buffon.  —  Morceaux  choisis. 
Sedaine.  —  Le  Philosophe  sans  le  savoir. 
Bernardin  de  Saint-Pierre.  —  Mes  rapports  avec  Jean-Jacques.  —  La  pierle 

d'Abraliam. —  Études,  Harmonies  de  la  nature  (par  extraits).  —  La  Cliau- 

mière  indienne.  —  Paul  et  Virginie.  —  Le  café  de  Surate.  —  Voyage  à 

l'Ile-de-France  (par  extraits). 
Mirabeau.  —  Choix  de  rapports  et  opinions. 
P.  L.  Courrier.  —  Lettres  choisies,  —  Fragments. 
Chateaubriand.  —  Génie  du  Christianisme.  —  Les  Martyrs.  —  Itinéraire  de 

Paris  à  Jérusalem.  —  Études  historiques  'par  extraits). 
Picard.  —  La  petite  Ville.  —  Les  Ricochets. 
Noël  et  Delaplace.  —  Leçons  françaises  de  littérature. 
Histoire  des  voyages.  —  Extraits. 

POÉSIE. 

Corneille.  — Cinna.  —  Polyeucte.  —  Horace.  —  Ii€  Cid. 

Molière. 

Racine.  —  fphigénie.  —  Andromaque.  —  Phèdre. —  Brilannicus.  —  Eslher. 
—  Athalie. 

Boilean.  —  Épîtres.  —  Satires.  —  Le  Lutrin. 

La  Fontaine.  —  Fables. 

IVegnard.  —  Le  Joueur.  —  Le  Légataire  universel. 

Destouches.  —  Le  Philosophe  marié.  —  Le  Glorieux. 

Voltaire.  — Zaïre.  —  .Mérope.  —  Rome  sauvée.  —  Alzire.  —  Tancrède.  — 
Choix  de  poésies  légères, 

Gilbert.  —  Le  dix-huitième  Siècle.  —  Le  Jugement  dernier.  —  Mon  apo- 
logie. 

Florian.  —  Fables. 

Gresset.  —  Vert-Vert.  —  Le  .Méchant. 

Ducis.  —  Othello.  —  Ilamlet.  —  .Macbeth.  —  Choix  de  poésies. 

Î\L  J.  Chénier.  —  Fénelon.  —  Choix  de  poésies. 

Collin  d'Harleville.  —  Le  Vieux  Célibataire.  —  Les  Châteaux  en  Espagne.  — 
M.  de  Crac. 

Andrieux.  —  Les  Étourdi.s.  —  Contes  :  le  Meunier  Sans-Souci.  —  Le  Dojcn 
de  Badajoz.  —  Une  Promenade  de  Fénelon.  —  Le  Sénat  de  Capoue. 

Lemercier.  —  Agamemnon. 

C.  Delavigne.  —  Théâtre.  —   Messéniennes.  —  Choix  de  poésies. 

Etienne.  —  Les  deux  Gendres. 

Noël  et  Delaplace.  —  Leçons  françaises  de  littérature. 
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Baranle.  —  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne, 

Gulzot.  —  Histoire  de  la  civilisation  en  France. 

Lamartine.  —  Les  Girondins  (extraits). 

Michelet.  —  Histoire  romaine.  —  Histoire  de  France. 

Mignet.  —  Histoire  de  la  révolution  française. 

P.  de  Ségur.  —  Histoire  de  la  Grande  Armée. 

Aug.  Thierry.  —  Lettres  sur  l'histoire  de  France.  —  Conquête  de  lAngle- 

terre.  —  Récits  des  temps  mérovingiens. 
Thiers.  —  Histoire  de  la  Révolution.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  TEuipire. 
Vaulabelle.  —  Histoire  des  deux  Restaurations. 
Villemain.  —  Essai  sur  l'Histoire  du  polythéisme.  —  Notices  sur  les  PI',  des 

Églises  grecque  et  latine  (dans  les  Mélanges  littéraires). 


ACTES   DIVERS. 

Par  décret  du  h  novembre  I8/18 ,  la  ville  de  Saint-Brieiic  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  250,000  fr.,  pour  concourir  aux  frais  de  construction  et 
de  transformation  de  son  collège  communal  en  lycée  national. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  examens 
d'admission  pour  la  seconde  promotion  d'élèves  de  l'école  d'administration 
auront  définitivement  lieu  ,  à  Paris  et  dans  les  départements,  aux  époques 
ci-après  déterminées  : 

n  sera  procédé ,  le  20  novembre  courant,  à  l'examen  préparatoire  tant 
à  Paris  que  dans  les  différents  chefs-lieux  académiques  désignés  pour  les 
examens  d'admission. 

Les  examens  définitifs  auront  lieu  dans  les  villes  et  commenceront  aux 
«époques  ci-après  désignées  : 

Rennes,    25  novembre.  Lyon,  8  décembre. 

Paris,      29      id.  Aix,  13       id. 

Nancy,     30     id.  Toulouse,  18       id. 

Besançon,  U  décembre.  Bourges,  22        id. 

Par  suite  delà  suppression  de  l'académie  de  Limoges,  les  candidats  inscrits 
dans  ce  dernier  ressort  seront  examinés  ?i  Bourges. 

Les  listes  d'in.scription  seront  réouvertes  et  les  inscriptions  reçues ,  tant  à 
l'aris  que  dans  les  départements  ,  jusqu'au  19  novembre  courant. 

La  rentrée  de  l'école  reste  toujours  fixée  au  1"  décembre  prochain. 
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FAITS   UIVERSi». 

M.  Cormenin  a  été  nommé  président,  et  M.  Bourbeau,  secrelaiie  de  Ja 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'école  d'administra- 
tion. 

L'école  ecciésiaslique  des  Carmes,  fondée  depuis  trois  ans  par  Mgr  Affre, 
a  rouvert  ses  cours  au  commencement  de  ce  mois.  On  sait  que  le  but  de  l'il- 
lustre fondateur  a  été  de  donner  aux  jeunes  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
Paris  et  des  diocèses  étrangers  le  moyen  de  se  préparer  à  subir  les  examens 
de  licence  et  de  doctorat  devant  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres.  Celte 
école  a  réalisé  en  partie  les  espérances  de  M.  l'archevêque,  et  à  toutes  les 
sessions  elle  a  présenté  pour  les  sciences  et  pour  les  lettres  de  jeunes  candi- 
dats, dont  les  efforts  ont  obtenu  un  succès  mérité.  Nous  devons  constater  les 
SHccèsde  MM.  Félix  de  l'Escaille  et  Biet  dans  les  examens  qui  viennent  d'a- 
voir lieu  à  la  Sorbonne.  M.  l'abbé  de  l'Escaille,  ancien  élève  du  petit  sémi- 
naire de  Paris ,  a  été  reçu  le  second  à  l'examen  de  la  licence  es  lettres ,  sur 
trente  et  un  concurrents,  dont  quatorze  ont  été  jugés  admissibles.  M.  l'abbé 
Biet,  appartenant  au  diocèse  de  Beauvais  et  élève  de  l'école  des  Carmes 
depuis  un  an,  a  obtenu  le  septième  rang.  {L'Univers.) 


La  commission  établie  dans  le  département  de  la  Seine  pour  examiner  les 
aspirantes  aux  brevets  de  capacité ,  tant  pour  l'instruction  primaire  supé- 
rieure que  pour  l'inslruction  primaire  élémentaire,  et  les  aspirantes  aux 
brevets  de  directrice  d'ouvroirs,  ouvrira  sa  seconde  session  annuelle  de 
18/i8  le  lundi  20  novembre,  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris,  rue  de 
Sorbonne.  L'examen  des  aspirantes  au  brevet  de  capacité  d'instruction  pri- 
maire commencera  ie  20  novembre.  Les  aspirantes  au  brevet  d'ouvroir  seront 
examinées  le  lundi  27  novembre.  Les  examens  seront  publics.  La  commis- 
sion n'examinera  que  les  aspirantes  qui  sont  domiciliées  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  qui  justifieront  de  20  ans  d'âge.  Les  aspirantes  à  l'un  et  à 
l'autre  brevet  devront  se  faire  inscrire,  du  13  au  18  novembre  inclusivement 
au  secrétariat  de  l'académie.  Elles  auront  à  produire,  1"  leur  acte  de  nais- 
sance; 2"  si  elle  sont  mariées,  leur  acte  de  mariage,  et  si  elles  sont  veuves, 
l'acte  de  décès  de  leur  mari  ;  3°  un  certificat  de  moralité  délivré,  sur  l'attes- 
tation de  trois  conseillers  municipaux ,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
chacune  des  communes  où  elles  auront  résidé  depuis  trois  ans.  A  Paris,  le 
certificat  sera  délivré ,  sur  l'attestation  de  trois  notables ,  par  le  maire  de 
l'arrondissement  ou  de  chacun  des  arrondissements  où  l'impétrante  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 


Dans  les  temps  de  régénération  politique,  il  semble  que  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  doivent  éprouver  nécessairement  des  modifica- 
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lions  et  des  changements.  L'instruction  classique  elle-mèmo  semble  ne  pou- 
voir échapper  à  celte  fièvre  des  révolutions.  Aussi  avons-nous  vu  depuis  la 
révolution  de  février  plus  d'un  écrit  publié  sur  les  réformes  à  apporter  dans 
renseignement.  Un  membre  de  TCniversité,  qui  a  vieilli  dans  la  pratique  de 
réducatiou,  M.  Sauvelle ,  préfet  des  études  au  collège  Rollin,  vient  de  publier 
à  son  tour  ses  plans  et  ses  projets  de  reforme.  Plusieurs  parties  de  la  bro- 
chure de  l'honorable  universitaire  sont  pleines  de  vues  sages  et  judicieuses 
sur  la  direction  à  donner  à  l'éducation  ;  tout  le  monde  les  goûtera  et  y  ap- 
plaudira. Mais  nous  doutons  que  ses  projets  de  réforme  administrative  ren- 
contrent autant  d'échos.  Notre  éducation  politique  et  sociale  ne  nous  paraît  pas 
encore  assez  avancée.  Ainsi  M.  Sauvelle  voudrait ,  entre  autres  réformes , 
qu'un  grand  conseil  d'instruction  publique  fût  choisi  à  l'élection ,  que  la 
nomination  du  proviseur  fût  également  due  à  l'élection  par  les  fonctionnaires 
de  l'établissement,  que  tous  les  membres  du  corps  enseignant  fussent  mariés 
avant  d'entrer  en  fonctions. 


M.  E.  Gros,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris,  vient  de  publier  le 
second  volume  de  son  édition  de  Dion  Cassius ,  avec  traduction  française  et 
commentaire;  ce  volume  comprend  les  fragments  de  l'historien  grec  depuis 
l'an  de  Rome  545  jusqu'à  l'an  6!i7. 


BI^^DCiET  RECTIFld  DE  1848. 

L'assemblée  nationale  a  commencé  le  jeudi  9  novembre  l'examen  du  projet 
de  budget  rectifié  pour  les  deux  derniers  mois  de  l'année  18i8  en  ce  qui 
concerne  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  projet  de  budget  rectifié  avait  été  présenté  par  chaque  ministre,  et  le 
comité  des  finances  avait  été  chargé  de  l'examiner  et  d'eu  faire  un  rapport. 
Le  comité  avait,  par  l'organe  du  citoyen  Bineau,  rapporteur  du  comité, 
proposé  de  nouvelles  réductions  dont  les  unes  devaient  être  immédiates , 
les  autres  indiquées  pour  le  budget  de  18Z|9,  et  qui,  ensemble,  s'élevaient  à  la 
somme  de  1,û5Zj,G00  fr.  Guidé  par  un  esprit  plus  favorable  aux  développe- 
ments de  l'instruction  et  mieux  renseigné  sur  les  besoins  du  service  ,  le  co- 
mité de  l'instruction  publique  a  discuté  dans  une  note  assez  étendue  chacune 
des  réductions  proposées  par  le  comité  dos  finances,  et  il  a  fait  ressortir  l'In- 
opportunité du  plus  grand  nombre'.  Éclairée  par  la  discussion  du  comité  de 
l'instruction  publique  et  par  les  explications  heureuses  du  ministre,  l'assem- 
blée nationale  n'a  pas  consenti  toutes  les  réductions,  mais  clic  en  a  admis 
quelques-unes  sur  l'insistance  fâcheuse  de  quelques  orateurs  et  notamment 
du  citoyen  Sauvaire-Barihélemy.  Ceux  qui  savent  que  le  citoyen  Sauvaire- 

1.  Voir  le  rapport  de  M.  Dincau  au  nom  clu  cumili'  iKs  linaïucs  et  l;i  note  du 
comité  d'inslruclion  publKjuo,  page  :}38. 
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Dartliélemy  n'est  autre  que  M.  le  marquis  de  Barlliéleuiy ,  ci-devaiit  pair  de 
france,  comprendront  les  attaques  de  ce  représentant  contre  l'Université. 
La  discussion  générale  s'est  ouverte  par  un  discours  du  citoyen  Charles 
Dupin.  L'orateur  se  plaint  de  l'esprit  systématique  qui  a  dicté  la  plus  grande 
partie  des  propositions  faites  parle  comité  des  finances;  il  a  énergiqucment 
démontré  que  les  approuver  serait  un  acte  de  vandalisme  ,  une  rétrograda- 
tion. Il  a  enfin  exprimé  le  désir  qu'au  lieu  de  discuter  sur  des  cliilîres,  l'as- 
semblée renvoyât  au  ministre  lui-même  l'examen  du  budget. 

Le  citoyen  Charton  appuie  l'opinion  du  citoyen  Charles  Dupin  ,  eu  allé- 
guant que  ni  le  comité  de  l'instruction  publique  ni  même  le  ministre  n'a- 
vaient été  consultés  à  propos  du  budget,  si  ce  n'est  sur  un  seul  chapitre. 

Le  citoyen  Vidai  (de  l'Hérault)  défend  les  réductions  ;  il  soutient  qu'elles 
ne  portent  que  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  supérieurs  de  l'instruc- 
tion publique.  Ce  discours  qui  s'est  dignement  terminé  par  cette  péroraison  : 
«  Réforme  financière  des  économies  ou  une  catastrophe  et  l'anarchie,  »  a  clos 
la  séance  du  9. 

Le  lendemain  10,  la  discussion  générale  a  été  reprise. 
La  parole  est  au  citoyen  Victor  Hugo.  L'orateur  comprend  la  possibilité, 
la  nécessité  même  de  quelques  réformes  dans  les  charges  de  l'État,  mais  il 
soutient  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  péril  à  attaquer,  à  mutiler  ce  qui  a  pour 
but  de  combattre,  de  détruire  l'ignorance  à  la  faveur  de  laquelle  se  propagent 
toutes  les  doctrines  fatales. 

Le  citoyen  Charlemagne  prend  ensuite  la  parole  pour  expliquer  la  pensée 
du  comité  des  finances.  Selon  lui,  le  comité  n'a  pas  voulu  se  iucntrer  l'en- 
nemi des  lettres  ni  des  arts,  mais  seulement  des  abus. 

Le  citoyen  Freslon,  ministre  de  l'instruction  publique,  monte  ensuite  à  la 
tribune  pour  protester  que  si  des  abus  ont  existé  jusqu'à  ce  jour,  il  s'enga- 
geait à  les  faire  disparaître  autant  que  sa  présence  aux  aifaires  lui  en  laisserait 
le  temps. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  sur  la  discussion  générale  étant  épuisée,  l'as- 
semblée passe  à  la  discussion  des  chapitres. 

Ch.\p.    I.   Administration  centrale    (  personnel  ).   —  Budget  primitif 
Zi39,500fr.  ;  budget  rectifié  /i02,o00  fr.  ;  le  comité  a  proposé  le  chiffre  de 
362,800  fr. 
Ce  chapitre  est  réservé  pour  la  fin  de  la  discussion  générale  du  budget. 

Cu.^p.  II.  Administration  centrale  (matériel).— Budget  primitif  126,000  fr.  ; 
budget  rectifié  131,000  fr.  (Adopté). 

Chap.  III.  Conseil  de  l'Université  et  inspecteurs  généraux.  —  Budg<  l 
primitif  27^,000  fr.  ;  budget  rectifié  2G9,000  fr.  ;  proposition  du  comilé 
25û,83Zi  fr. 

Le  citoyen  Bo?<r6e«?<  demande,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique 
dont  il  fait  partie  le  maintien  du  traitement  des  inspecteurs  généraux.  Il  fait 
ressortir  tout  ce  qu'il  faut  à  ces  fonctionnaires  d'instruction  et  de  talent  pour 
remplir  leur  mission,  et  pense  qu'on  doit  avoir  égard  à  celle  considération. 
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Le  citoyen  Sauvairc-Bartkéleimj,  membre  du  comité  des  finances,  de- 
mande que  le  nombre  des  inspecteurs  soit  réduit  de  IZi  à  12  ,  suivant  la  pro- 
position du  comité. 

Le  citoyen  Freston^  ministre  de  l'instruction  publique,  soutient  que  la  pro- 
position faite  par  le  comité  des  finances  de  réduire  le  traitement  des  inspec- 
teurs de  8,000  fr.  à  6,000  fr.  privera  nécessairement  TUniversité  du  concours 
d'hommes  d'un  savoir  érainent  qui  préféreront  rester  dans  une  position  in- 
férieure, mais  matériellement  plus  avantageuse. 

Après  diverses  explications  et  observations  présentées  successivement  par 
le  citoyen  Bineau,  rapporteur,  par  les  citoyens  Marescal ,  Payer,  et  la  ré- 
plique du  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique,  l'amendement  qui  de- 
mandait que  le  traitement  du  chancelier  de  TUniversilé  fût  maintenu  à 
15,000  fr.  au  lieu  de  12,000  fr.  qu'avait  proposés  le  comité  ,  n'ayant  pas  été 
suffisamment  appuyé, non  plus  que  celui  qui  voulait  que  le  traitement  des 
inspecteurs  généraux  continuât  d'être  fixé  à  8,000  fr. ,  le  président  met  aux 
voix  le  chiffre  proposé  par  le  comité.  Ce  chiffre,  qui  est  de  25Zi,83i  fr.,  est 
adopté. 

Par  suite  de  ce  vote,  le  traitement  du  chancelier  de  l'Université  est  réduit 
de  15,000  fr.  à  12,000  fr.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  est  réduit  à 
12  au  lieu  de  i!x  et  leur  traitement  à  6,000  fr.  au  lieu  de  8,000  fr.  Le  traite- 
ment des  conseillers  titulaires  est  maintenu  à  10,000  fr. 

Chap.  IV.  Services  généraux  de  l'Université. —  Budget  primitif  3^6,700  fr.  ; 
budget  rectifié  338,700  fr.  ;  proposition  du  comité  331,918  fr. 

Art.  1".  Ècùte  normale. — Le  comité  propose  une  réduction  de  20,000  fr. 

Le  citoyen  Payer  a  la  parole.  L'orateur  démontre  que  la  réduction  de 
20,000  fr.  demandée  pour  l'école  normale  ne  peut  s'opérer  ni  sur  l'adminis- 
tration centrale  de  l'école  ni  sur  le  traitement  des  professeurs.  Il  fait  remar- 
quer que  le  budget  de  l'instniction  publique  a  été  confié  à  l'ennemi  k  plus 
déclaré  de  l'Université.  Cette  observation  donne  lieu  à  des  explications  per- 
sonnelles entre  les  citoyens  Sauvaire-Bar ikcleniy  ,  le  citoyen  ministre  de 
l'instruction  publique  et  les  citoyens  Payer ,  Boulatignier  et  Deslongrais. 
Après  cet  incident ,  le  citoyen  Payer  reprend  la  discussion  ;  il  ne  craint 
pas  de  dire  que  la  réduction  proposée  est  une  réaction  condamnable ,  que 
c'est,  en  un  mot,  la  réaction  de  l'ignorance.  Le  citoyen  Cliarlemagne  pro- 
teste contre  l'expression  dont  s'est  servi  le  préopinant. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  combat  la  proposition  de 
réduction.  Cette  réduction  serait  d'une  mauvaise  politique  ;  or,  dit-il ,  c'est 
avec  de  la  bonne  politique  qu'on  fait  de  bonnes  finances. 

Le  citoyen  f^auvair c-Barlhélemy  s'efforce  de  justifier  les  propositions  du 
comité.  11  insiste  pour  la  réduction  du  personnel  de  l'école. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  combat  cette  réduction. 
L'organisation  actuelle  de  l'école  normale  s'y  oppose. 

Le  citoyen  président  met  aux  voix  la  réduction  proposée  qui  est  rejetée. 

Il  y  a  sur  cet  article  une  augnienlalion  de  6,700  fr.  pour  supplément 
d'entretien  des  élèves  admis  gratuitement  d'après  un  décret  de  l'assemblée. 
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Art.  "2.  Ti  uilemenli  tl  indeinnUcs  aux  fonclionnaircs,  professeurs 
n  rigenls  en  disponiOilitc.  —  Le  coiuilé  propose  également  une  rédaction 
de  20,000  fr.  à  cet  article. 

Le  citoyen  Satmon  prend  la  parole  pour  combattre  cette  réduction.  Le 
fonds  de  disponibilité  est  un  fonds  qui  se  retrouve  dans  tous  les  services  pu- 
blics. Il  ne  sert  qu'à  soulager  des  misères  véritables. 

Le  citoyen  Mortimer-Temaux  soutient  la  réduction  au  nom  du  comité. 
11  prétend  que  ce  fonds  de  disponibilité  a  besoin  d'être  restreint  à  de  justes 
limites  pour  ne  pas  encourager  des  professeurs  qui  se  refusent  à  se  rendre 
dans  des  résidences  qui  leur  déplaisent. 

Le  citoyen  Vaidabellc  dépeint  en  quelques  mots  la  position  précaire  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Université  ;  il  vote  le  rejet  de  la  demande  du 
comité. 

Le  citoyen  Charlemagne ,  membre  du  comité  des  finances  ,  monte  à  la 
tribune  pour  attester  que  dans  l'état  anormal  où  est  l'organisation  de  cer- 
tains collèges,  le  fonds  d'indemnités  qu'on  veut  réduire  est  même  insuffisant. 

Le  citoyen  Bincau,  rapporteur,  et  le  citoyen  Morlimer-Ternaiix ,  mem- 
bre du  comité  des  finances,  renoncent  à  la  réduction  qui  dès  lors  n'est  pas 
mise  aux  voix. 

Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  déplacements  et  interruptions  de 
traitement.  Le  comité  propose  encore  une  réduction  de  15,000  fr.  à  cet  article. 

Le  comité  des  finances  renonce  à  la  réduction  sans  discussion. 

Art.  h.  Secours  aux  anciens  membres  du  corps  enseignant  et  à  leurs 
veuves.  —  Il  n'est  proposé  aucune  réduction. 

Art.  5.  Commission  d'examen  des  livres.  —  Le  comité  demande  la 
suppression  de  la  totalité  du  crédit  de  18,000  fr. 

Le  citoyen  Marcel  Bartlie  a  la  parole  pour  soutenir  le  maintien  du  crédit 
entier.  L'État,  sans  vouloir  imposer  tel  livre  plutôt  que  tel  autre,  a  le  droit 
de  les  faire  examiner  tous.  S'il  s'est  quelquefois  glissé  des  abus  dans  le  mode 
actuel,  il  faut  le  cbanger  ;  mais  le  droit  d'examen  est  imprescriptible. 

Le  citoyen  Mortimer-Temaux  ne  conteste  pas  le  droit  ;  mais  il  y  a  eu  des 
abus  qu'il  veut  punir,  dit-il ,  par  le  retrait  du  crédit.  Les  fonctionnaires 
nombreux  qui  résident  à  Paris  peuvent  être  cbargés  à  tour  de  rôle  et  sans 
rétribution  de  l'examen  des  livres. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  reconnaît  qu'il  peut  y 
avoir  eu  des  abus  ;  mais  il  s'efforcera  d'en  prévenir  le  retour.  Il  consent  du 
reste  à  une  réduction  de  8,000  fr. 

Le  citoyen  Bineau  accepte  au  nom  du  comité  celte  réduction  do  8,000  fr. 
qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  cbiffre  de  l'art.  5  est  ainsi  réduit  à 
10,000  fr.  au  lieu  de  18,000  fr. 

Art.  6.  Bibliothèque  de  la  Sorbonne.  —  Le  comité  propose  n\c  ré- 
duction de  9,100  fr. 

Le  citoyen  Ilaureau  démontre  que  celle  réductioa  est  impossible.  La  bi- 
bliothèque de  la  Sorbonne  avait  autrefois,  il  est  vrai,  un  crédit  moindre; 
mais  elle  nélail  ouverte  que  trois  fois  par  semaine.  .Aujourd'luii  elle  est  ou 
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verte  tous  les  jours  et  deux  lois  par  jour.  Ce  double  service  a  nécessité  une 
augmentaiion  dans  le  personnel  et  dans  les  frais. 

Le  citoyen  Sauvaire-Barthvlemtj  parle  en  faveur  de  la  réduction  que 
combat  à  son  tour  le  citoyen  Ferdinand  de  Lasleyrie. 

Le  citoyen  Salmon  dit  que  la  réduction  de  9,100  fr.  est  peut-être  un  peu 
trop  forte  ;  mais  qu'après  examen  le  comité  a  reconnu  qu'on  était  sûr  d'ob- 
tenir facilement  une  économie  de  5,200  fr. ,  et  il  se  borne  à  demander  cette 
réduction. 

Après  quelques  observations  du  citoyen  Haureuu  et  des  explications  don- 
nées par  le  citoyen  Salmon ,  la  parole  est  au  citoyen  Bineaii,  rapporteur. 
il  déclare  positivement  que  le  comité  a  voulu  faire  porter  la  réduction  de 
9,100,  sur  le  personnel  qui  lui  a  semblé  excéder  les  besoins  du  service. 

La  réduction  de  9,100  fr.  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  cbiCfre  de 
l'art.  6  est  ainsi  réduit  de  35,200  fr.  à  26,100  fr. 

L'ensemble  du  chapitre  iv  est  adopté  avec  ces  réductions.  Le  chiffre  de  ce 
chapitre  est  actuellement  de  3Zj2,750  fr. 

Chap.  V.  Administration  académique.  —  Budget  primitif  7Z|1, 300  fr.  ;  bud- 
get rectifié  7Zil,300  fr.  ;  proposition  du  comité  687,050  fr. 

Le  citoyen  Galien-Arnoidt  a  la  parole  pour  développer  l'amendement 
qu'il  a  proposé  à  ce  chapitre ,  et  tendant  à  ce  que  le  nombre  des  circon- 
scriptions des  académies  restât  fixé  tel  qu'il  était  antérieurement  à  l'arrèié 
du  7  septembre  dernier.  L'orateur  combat  d'abord  quelques  augmenta- 
tions présentées  par  le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique.  11  s'attache 
ensuite  à  démontrer  l'inopportunité  des  propositions  du  comité  des  linances. 
La  plupart  des  fonctions  académiques  dans  les  déparlements  sont  très-mo- 
destement rétribuées.  Les  économies,  dit  l'orateur,  ne  doivent  pas  être  ap- 
parentes, elles  doivent  être  réelles^  Le  système  de  réduction  proposé  par  le 
comité  dans  le  nombre  des  ressorts  académiques  est  illogique.  Le  citoyen 
Gatien-Arnoult  craint  d'y  apercevoir  l'envie  de  désorganiser  l'Université.  Il 
termine  en  adjurant  l'assemblée  de  ne  pas  se  laisser  tomber  dans  le  piège. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

Samedi  11,  l'ordredu  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  chapitre  v. 

Le  citoyen  Loyer  propose  un  amendement  général.  Selon  l'orateur,  l'arrêté 
du  7  septembre  rendu  parle  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  déroger  à  l'art.  U  du 
décretdu  17  mars  1808, lequel  a  toujours  eu  force  de  loi.  Il  demande  instam- 
ment que  le  gouvernement  y  revienne  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  apporter  un 
projet  où  la  nécessité  des  suppressions  soit  démontrée. 

Le  citoyen  Vaidabclie  soutient  que  la  mesure  qui  a  supprimé  sept  acadé- 
mies a  été  une  réforme  sérieuse  ,  rendue  nécessaire  surtout  par  l'inégaUlé  des 
circonscriptions  académiques.  L'orateur  s'efforce  de  combattre  l'accusaliou 
d'illégalité  portée  contre  l'arrêté  du  7  septembre. 

Le  citoyen  Scnard  n'accorde  pas  que  des  actes  législatifs  puissent  être  ré- 
tractés par  un  simple  arrêté,  surtout  <iuand  cet  arrêté  est  pris  même  en  deliois 
de  toute  espèce  d'examen  du  tonscil  des  ministres.  Il  insiste  sur  rillégalité 
de  la  mesure  qui  a  supprimé  plusieurs  académies  ci  notamment  celle  de  l'.utien. 
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Le  citoyen  Labordère  s'elTorcc  de  démontior  que  les  dispositions  drs 
décrets  de  1808  et  1811  ne  peuvent,  en  droit  constitutionnel,  être  cliangées 
par  un  simple  arrêté.  L'économie  qu'on  prétend  faire  n'est  pas  telle  qu'on 
l'a  annoncée  ,  puisqu'elle  chargera  d'une  somme  presque  équivalente  la 
caisse  des  retraites. 

Le  citoyen  Salinon  rappelle  tous  les  précédents  universitaires  qui  prou- 
vent le  peu  de  respect  qu'on  a  eu  jusqu'ici  pour  la  légalité  du  décret  de  1808 
qui,  eu  ce  qui  touche  aux  matières  réglementaires,  n'a  pas  force  de  loi.  L'ora- 
teur cherche  à  justifier  l'opportunité  et  l'utilité  de  l'arrêté  du  7  septembre. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  pubLique  dit  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  trancher  la  question  soulevée  par  l'amendement  du  citoyen 
Galieu-Arnoult,  et  qu'il  convient  d'attendre  la  loi  organique  sur  l'enseigne- 
ment. 

Le  citoyen  Combarel  de  Leyval  combat  l'arrêté  du  7  septembre  dans  sa 
forme  et  son  opportunité. 

Le  citoyen  président  consulte  l'assemblée  sur  la  première  partie  de  l'amen- 
dement du  citoyen  Gatien-Arnoult,  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  des  circon- 
scriptions des  académies  reste  fixé  tel  qu'il  était  antérieurement  à  l'arrêté  du 
7  septembre  dernier.  »  Celte  partie  de  l'amendement  n'est  point  adoptée, 
et  l'arrêté  du  7  septembre  se  trouve  ainsi  sanctionné  par  l'assemblée. 

La  dicussion  est  reprise  le  lundi  13. 

Le  citoyen  président  rappelle  que  l'assemblée  a  rejeté  la  première  partie 
de  l'amendement  du  citoyen  Gatien-Arnoult,  relatif  au  nombre  des  acadé- 
mies, et  qu'elle  va  passer  à  l'examen  des  traitements  des  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie. 

Le  citoyen  Bineau,  rapporteur,  propose  les  traitements  suivants  :  l'inspec- 
teur général,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  8,000  fr.;  les  recteurs  des 
autres  académies  6,000  fr.  ;  les  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  5,000  fr.; 
les  inspecteurs  des  autres  académies,  douze  de  première  classe  à  /i,000  fr.  ; 
douze  de  deuxième  classe  à  3,500  fr.,  et  quatorze  de  troisième  classe  à 
3,000  francs. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  consent  aux  réductions 
proposées  par  le  comité  des  finances,  excepté  en  ce  qui  regarde  l'inspec- 
teur général,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  et  le  recteur  de  l'académie 
d'Alger.  11  Insiste  pour  que  le  traitement  du  premier  soit  au  moins  fixé  au 
chiffre  de  10,000  fr.  et  celui  du  second  à  8,000  fr. 

Sur  les  observations  du  citoyen  Bincau,  rapporteur,  le  citoyen  président 
consulte  l'assemblée. 

Le  chiffre  de  8,000  fr.  pour  le  traitement  de  l'inspecteur  général,  vice- 
rccteur  de  l'académie  de  Paris ,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  chiffre  de  8,000  fr.,  deinandé  par  le  citoyen  minisire,  et  appuyé  par 
le  général  Changarnier,  en  faveur  du  recteur  de  l'académie  d'Alger,  est 
pareillement  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Bineau,  rapporteur,  annonce  que  le  comité  consent,  par  les 
mêmes  raisons,  à  un  traitement  de  5,000  fr.  pour  les  inspecteurs  d'académie 
à  Alger. 
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Le  citoyen  président  met  ensuite  aux  voix  les  cliiffres  du  comité  des  Tinan- 
ces  pour  les  autres  académies  : 

Recteurs  des  autres  académies ,  6,000  fr.  (Idopté). 

Inspecteurs  des  autres  académies  : 

Douze  inspecteurs  à  /j,000  fr.  (Adopté). 

Douze  à  3,500  fr.  (Adopté). 

Douze  à  3,000  fr.  (Adopté). 

Deux  inspecteurs  à  Alger  à  5,000  fr.  (Adopté). 

L'ensemble  du  chapitre  v  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Le  chilïre  de  ce  cha- 
pitre est  actuellement  de  716,300  fr. 

Par  suite  des  votes  de  ce  chapitre,  les  modifications  suivantes  ont  eu  lieu 
dans  le  traitement  des  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  : 

Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  conserve  le  même  traitement  de 
8,000  fr.  Les  recteurs  d'académie  qui  étaient  rangés  en  trois  classes  avec 
traitements  différents,  de  8,000  fr.,  7,000  fr.  et  6,500  fr.,  ne  forment  plus 
qu'une  classe  avec  un  traitement  uniforme  de  6,000  fr.  Les  inspecteurs 
d'académie  rangés  en  trois  classes  avec  traitements  dilTérents,  de  Zi,200  fr., 
3,600  fr.,  3,200  fr.,  sont  maintenus  en  trois  classes,  avec  traitements  de 
Zi,000  fr.,  3,500  fr.  et  3,000  fr. 

Chap.  VI.  Imlructîon  supérieure  (Facultés). — Budget  primitif  2,967,356; 
budget  rectifié  2,966,356  fr.;  projet  du  comité  2,955,523  fr. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  a  la  parole  sur  la  réduc- 
tion de  10,833  fr.,  soit  de  65,000  fr.  par  an,  proposée  par  le  comité  sur  les 
facultés  de  médecine.  Il  déclare  ne  pas  savoir  comment  s'appliquerait  cette 
réduction  ,  attendu  que  le  comité  n'a  donné  aucune  indication. 

Le  citoyen  Sauvaire-Bartltélcmy  prétend  que  les  dépenses  des  facultés  de 
médecine  ont  été  considérablement  augmentées  depuis  1832.  Il  propose  la 
suppression  de  la  faculté  de  Strasbourg,  et  laisse  à  l'administration  le  choix 
des  moyens  pour  opérer  la  réduction  proposée  par  le  comité. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  fait  ressortir  l'utilité  du 
maintien  de  la  faculté  de  Strasbourg. 

LechoyenMortimer-Ternauxsoniieny  la  proposition  du  comité  des  finances. 

Le  citoyen  Turck  demande  le  mainlien  do  la  faculté  de  Strasbourg  qui, 
dit-il,  compte  entre  les  plus  illustres  de  l'Europe. 

Le  citoyen  Trousseau  parle  en  faveur  des  agrégés  de  médecine  dont  le 
traitement  fixe,  joint  à  l'éventuel,  ne  dépasse  pas  1,800  fr. 

Le  citoyen  Sauvaire-Barthclcmy  propose  différents  moyens  d'économie, 
et  la  réduction  de  quelques  chaires  dans  plusieurs  facultés. 

Après  avoir  successivement  entendu  les  citoyens  Liechtebnerger,  Dcslon- 
ijrais  et  le  citoyen  Bineau  ,  rapporteur,  l'assemblée  procède  au  scrutin  de 
division  sur  la  réduction  annuelle  de  65,000  fr.  La  réduction  est  repoussée 
c'i  )a  majorité  de  3Zi3  voix  contre  237. 

Le  chapitre  vi  mis  aux  voix  est  adopté  sans  réduction. 

CilAP.  VII.  Instruction  secondaire  (frais  généraux).  —  Hudget  primitif  el 
.ectifié  115,000  fr. 
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Aucune  ix'duciion  n'étant  proposée  par  le  comité  des  finances ,  le  clia- 
pitre  vit  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  VIII.  Instruction  secondaire  (  lycées  nationaux  et  communaux  ). 
—  Budget  primitif  et  rectifié  2,^06,700  fr. 

Aucune  réduction  n'étant  également  proposée  sur  ce  chapitre,  11  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Chap.  ix.  Instruction  primaii-e  (inspection).  — Budget  primitif  et  rcc- 
tiFié  582,000  fr.  ;  projet  du  comité  579,667  fr. 

Le  comité  propose  une  réduction  de  2, 333 fr., soit  de  8,000  fr.  par  an,  pour 
supprimer  les  deux  places  d'inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire. 

Le  citoyen  Charles  Dupin  demande  le  maintien  des  inspecteurs  qu'on 
veut  supprimer.  11  s'agit,  selon  lui,  d'un  intérêt  tout  populaire. 

Le  citoyen  Deslongrais  s'efforce  de  montrer  l'inutilité  des  fonctions  des 
deux  inspecteurs  que  le  comité  veut  supprimer. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  soutient  que,  loin  que  leurs 
fonctions  soient  inutiles,  les  inspecteurs  supérieurs  de  Pinstruction  primaire 
rendent  des  services  éminents. 

Le  citoyen  Sauvaire-Barthclcnnj  conteste  l'utilité  des  inspecteurs  supé- 
rieurs de  l'instruction  primaire,  que  défendent  tour  à  tour  les  citoyens 
Carnot,  Vaidcibelle  et  Boulay  (de  la  Meurthe). 

La  réduction  proposée  par  le  comité  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  chapitre  ix  est  adopté  sans  réduction. 

Chap.  x.  Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget).  —  Budget  primitif  et  rectifié  2,ZiOO,000  fr. 

Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  x  bis.  Instruction  primaire  (Supplément  de  traitements  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices.)  —  1,100,000  fr. 

Cette  somme,  votée  précédemment  par  décret  de  l'assemblée,  est  adoptée. 

Chap.  xi.  Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds 
départementaux).  —  Budget  rectifié  Zi, 235, 000  fr. 

Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  xii.  Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les  ressources 
spéciales  des  écoles  normales  primaires).  —  Budget  primitif  et  rectifié 
550,000  fr. 

Le  chapitre  est  adopté  sans  observations. 

Chap.  xiii.  Institut.  —  Budget  primitif  586,800  fr.  ;  budget  rectifié 
560,300  fr. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  xiv.  Collège  de  France.  —Budget  primitif  180^066  fr.;  budget 
rectifié  180,066  fr.  ;  projet  du  comité  165,066  fr. 

Le  comité  des  finances  propose  une  réduction  de  15,000  fr.,  applicable  aux 
chaires  supprimées  en  avril  par  décret  du  gouvernement  provisoire. 

Le  citoyen  Léon  Faucher  blâme  la  suppression  de  ces  chaires.  Il  soutient 
que  le  ministre  d'alors  est  allé  au  delà  de  son  droit.  Il  regrette  surtout  qu'or^ 
ait  retranché  de  l'enseignement  la  chaire  d'économie  politique. 
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Le  ciloyen  Jean  Reynaud  fait  l'historique  de  renseignement  au  collège 
de  l'rance  depuis  son  établissemenl  en  l'an  m  par  la  Convention  nationale. 
Le  gouvcincinont  s'est  vu  obligé  d'établir  au  collège  de  France  un  ensei- 
gnement politique  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  république.  La  créa- 
lion  de  onze  nouvelles  chaires  est,  selon  l'orateur,  encore  insuffisante.  0"ant 
à  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique,  il  s'efforce  de  la  justifier, 
et  de  démontrer  également  que  certaines  chaires  de  langues  orientales 
étaient  inutiles  à  côté  de  l'école  des  langues  orientales.  Enfin,  en  ce  qui  re- 
garde la  concentration  des  deux  chaires  de  littérature  latine  en  une  seule, 
il  était  impossible  de  maintenir  l'ancien  état  de  choses  ,  quand  les  autres 
littératures  n'étaient  représentées  que  par  une  chaire.  Le  citoyen  Jean  Rey- 
naud finit  par  une  sorte  de  programme  de  la  science  sociale  telle  qu'il  la 
comprend. 

Le  citoyen  Eartliélennj  Saint-IIitaire  rappelle  le  rôle  du  collège  de 
France,  que  l'orateur  auquel  il  succède  a  méconnu.  L'enseignement  du  col- 
lège de  France  n'est  pas  l'enseignement  de  l'État;  c'est  l'enseignement  supé- 
rieur libre.  Créé  par  François  I"  pour  se  placer  à  côté  de  l'enseignement  du 
clergé ,  il  est  aujourd'hui  à  côté  de  l'enseignement  universitaire.  Le  collège 
de  France  n'a  pas  en  vue  de  faire  des  élèves  comme  on  en  fait  dans  les  lycées, 
mais  de  faire  progresser  les  sciences.  On  a  changé  sa  destination  en  voulant 
le  faire  servir  de  tribune  à  l'enseignement  de  l'école  d'administration.  L'ora- 
teur défend  la  chaire  d'économie  politique  ;  l'arrêté  qui  l'a  supprimée  n'est 
point  légal. 

A  la  reprise  de  la  discussion ,  dans  la  séance  du  mardi  ih  ,  le  citoyen 
Wolotvski  insiste  principalement  sur  l'inopportunité  de  la  suppression  de 
la  chaire  d'économie  politique.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  quelques  détails 
sur  la  constitution  du  collège  de  France,  qui  est  indépendant  des  variations 
de  la  politique  et  des  caprices  du  gouverneraenL  L'orateur  défend  ensuite  la 
science  de  l'économie  politique,  qui  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu  ,  une 
science  descriptive  ;  car  les  économistes  ont  été  les  révolutionnaires  les  plus 
hardis. 

Le  citoyen  Mathieu  (de  la  Drôme)  s'étonne  qu'on  demande  compte  à  la 
révolution  de  la  suppression  de  quelques  chaires.  Après  de  nombreuses  diva- 
gations, l'orateur  conclut  en  niant  que  l'économie  politique  soit  une  science 
et  surtout  qu'elle  doive  être  organisée  au  collège  de  France. 

Le  citoyen  Lherbetle  combat  les  doctrines  du  préopinant,  en  ce  qui  touche 
la  science  de  l'économie  politique.  Il  vote  pour  le  rétablissement  de  la  chaire. 

Le  citoyen  ministre  de  Uinstruction  publique  s'en  remet  pour  la  question 
de  droit  à  la  décision  de  l'assemblée.  Quant  à  la  question  de  fait ,  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  y  avoir  controverse.  Du  reste,  il  déclare  hautement  qu'il  n'eût  pas 
pris,  pour  son  compte,  la  responsabihtè  de  la  destitution  d'un  professeur. 

Le  ciloyen  Bineau,  rapporteur,  propose  de  voter  sur  l'amendement  du 
citoyen  Léon  Faucher,  qui  aurait  pour  résultat  le  rétablissement  du  crédit 
de  15,000  fr.,  et  des  chaires  supprimées. 

Cet  amendement  qui  consiste  à  ramener  le  crédit  à  son  premier  chiffre  de 
180,0ù/j  fr.,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Par  suite  de  ce  vote,  les  chaires  d'économie  politique,  de  législation  com- 
parée, du  droit  des  gens,  de  turc  et  de  poésie  latine,  supprimées  en  avril , 
sont  rétablies. 

CiîAP.  XV.  Muséum  d'Idstoire  naturelle. — Budget  primitif  504,150  fr.; 
budget  rectifié  Zi80,150  fr.;  projet  du  comité  Zi73,û84  fr. 

Le  comité  proposait  une  réduction  de  6,666  fr.,  soit  de  ZiO,000  fr.  par  an, 
sur  le  personnel. 

Sur  quelques  observations  du  citoyen  minisire  de  C instruction  publique, 
le  citoyen  Sauvaire-Burtlicleniy  déclare  au  nom  du  comité  des  finances  qu'il 
est  prêt  à  abandonner  la  proposition  de  réduction. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  réduction. 

Chap.  XVI.  Établissements  astronomiques.  —  Budget  primitif  et  rectifié 
121,760  fr. 
Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  xvii.  Bibliothèque  nationale  (Dépenses  ordinaires).  —  Budget  pri- 
mitif et  rectifié  283,600  fr. 
Le  chapitre  est  adopté  sans  observations. 

Chap.  xviii.  Bibliothèque  nationale  (Crédit  extraordinaire,  annuité).  — 
Budget  primitif  et  rectifié  105,000  fr. 

Le  citoyen  Ferdinand  de  Lasteyrie  combat  la  proposition  du  comité  des 
finances  qui  a  demandé  sur  ce  chapitre  une  économie  de  80,000  fr.  pour 
l'année  18i9  ,  sans  indiquer  toutefois  de  réduction. 

Le  citoyen  Sauvaire-Barthélemy  déclare  que  le  comité  a  entendu  faire 
porter  cette  économie  sur  le  crédit  extraordinaire  accordé  à  la  bibliothèque, 
pour  accroître  ses  collections. 

Chap.  xix.  Bibliothèques  publiques. — Budget  primitif  et  rectifié  170,223  fr.  ; 
projet  du  comité  16Zi,390  fr. 

Le  comité  demande  une  réduction  de  5,833  fr.,  soit  de  15,000  fr.  par  an, 
applicable  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Le  citoyen  Sauvaire-Barthélemy  soutient  qu'il  y  a  des  suppressions  à 
faire  dans  le  personnel,  plus  considérable  ,  dit-il ,  à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  qu'à  la  bibliothèque  nationale  elle-même. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  combat  la  proposition  de 
réduction.  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  n'est  pas  trop 
nombreux  ;  il  est  constamment  occupé  vu  le  nombre  des  lecteurs  qui  se 
pressent  aux  deux  séances  du  matin  et  du  soir. 

Le  citoyen  Eiîieau  renonce  au  nom  du  comité  à  une  proposition  de  sup- 
primer en  entier  le  crédit  relatif  au  service  général  des  bibliothèques. 

La  réduction  sur  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

Le  chapitre  est  adopté  dans  son  ensemble. 

Chap.  xx.  — Académie  de  médecine.—  Budget  primitif  51,500  fr.;  bud- 
get rectifié  Zi5,500  fr.;  projet  du  comité  /!|5,500  fr. 
Le  chapitre  est  adopté. 

i8Zi8.  26 
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Chai>.  XXI.  —  Écolfi  (les  CUnrlcs.—  UiuIgtU  primilil  et  rectifié  35,400  fr.; 
projet  du  comité  31,567  fr. 

Le  comité  propose  une  réduction  de  3,833,  soit  de  23,000  fr.  par  an. 

Tie  citoyen  Ferdinand  de  Lasteyrie  combat  la  proposition  du  comité, 
qui  a  pour  but  de  ramener  l'école  des  Chartes  à  la  limite  des  dépenses  où 
elle  était  renfermée  avant  qu'on  ne  lui  eût  donné  plus  d'extension  par  l'or- 
donnance du  31  décembre  18Zi6. 

Après  une  réponse  du  citoyen  Sauvaire-Barlhélemy  pour  justifier  la  pro- 
position du  comité  des  finances ,  le  citoyen  de  Kerdrel  présente  des  obser- 
vations sur  la  facilité  avec  laquelle  le  comité  procède  aux  réductions.  Il  entre 
ensuite  dans  des  détails  sur  l'enseignement  de  l'école,  qui  n'est  plus  limité 
aux  élèves  seuls,  mais  qui  est  devenu  public.  L'orateur  fait  ressortir  les 
avantages  de  la  nouvelle  organisation. 

Le  citoyen  De&longrais  soutient  que  les  besoins  du  service  n'exigent  pas 
le  nombre  des  élèves  qu'on  entretient  à  l'école  des  Chartes. 

Sur  une  courte  réponse  du  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique, 
la  réduction  est  rejetée  et  le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  XXII.  —  Ecole  spécicde  des  langues  orientales  vivantes  et  cours 
d'arabe  vulgaire  à  Marseille.  —Budget  primitif  et  rectifié  55,800  fr.; 
projet  du  comité  54,967  fr. 

Le  citoyen  Bineau  annonce  que  le  comité  renonce  à  la  réduction  de 
^33  fr.,  soit  de  5,000  fr.  par  an ,  pour  traductions  de  livres  et  manuscrits. 

Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CiiAP.  XXIII.  —  Etablissements  divers  (Cours  d'archéologie  à  la  biblio- 
thèque nationale,  jardin  botanique  d'Ajaccio).  —  Budget  primitif  et  rectifié 
20,400  fr. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  xxiv.  —  Sousoiptions.  —  Budget  primitif  et  rectifié  180,000  fr. 

Le  citoyen  Stourm  demande  la  suppression  du  fonds  de  180,000  fr.,  non 
par  économie,  mais  comme  indication  qu'il  y  a  lieu  de  proposer  à  l'assem- 
blée un  meilleur  mode  d'emploi  du  fonds  de  souscriptions. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  rappelle  qu'il  y  a  des  en- 
gagements pris  avec  des  auteurs  depuis  1839  ;  qu'on  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte  ,  manquer  à  ces  engagements  dont  l'exécution  est  nécessaire  à 
l'achèvement  des  ouvrages.  Il  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  des  abus;  mais 
il  déclare  aussi  que  la  responsabilité  ministérielle  est  intéressée  à  les  faire 
cesser. 

Le  citoyen  Stourm  reprend  la  parole  et  se  borne  à  demander  une  diminu- 
tion de  10,000  fr.  au  fonds  de  180,000  fr.,  comme  un  avertissement  donné 
aux  ministres  d'opposer  une  barrière  légale  aux  abus  signalés. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  mercredi  15,  le  citoyen  président  met  aux  voix  la  proposition  du  ci- 
toyen Stourm,  tondant  à  réduire  de  10,000  fr.  le  fonds  des  souscriptions. 

La  réducllDU  l'sl  adopter  cl  le  chapitre  \xiv  est  voté  au  chillrc  réduit  de 
» 70.000  tr. 
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Ghap.  XXV.  —Sociitts  suçantes.  —Budget  prinùlif  cl  rcclilio  :  50,000  li. 

Le  cliapitie  est  adopté  sans  observations. 

CiiAp.  XXVI.  —  Voyages  et  inissions  scientifiques.  —  Budget  primitif  et 
rectifié  :  112,000  fr. 

Le  cliapilre  est  adopté. 

Chap.  XXVII.  —  Encouragements  et  secours  aux  savants  et  liommes  de 
lettres.  —  Budget  primitif  et  rectifié  :  2/i9,800  fr.  ;  projet  du  comité  : 
2Zi8,800  fr. 

Le  comité  propose  une  réduction  de  1,000  fr.,  soit  de  6,000  fr.  par  an  . 
applicables  à  l'inspection  des  bibliothèques. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  consent  à  la  réduction ,  en 
se  réservant  de  trouver  dans  le  chiffre  général  du  chapitre  les  fonds  néces- 
saires pour  cette  destination. 

Après  quelques  observations  du  citoyen  Payer, \e  chapitre  xxvii  est  adopté 
avec  la  réduction  de  1,000  fr. 

Chap.  xxvii  bis.  —  Encouragements  aux  belles-lettres.  —  100,000  fr. 

Cette  somme,  votée  précédemment  par  décret  de  l'assemblée,  est  adoptée. 

Chap.  xxviii.  —  Recueil  et  -publication  des  documents  inédits  de  l'his- 
toire nationale.  —  Budget  primitif  et  rectifié  :  150,000  fr. 

Le  chapitre  est  adopté. 

Chap.  xxix  bis.  —  Publication  des  œuvres  scientifiques  de  Fermât.  — 
1/1,000  fr. 

Cette  somme,  votée  précédemment  par  décret  de  l'assemblée,  est  adoptée. 

Après  le  vote  de  ces  derniers  chapitres  du  budget ,  le  citoyen  Dcslongrais 
présente,  sous  forme  d'amendement,  le  vœu  exprimé  par  le  comité  des 
finances  au  sujet  du  cumul  ;  voici  le  texte  de  cet  amendement  : 

«  A  dater  du  1^'  janvier  ISZiO,  les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère 
de  l'instruction  publique  ou  de  tout  autre  ministère  qui  n'ont  pas  été  soumis 
jusqu'à  présent  aux  prescriptions  des  lois  sur  le  cumul,  ne  pourront  toucher 
deux  traitements  sans  que  l'un  des  deux  ne  soit  réduit  de  moitié.  Dans  tous 
les  cas  le  montant  des  traitements  cumulés  ne  pourra  excéder  12,000  fr.  » 

Avant  de  discuter  ramendcnient  au  fond,  l'assemblée  agite  la  question  de 
savoir  si,  vu  les  termes  dans  lesquels  il  est  rédigé  ,  il  ne  conviendrait  pas  de 
le  renvoyer  à  la  fin  de  l'examen  des  budgets  ;  mais  elle  décide  que  la  discus- 
sion devra  s'ouvrir  immédiatement. 

La  parole  est  au  citoyen  Lcsnard  pour  ramendcnient.  L'orateur  ne  veut 
pas  que  les  hommes  dont  le  talent  supérieur  a  fait  l'admiration  du  monde 
soient  saturés  d'argent.  Il  y  a,  selon  lui,  de  nombreux  abus  qu'il  faut  faire 
disparaître,  et  il  est  temps  de  mettre  un  frein  à  la  manie  d'avoir  des  louc- 
tions  plus  qu'on  n'en  peut  remplir. 

Le  citoyen  Ferdinand  de  Laslcyric  montre  par  des  chilTres  que  le  pré- 
tendu cumul  qu'on  reproche  avec  tant  d'acharnement  aux  professeurs  et  aux 
savants,  ne  dépasse  pas  le  plus  souvent  h  ou  5,000  fr.  Pans  doute  on  doit 
s'efforcer  d'apporter  la  plus  grande  économie  dans  l'administration  du  pays  • 
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mais  il  faut  se  défendre  de  l'avarice  quand  il  s'agit  des  sciences  et  des  lettres. 

Le  citoyen  Turck  trouve  encore  le  chiffre  de  12,000  fr.  compris  dans 
l'amendement  du  citoyen  Deslongrais  trop  élevé  ;  il  voudrait  qu'il  fût 
abaissé  à  6,000  fr. 

Le'citoyen  Flocon,  ancien  président  d'une  commission  nommée  pour 
examiner  la  question  du  cumul ,  énonce  une  proposition  qui  tendrait  à  ce 
que  personne  ne  pût  cumuler  deux  fonctions  ou  chaires  dans  l'enseignement 
public. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  également  présentés ,  qui  élèvent  eu 
diminuent  le  maximum  du  cbiffre  des  traitements  cumulés. 

Le  citoyen  de  Tracy  combat  ces  amendements.  C'est  à  la  république, 
dit-il,  de  comprendre  que  la  science  seule  peut  faire  progresser  l'humanité. 

Le  citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  démontre  que  les  abus  ne 
sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  prétend.  Il  voit  de  graves  inconvénients 
dans  l'admission  des  amendements,  et  en  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. 

L'assemblée  décide,  à  la  majorité  de  306  >oix  conlre  267,  que  les  divers 
amendements  présentés  seront  renvoyés  au  comité  des  finances  pour  qu'il 
fasse  d'urgence  un  rapport  à  l'assemblée. 

Dans  la  séance  du  lendemain  17,  le  citoyen  Bineau,  rapporteur  du  comité 
des  finances ,  vient  rendre  compte  des  différentes  propositions ,  et  des  divers 
amendements  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité  au  sujet  du  cumul.  Le  co- 
mité, dit-il,  a  regardé  la  proposition  du  citoyen  Flocon  comme  funeste  à  l'in- 
térêt du  haut  enseignement  et  de  la  science.  L'amendement  de  M.  Deslon- 
grais n'est  guère  plus  admissible,  au  moins  dans  certaines  parties.  Il  donne 
ensuite  lecture  de  l'article  additionnel  proposé  par  le  comité  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  pubhque  ne 
pourront,  à  partir  du  1"  janvier  18Zi9,  occuper  plus  de  deux  fonctions  ou 
chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public.  Le  montant  des  traitements 
cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  pourra  pas  dépasser  12,000  fr.  N'est 
pas  considéré  comme  traitement,  l'indemnité  allouée  aux  membres  de  l'In- 
stitut. » 

Le  citoyen  de  Trncy  combat  l'article  additionnel.  Il  est  impossible,  à  son 
avis,  d'établir  un  maximum  de  traitement  que  la  science  ne  pourrait  jamais 
dépasser.  Il  ne  peut  pas  le  comprendre.  «Je  demande  néanmoins,  dit-il ,  une 
explication  catégorique  sur  ce  point,  à  savoir  si,  quand  un  savant,  un  pro- 
fesseur aura  occupé  deux  chaires  et  fait  deux  cours ,  vous  lui  interdisez  des 
fonctions  que  la  société  pourrait  réclamer  ;  ou,  dans  le  cas  où  vous  ne  les 
lui  interdisez  pas,  si  ces  fonctions  doivent  être  gratuites  et  non  rémunérées.  » 
Le  citoyen  Bineau,  rapporteur,  répond  que  le  comité  a  cru  qu'il  était  in- 
dispensable de  ne  pas  permettre  à  un  professeur  d'occuper  plus  de  deux 
chaires.  «  .Maintenant  on  nous  demande,  ajoute-t-il,  si,  quand  ce  professeur 
aura  en  outre  des  fonctions  administratives,  il  lui  sera  permis  de  les  cumuler 
et  d'en  cumuler  le  traitement  avec  les  traitements  de  doux  chaires.  La 
réponse  du  comité  es!  fort  simple  :  elle  est  dictée  par  la   proposition  même 
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que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  lire.  Pernieitre  à  un  savant,  à  un  homme  de 
lettres  qui  a  déjà  une  rétribution  comme  fonctionnaire  public,  d'occuper  une 
chaire  d'enseignement,  c'est  bien ,  car  c'est  vouloir  faire  profiter  à  la  fois 
l'administration  et  l'enseignement  de  ses  études,  de  ses  travaux.  Mais  aller 
au  delà  et  lui  permellre  de  remplir  deux  chaires  ,  ce  serait ,  à  notre  avis, 
dépasser  le  but,  parce  que,  s'il  a  des  fonctions  administratives  sérieuses ,  s'il 
remplit  sérieusement  la  première  chaire  dont  il  est  chargé,  il  est  bien  diffi- 
cile, sinon  impossible ,  qu'il  puisse  en  remplir  une  seconde.  Et  puis  veuillez 
remarquer  que ,  si  vous  admettiez  que  le  savant  déjà  engagé  dans  l'admi- 
nistration pût  en  outre  cumuler  deux  chaires ,  vous  constitueriez  en  sa  faveur 
une  exception  tout  au  préjudice  de  ceux  qui  se  renferment  exclusivement 
dans  l'étude  et  se  consacrent  exclusivement  à  l'enseignement.  Voilà  pourquoi 
et  comment,  par  un  principe  d'équité,  nous  avons  cru  qu'il  fallait  limiter 
le  cumul,  soit  à  deux  chaires,  soit  à  une  chaire  et  une  fonction  ,  soit  à  deux 
fonctions.  » 

Après  quelques  observations  présentées  par  le  citoyen  Flocon ,  le  citoyen 
présidait  met  aux  voix  l'article  additionnel  présenté  par  le  comité.  Cet  ar- 
ticle est  adopte.  En  voici  le  texte  exact  : 

«  Les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique  ne 
«  pourront ,  à  partir  du  1*' janvier  18A9,  occuper  plus  de  deux  fonctions  ou 
«  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public. 

«  Le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  pourra 
«  pas  dépasser  12,000  fr. 

«  N'est  pas  considéré  comme  traitement,  l'indemnité  allouée  aux  membres 
«  de  l'Institut.  » 

Après  ce  vote,  le  citoyen  Trousseau  demande  que  l'indemnité  accordée 
aux  membres  de  l'académie  de  médecine  soit  assimilée  à  l'indemnité  que 
reçoivent  les  membres  de  l'Institut.  Cet  amendement  n'est  pas  adopté,  et  la 
discussion  du  budget  rectifié  du  ministère  de  l'instruction  pub]i(|ue,  de- 
meure close.  La  question  du  cumul  des  fonctions,  soulevée  par  le  comité  des 
finances  ,  a  été  ainsi  résolue  daus  la  séance  du  17  novembre,  et  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1"  janvier  prochain. 


lilCEXCE  VM  I^ETTRES. 

Les  derniers  examens  oraux  pour  la  licence  ont  en  lieu  le  vendredi ,  20 
octobre ,  sous  la  présidence  de  M.  Le  Clerc,  doyen  de  la  faculté  des  lettres , 
assisté  de  MAI.  Patin,  Saint-Marc  Girardin  ,  Guigniaul  et  Ozanam.  La  session 
qui  compte  le  plus  d'aspirants  au  grade  de  licencié  est ,  comme  on  le  sait , 
celle  de  juillet.  En  effet,  on  est  à  la  veille  des  concours  d'agrégation  pour 
lesquels,  en  grande  partie, la  licence  est  exigée.  La  session  d'octobre, qui  n'est 
le  plus  souvent  qu'une  session  de  refuge  pour  ceux  qui  ont  échoué  en  juillet, 
voit  ordinairement  peu  de  candidats  se  présenter.  On  le  conçoit  ;  presque  toutes 
les  nominations  sont  faites  à  cette  époque  dans  les  lycées  et  collèges;  chacun 
est  à  son  poste  et  il  n'y  a  guère  de  motifs  déterminants  pour  se  presser  quand' 
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le  but  a  déjà  6lé  alteiutpaidc  plus  habiles.  On  a  loiil  le  icnips  d'allendie  que 
d'autrcs  lutles  recommencent.  Cependant  cette  année,  où  presque  rien  ne 
suit  son  cours  ordinaire,  où  il  y  a  en  tout  quelque  chose  d'anormal ,  les  can- 
didats à  l'examen  de  licence  dont  nous  parlons,  ont  été  plus  nombreux  qu'on 
ne  s'y  attendait.  Sur  31  inscrits,  et  qui  se  sont  présentés  aux  épreuves  écrites, 
17  ont  été  éliminés ,  et  il  en  est  par  conséquent  resté  ili  pour  les  épreuves 
orales. 

II  paraît  que  les  compositions  ont  été  généralement  assez  satisfaisantes , 
mais  que  la  force  de  quelques  candidats  dans  certaines  parties  ne  s'est  pas 
soutenue  dans  d'autres  au  degré  qu'on  pourrait  exiger.  Quant  aux  explica- 
tions, elles  ont  été  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elles  sont  à  tous  les  examens.  Chez 
quelques  aspirants,  érudition,  préparation  de  longue  main,  connaissances 
variées;  chez  d'autres,  insuffisance,  faiblesse,  et  de  là  hésitation.  Il  est 
à  remarquer  toutefois  que  les  auteurs  français  commencent  à  être  mieux 
connus,  les  appréciations  sont  plus  justes,  la  critique  est  plus  large  qu'elle 
n'était  les  premières  années.  C'est  qu'enfin  MM.  les  candidats  ont  com- 
pris qu'il  ne  leur  suffit  pas  de  connaître  même  très-parfaitement  les  auteurs 
de  l'antiquité  grecque  ou  latine,  mais  qu'aussi  ils  doivent  avoir  exploré  à 
fond  la  littérature  française  qui,  dans  certains  genres,  n'a,  à  la  vérité,  que  des 
beautés  d'imitation,  le  mérite  de  l'embellissement,  mais  qui ,  dans  d'autres , 
a  ses  auteurs  originaux  et  supérieurs.  Nous  avons  à  constater  ici  une  remar- 
que, et  nous  le  ferons  avec  plaisir  ;  c'est  qu'à  la  veille  de  voir  décréter  la 
liberté  d'enseignement ,  depuis  si  longtemps  attendue  et  qui  ne  sera  sans 
doute  pas  assise  sur  des  bases  illusoires,  MM.  les  ecclésiastiques  qui  se  des- 
tinent à  l'enseignement  vont  au-devant  des  exigences  présumables  de  la  loi , 
et  qu'ils  s'entourent  de  toutes  les  garanties  qu'elle  pourra  leur  demander; 
Tinstitution  ecclésiastique  supérieure,  fondée  dans  l'ancien  couvent  des 
Carmes  par  le  prélat  si  regretté,  et  placée  sous  la  direction  de  M.  l'abbé 
Cruice ,  a  fourni  au  dernier  examen  de  licence  deux  candidats ,  dont  l'un , 
M.  l'abbé  l'Escaille,  est  le  second  sur  la  liste  des  admis,  et  l'autre,  M.  Tabbé 
Biet,  est  le  huitième.  Les  succès  toujours  croissants  de  cet  établissement  font 
honneur  à  la  direction  intelligente  et  dévouée  de  M.  l'abbé  Cruice. 

Voici  les  noms  des  13  derniers  licenciés  :  MM.  Bourotte,  l'abbé  l'Escaille, 
Cannes,  Lorrain,  école  normale,  Jonette,  Capelle,  Guillard,  Bricon, 
l'abbé  Biet,  Cannes,  Port,  Thou venin,  école  tDrmale,  Rossotte,  Sahuée, 
école  no nnale ,  Berthet^  ici. 

Nous  donnons  les  textes  des  différentes  compositions. 

Dissertation  latine. 

Quo  in  usu  et  qualis  pretii  fuerit  apud  veteres  historiées  naturalis  cujusquc 
habilus  et  morum  notatio. 

Dissertation  française. 

(Juc  les  mêmes  mots,  dans  des  siècles  cl  des  pays  diUcrcnis,  u'onl  pas  tou- 
jours la  même  signilication. 
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Vers  latins, 

Dcscribes  Socraleni  securo  animo  ac  placida  fronte  bcatorum  sedeiii  in- 
gressum,  et  inox  cum  Palaraede,  Pylhagora  et  céleris  sapienlibus  collo- 
quentem. 

Thème  grec. 

Homère  emploie  souvent  les  divers  dialectes  de  la  Grèce.  On  lui  en  a  fait 
un  reproche  ;  mais  n'est-il  pas  naturel  de  croire  qu'il  s'est  servi  de  la  langue 
vulgaire  de  son  temps?  Dans  cette  haute  antiquité,  les  mêmes  lettres  firent 
d'abord  entendre  des  sons  plus  ou  moins  âpres,  plus  ou  moins  ouverts;  les 
mêmes  mots  eurent  plusieurs  terminaisons  et  se  modifièrent  de  plusieurs 
sortes.  C'était  des  irrégularités  sans  doute  ,  mais  assez  ordinaires  dans  l'en- 
fance des  langues,  et  qu'avaient  pu  maintenir  pendant  plus  longtemps  parmi 
les  Grecs  les  fréquentes  migrations  des  peuples.  Quand  ces  peuples  se  furent 
fixés,  certaines  façons  de  parler  devinrent  propres  à  certains  cantons;  et  ce 
fut  alors  qu'on  divisa  la  langue  en  dialectes. 


ECOL.E  i^ATioiVAiiE  fobe:s»tik:ri:. 

Par  arrêté  du  ministre  des  finances  ,  sont  nommés  élèves  de  l'école  fores- 
tière de  Nancy,  à  la  suite  du  concours  de  18/i8  : 

MM.  :  1.  Mailly  (Charles).  —  2.  Bernadac  (François-Marie-Félix).  — 
3.  Sers  (David-Paul-Jules).  —  /i.  Geay  de  Montenon  (Etienne-Charles).  — 
5.  Charvet  (Sébastien- Amédée).  —  6.  Dressel  (Joseph).  —  7.  Bernard  (Jac- 
ques-Paul). —  8.  Voirin  (Nicolas-Ernest).  —  9.  Magnin  (Joseph-Alexandre). 
10.  Delaboissière  (Charles-Étienne-Raymond).  —  11.  Dupuis  de  Clinchamp 
(Gustave-Charles-Félix).  —  12.  François  (Joseph).  — •  13.  Bonnaud  (Pierre- 
Henri). —  1Z|.  Fleury  (Victor-EUf-Amé).  —  15.  Claudel  (Auguste-Hyacinthe). 
—  16.  Lecomte  (Antonin-Honoré-Paul).  —  17.  Poncin  (Théodore-Louis). — 
18.  De  Martel  (Charles-Victor).  —  19.  Simian  (Marie-François-Octave).  — 
20.  Monerie  de  Cabrens  (Louis-Antoine -Alexandre-Rodolphe).  —  21.  Ter- 
rassonde  Senneras  (Raoul).  —  22.  Ruillé  (Georges).  —  23.  Godchaux  (Eu- 
gène). —  2/i.  Niéger  (Emile).  —  25.  Gibou  (Frédéric-Louis-Armand). 


X010:\  ATIOX  s. 

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Vendôme.  —  M.  Dufour,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au 
lycée  de  Vendôme  ,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Jonette,  régent  de  troisième  au  collège  de  Mende,  est  chargé  de  la 
classe  de  troisième. 
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l'ar  divers  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique  cl  des  cultes ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Billom.  —  M.  Larroque,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Draguignan,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  Reignier,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Billom,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  dlssoudiin.  —  M.  Busnot,  ancien  régent  au  collège  de  Phalsbourg» 
est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième. 

Collège  de  Libounie.  —  M.  Giraudy,  chargé  de  la  classe  de  philosophie 
au  lycée  de  Napoléon-Vendée,  est  nommé  régent  de  philosophie. 

Collège  de  Pavay.  —  M.  Contant,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques 
au  collège  de  Romans,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Courault,  ancien  régent  au  collège  de  Saint-Quentin,  est  chargé  de  la 
classe  de  rhétorique  et  seconde. 

M.  Normand,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  collège  de  Châtlllon,  est 
nommé  régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Poligny.  —  M.  Poucheu.x ,  régent  de  mathématiques  élémen- 
taires au  collège  de  Lons-le-Saulnier,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  mathématiques. 

Collège  de  Pont-de-Beauvoisin. — M.  Mogniat,  maître  d'études  surnumé- 
raire au  lycée  Corneille,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Rajon,  maître  d'études  au  collège  de  Pont-de-Beauvoisin,  est  nommé 
régent  de  cinquième  et  sixième. 

Collège  de  Scidestadt.  —  M.  Bloquet,  ancien  régent  d'histoire  au  collège 
de  Tulle,  en  congé,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  philosophie 
et  d'histoire. 

Collège  de  Tkann.  —  M.  Danguy,  ex-chargé  de  la  classe  de  seconde  au 
collège  de  Chartres,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  et  troisième. 

Collège  d'Apt.  —  M.  Auphan ,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège 
d'Apt,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde. 

M.  Fié,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Draguignan,  est  nommé  régent 
de  troisième  et  quatrième. 

Collège  d'Aubcnas.  —  M.  Ronin,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Saint-AIarcellin ,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

M.  Verdaulon,  régent  de  rhétorique,  est  chargé ,  en  outre ,  de  la  classe  de 
seconde. 

M.  Gillct,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Gap,  est  chargé 
de  la  classe  de  troisième  et  quatrième. 

M.  Manas,  régent  de  quatrième,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

M.  Benil,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  d'Kmbrun,  est  nommé 
légenl  de  sixième. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  IfOil  DU  PEUPLE   FRANÇAIS, 

Loi  relative  au  mode  de  distribution  des  bourses  dans  les  lycées  et 
les  collèges  (27  novembre  1848). 

L'assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  président  de  l'assemblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  18/i9,  les  bourses  communales  ou  départe- 
mentales, dans  les  collèges  et  lycées ,  seront  distribuées  au  concours ,  sous 
la  confirmation  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  à  des  enfants  à  qui 
rinsufSsance  de  leur  fortune  personnelle  et  de  celle  de  leurs  parents  ne  per- 
mettrait pas  de  suivre  leurs  études,  à  moins  que  le  titre  de  la  fondation  de  ces 
bourses  par  des  particuliers  n'ait  consacré  un  autre  mode  de  nomination. 

Art.  2.  Les  bourses  nationales  dans  les  lycées  seront  distribuées,  savoir  : 
moitié  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  présentation  d'une  com- 
mission spéciale,  aux  fils  de  citoyens  qui  auraient  rendu  des  services  à  l'État, 
et  que  l'insuffisance  de  leur  fortune  et  de  celle  de  leurs  enfants  placerait  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  l'éducation  de  ceux-ci;  l'autre  moitié  aux  fils 
de  citoyens  qui ,  sans  justifier  de  services  rendus  à  l'État,  ne  pourraient,  ce- 
pendant, subvenir  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  l'éducation  de  leurs  en- 
fants dans  les  collèges  ou  lycées. 

Cette  moitié  sera  répartie  entre  les  divers  départements  de  la  république, 
eu  égard  à  leur  population  respective ,  et  distribuée  au  concours ,  aussi  sous 
la  confirmation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

18Zi8.  27 
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Art.  3.  La  forme  des  concours  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'Université. 

Art.  U.  L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  ou  des  enfants  sera ,  avant 
le  concours,  déclarée  par  délibération  du  conseil  municipal  de  leur  domicile  ; 
celte  délibération  n'aura  son  effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par 
le  préfet. 

Art.  5.  Aucune  bourse  communale,  départementale  ou  nationale  ne  pourra 
être  accordée  que  l'aptitude  de  l'élève  aux  études  secondaires  n'ait  été  véri- 
fiée par  examen  subi  devant  la  commission  chargée  de  juger  les  concours. 

Art.  6.  L'acte  qui  conférera  une  bourse  de  l'une  ou  l'autre  nature  sera  in- 
séré au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  du  département  où  l'élève  bour- 
sier et  ses  parents  auront  leur  domicile. 

Art.  7.  Suivant  la  position  de  fortune  des  parents  ou  de  l'élève,  il  sera  ac- 
cordé à  celui-ci  une  bourse  entière  ou  seulement  une  demi-bourse  ou  trois 
quarts  de  bourse. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'administration  publique,  à 
l'exécution  du  présent  décret  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  conditions  d'âge 
et  d'instruction  imposées  aux  concurrents,  la  durée  de  la  jouissance  des 
bourses,  leur  prorogation  et  leur  retrait. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  27  novembre  18Zj8. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

Bixio ,  vice-président  ;  Landrin,  Bérard, 

EMILE    PÉAN  ,    F.    DEGEORGE  ,    PECPIN  , 
ïlEECKEREN. 

Le  président  de  L'assemblée  nationale, 
Armand  Marrast. 


ARRÊTÉS. 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  dii  pouvoir  exécutif,  modifiant 
le  traitement  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Université  (  23  no- 
vembre 18/!|8). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instructiou  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  l'arrêté  du  7  septembre  dernier  ; 

Vu  les  décisions  de  l'assemblée  nationale,  portant  rectification  du  budget 
de  1848,  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  traitement  du  chancelier  vice-présidcut  du  conseil  de  l'Uni- 
versité est  cl  demeure  Gxé  ù  12,000  fr. 
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Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  l'Université  est  réduit  à  douze; 
le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est  fixé  5  6,000  fr.  par  année. 

Art.  2.  Le  traitement  de  l'inspecteur  général  vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris  et  celui  du  recteur  de  l'académie  d'Alger  sont  fixés  à  8,000  fr. 
chacun. 

Le  traitement  des  recteurs  des  dix-liiiit  autres  académies  est  fixé  h  6,000  fr. 

Le  traitement  des  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  et  de  l'académie 
d'Alger  est  fixé  à  5,000  fr. 

Les  inspecteurs  des  dix-huit  autres  académies  sont  partagés  ea  trois 
classes ,  de  la  manière  suivante  : 

12  inspecteurs  d'académie  de  1'^  classe  à  Zi,000  fr. 
12        id.  id.         de  2^  classe  à  3,500  fr. 

12        id.  id.         de  3'  classe  à  3,000  fr. 

Art.  3.  Les' nominations  et  les  promotions  des  commis  d'académies  seront 
faites,  sur  la  proposition  du  recteur,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  7  septembre 
dernier,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  arrêté,  sont  et  demeu- 
rent maintenues. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  recevra  son  effet  à  partir  du  i"  novembre 
courant. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1848. 

Le  président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif, 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  cuites , 

A.  Freslon. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  au 
nombre  de  places  d'agrégés  de  lycées  à  mettre  au  concours  chacjue 
coince  (25  novembre  1848). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  1839  et  15  novembre  1845  sur  l'agré- 
gation des  lycées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université  ; 

Considérant  qu'il  importe  h  la  force  des  études  et  au  bon  résultat  des 
concours  de  l'agrégation  des  lycées  que  le  niveau  des  concours  reste  constam- 
ment élevé ,  et  que  pour  cela  il  est  nécessaire  que  le  nombre  de  places  pro- 
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posées  chaque  année ,  pour  chaque  agrégation  des  lycées ,  soit  en  rapport 
avec  le  nombre  moyeu  des  candidats  qui  s'y  présentenl  habituellement,  aussi 
bien  qu'avec  les  besoins  du  service. 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  fixera  chaque 
année,  le  conseil  de  l'Université  entendu,  d'après  les  besoins  du  service  et  le 
nombre  moyen  des  candidats  qui  se  présentent  habituellement  aux  divers 
concours,  le  nombre  des  places  mises  au  concours  pour  chaque  agrégation 
des  lycées. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances  des 
17  janvier  1839  et  15  novembre  1845  contraires  au  présent  arrêté  *. 

ArL  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rh6tel  de  la  présidence,  le  25  novembre  1848. 

E.  CAVAIGIfAC. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
A.  Freslox. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  prescri- 
vant les  sujets  d'argumentation  pour  le  coiicours  d'agrégation  de  phi- 
losophie des  lycées  en  1849  (18  noTembre  1848). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cuhes , 

Vu  l'article  18  du  règlement  du  17  juin  1845,  concernant  les  concours 
d'agrégation  pour  les  collèges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'L'niversilé,  en  date  du  17  novembre  1848  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  les  sujets  et  questions  dont  se  composera  l'é- 
preuve de  l'argumentation  pour  le  concours  de  l'agrégation  de  philosophie 
qui  aura  lieu  en  1849  : 

Art.  1".  L'épreuve  de  l'argumentation  portera  sur  les  sujets  suivants  ,  sa- 
voir :  la  Logique  d'Aristote,  les  Méditations  de  Descartes,  V Entendement 
humain  de  Locke,  la  Théodicée  de  Leibnitz  et  la  Philosophie  de  Reid. 

1.  L'an,  2  de  l'ordonnance  du  tl  janvier  1839  porte  que  le  nombre  de  places 
mises  au  concours  pour  l'annoe  1830  est  déclaré  permanent,  et  ne  pourra  être 
réduit  les  années  suivantes,  tant  que  toutes  les  cbairei  et  divisions  de  chaires, 
dans  les  collèges  royaux,  ne  seront  pas  confi<':es  exclusivement  à  des  agrégés. 
L'art.  9  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1845  porte  que  le  nombre  de  places 
d'agrégés  mises  au  concours  chaque  année  sera  augmenté  de  trois  en  18-46 
pour  tous  les  ordres  d'agrégation,  et  qu'à  chacune  des  années  suivantes,  l'augmen- 
tation sera  d'une  place  au  moins  pour  ciiaque  agrégation  ,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  agrégés  soit  suffisant  pour  les  besoins  du  service  dans  chaque  enseigne- 
ment. Les  dispositions  de  ces  deux  articles  se  trouvent  ainsi  abrogées  par  l'arrêté 
du  25  novembre  1848. 
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Art.  2.  Ces  cinq  sujets  donneront  lieu  aux  questions  suivantes: 

1"  Exposer  d'une  manière  succincte  la  th(5orie  du  syllogisme  telle  qu'elle 
est  présentée  dans  les  premiers  anulyliqnes  ;  exposer  et  apprécier  les  di- 
verses modifications  qu'a  subies  cette  théorie  jusqu'à  la  Logujiie  de  Port- 
Royal  inclusivement; 

2"  Exposer  d'une  manière  succincte  la  théorie  de  la  démonstration  telle 
qu'elle  est  présentée  dans  les  derniers  analytiques;  exposer  ot  apprécier 
les  modifications  qu'a  subies  cette  théorie  jusqu'à  la  Logique  ik:  l'ort-l\oyal 
inclusivement; 

3°  Apprécier  et  discuter  la  doctrine  contenue  dans  les  MikiUalions  de 
Descartes  ; 

Ix"  Apprécier  et  discoter  la  doctiine  contenue  dans  V Essai  sur  L'entcnde- 
vicnt  humain  de  Ix)cke  ; 

5"  Résumer  et  apprécier  la  doctrine  de  Leibnitz  contenue  dans  les  divers 
écrits  compris  sous  le  litre  général  de  Tlicodicée ; 

6°  Apprécier  et  discuter  la  doctrine  psychologique  et  morale  contenue 
dans  les  ouvrages  de  licid. 

Art.  3.  Ces  diverses  questions  pourront  être  divisées  en  plusieurs  ques- 
tions secondaires. 


Fait  à  Paris,  le  18  novembre  18Zr8. 

'  de  l'Université^ 
Thénard.  du  conseil. 


A.  Freslom. 
Le  chancelier  de  ^Universités  Le  conseiller  secrétaire  générât 

GUIG.MAUT, 


Arrêté  du  ministre  de  l'vnstruclion  publique  et  des  cultes,  prescrioanl 
la  liste  des  ouvrages  et  les  questions  littéraires  pour  le  coticours  d'a- 
grégation des  classes  supérieures  des  lettres  des  lycées  en  18Z|9  (18  no- 
vembre 18/i8). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  l'article  27  du  règlement  du  17  juin  18/j5,  concernant  les  concours 
d'agrégation  pour  les  collèges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  17  novembre  18^8  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  des  auteurs  et  des  quesiions  qui  compose- 
ront la  seconde  et  la  troisième  épreuves  du  concours  d'agrégation  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  en  18/49  : 

AUTEURS  GHECS, 

Pindare ,  les  Néméennes. 
Eschyle ,  Prométliée. 
Aristophane,  les  Acharnicns, 
Platon ,  le  Gorgias. 

Aristote,  la  Politique  .'le  chap.  xv  du  vu*  livre,  cl  le  vni*  livre  sur  l'Edu- 
cation. 
Théocrite,  les  l'%  2%  i%  7*  et  21'  idylles. 
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AITFARH  LATIAS. 

Plante,  Py^ologiies  de  ses  comédies. 

Catulle,  Épitltalame  de  Thclîs  et  Pelée;  la  Chevelure  de  Bérénice, 

Virgile,  les  BiicoUqtics. 

Cicéron ,  ivo  Cluenlio. 

Tite-Livo,  Histoires  :  livres  m  et  iv. 

Tacite,  les  Annales  :  \"  et  ii*  livres. 

QUESTIONS. 

1°  Étude  comparée  du  premier  chant  de  VIliade,  de  Vlphigénîe  à  Autîs 
d'Euripide,  et  de  celle  de  Racine. 

2°  De  la  poésie  pastorale  et  de  ses  diverses  formes  dans  les  trois  littéra- 
tures grecque,  latine  et  française.  —  Étude  comparée  de  Théocrite,  Virgile, 
Racan ,  Segrais  et  Fontenelle. 

3°  Discuter  et  apprécier  les  jugements  de  Cicéron ,  Quîntilien  et  Denys 
d'Halicamasse  sur  Lijsias  et  Isocrale;  étudier  particulièrement  les  dis- 
cours de  Lysias  contre  Èratostkène  et  contre  Alcibiade  ;  le  Panathénaîqtte, 
YArchidamus  et  le  Discours  à  Philippe,  d'Isocrate. 

h"  Étude  de  Cicéron  considéré  comme  orateur  judiciaire,  particulière- 
ment dans  les  discours  p?-o  Sextio  Roscio  Amerino,  pro  Cluentio,  pi'o  Mu- 
rœna,  pro  Cœlio,  pro  Milone. 

5°  Étude  critique  du  Télémaque ;  en  apprécier  la  composition,  la  langue 
et  le  style,  et  y  rechercher  les  imitations  des  poètes  anciens. 

6°  néunir  et  exposer  les  règles  de  la  composition  oratoire  et  de  l'art  d'é- 
crire, d'après  Pascal  {Pensées,  première  partie)  ;  Arnauld  {Discours  prélimi- 
naire de  la  Logique  de  Port-Boyal)  ;  Fénelon  {Dialogues  sur  l'éloquence 
et  Lettre  à  l'Académie  française)  ;  La  Bruyère  {Des  ouvrages  de  l'esprit , 
et  passim)  ;  Buffon  (  Discours  de  réception  à  l'Académie  française). 

Fait  à  Paris ,  le  18  novembre  18/i8. 

A.  Freslon. 

Le  chancelier  de  l'Université ,  Le  conseiller  secrétaire  générât 

Thénard,  du  conseil, 

Gdigniadt. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  ctdtes,  prescrivant 
les  questions  d'histoire  pour  le  concours  d'agrégation  des  classes  d'his- 
toire et  de  géographie  des  lycées  en  18/i9  (18  novembre  18Zi8). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  l'arliclc  30  du  règlement  du  17  juin  18Z|5,  relatif  aux  concours  d'a- 
grégation pour  les  collèges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  rUnivcfsitc,  en  date  du  17  novembre  1848; 
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Arrête,  ainsi  qu'il  suit ,  les  sujets  d'où  seront  tirées  les  questions  que  les 
candidats  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  auront  à  traiter  dans  la 
seconde  épreuve  du  concours  qui  aura  lie»  en  18^9  : 

1°  Exposer  d'après  les  auteurs  de  l'antiquité  comparés  entre  eux  les  clian- 
gemenis  introduits  dans  la  constitution  et  dans  la  société  athénienne,  depuis 
la  fin  de  la  guerre  IVIédique  jusqu'au  règne  d'Alexandre; 

2"  Présenter,  d'après  les  auteurs  contemporains,  l'histoire  de  l'ordre  des 
chevaliers  à  Rome,  depuis  le  premier  tribunal  des  Gracques  jusqu'à  la  mort 
d'Auguste  ; 

3°  Rechercher  dans  les  auteurs  contemporains  l'état  politique  et  moral  de 
la  Gaule  au  moment  de  l'invasion  des  barbares; 

U°  Quelles  étaient  les  limites,  les  villes  principales,  les  mœurs  et  la  civili- 
sation de  la  province  romaine  d'Afrique  au  iv*  siècle  de  notre  ère? 

5°  Marquer  la  différence  de  la  loi  des  Wisigoths  avec  les  lois  des  autres 
peuples  barbares  ; 

6"  Étudier  dans  les  auteurs  contemporains  l'administration  de  l'abbé 
Suger ; 

7°  Exposer  l'histoire  d'Espagne  depuis  l'avènement  de  Philippe  V  jus- 
qu'en 1789; 

8°  Exposer  les  principaux  événements  qui  ont  amené  le  traité  de  Lunéville 
(1801)  et  les  changements  introduits  par  ce  traité  dans  le  droit  public  de 
l'Allemagne. 

Fait  à  Paris ,  le  18  novembre  1848. 

A.  Freslon. 

Le  chancelier  de  L'Université,  Le  conseiller  secrétaire  générai 

Thénard.  du  conseil, 

GUIGNIACT. 


Arrêté  du  ministre  de  instruction  publique  et  des  cultes,  prescrioant 
la  liste  des  ouvrages  pour  le  concours  d'agrégation  des  classes  de 
grammaire  des  lycées  en  18Zi9  (18  novembre  18Zi8). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  33  du  règlement  du  17  juin  18i5,  sur  les  concours  d'agréga- 
lion  pour  les  collèges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université ,  en  date  du  17  novembre  1848  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  des  ouvrages  dans  lesquels  seront  choisis 
les  textes  que  devront  expliquer  les  candidats  au  concours  de  l'agrégation  de 
grammaire  en  18Zi9  : 

AUTEURS  GRECS. 

Homère ,  Odyssée,  chant  xi  ;  Hymne  à  Cérès. 
Aristote,  Mentale  à  Nicomaque,  livres  viii  et  ix. 
Xénophon,  l'Économique,  première  partie,  chap.  i-xi. 
Plutaïque ,  Vie  de  Tliémistocle. 
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AU  TE  uns  lATLyS. 

Térence ,  les  Adeiphes. 

Virgile ,  Enéide,  chant  vin. 

Ovide,  1'*  et  3*  élégies  du  premier  livre  des  Tristes. 

Cornélius  Nepos,  Vies  de  Caton  cl  d'AUicus. 

Cicéron,  de  Amicitia. 

Tacite,  de  Moribus  Germanorum. 

AUTEURS  FRAIS Ç Aïs. 

Racine ,  Atlialie. 

La  Fontaine,  Fables,  livres  xi  et  xii. 

Fleury,  Mœurs  des  Israélites. 

Rollin,  Discours  préliminaire  du  Traité  des  Études. 

Voltaire,  Charles  XII. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  18Z|8. 

A.  Freslon. 

Le  chancelier  de  l'Université,  Le  conseiller  secrétaire  général 

Tbénakd.  du  conseil, 

GUIGMAUT. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  le 
nombre  de  places  d'agrégés  des  lycées  mises  au  concours  pour  18Zi9 
(27  novembre  1868). 

Le  ministre  au  département  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  9  de  Tordonnance  du  15  novembre  18/i5; 

Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  25  novembre  1868,  concernant  les  concours  de  l'agrégation 
des  lycées, 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  17  novembre  18/i8  ; 

Arrête  : 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  pour  les  différents  oi"di"€s  de  l'a- 
grégation des  lycées,  en  18/i9,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Classes  des  sciences  physiques 
Classes  des  sciences  mathématiques 
Classes  de  philosophie 
Classes  d'histoire  et  de  géographie 
Classes  supérieures  des  lettres 
Classes  de  grammaire 

L'ouverture  des  concours  aura  lieu  le  21  aeîlt  18Z|9. 

Fait  h  Paris,  le  27  novembre  I8/48. 

A.  Freslon. 


G 

places. 

9 

id. 

5 

id. 

5 

îd. 

12 

id. 

15 

id. 
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Arrêté  du  minisire  de  Vimtruction  publique  et  des  ciUies ,  modifiant 
la  liste  des  ouvrages  grecs,  latins  et  français  pour  l'examen  de  la  licence 
rs  lettres  (28  novembre  I8Z18). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  17  novembre  cou- 
rant ; 

Vu  l'article  12  du  règlement  du  17  juillet  18/iO  ,  sur  la  licence  es  lettres, 
portant  que  la  liste  des  auteurs  et  des  textes  grecs,  latins  et  français,  servant 
à  l'épreuve  de  l'explication,  peut  être  renouvelée  ; 

Vu  la  liste  faisant  suite  audit  article  12 , 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  renouvelée  des  textes  grecs ,  latins  et  fran- 
çais, devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  , 
à  dater  du  1"  juillet  18/i9  : 

AUTEURS  GRECS. 

Homère,  Of/y556'e,  chant  XI. 

Pindare,  la  1"  Olympique  (àp'.-îTov  jjàv  Oowp)  et  la  Zi*  Pytkique. 

Eschyle,  les  chœurs  des  Euménides. 

Sophocle,  l'Electre. 

Euripide,  l'ïlippolyte. 

Aristophane,  les  Grenouilles. 

Théocrite,  la  15*  idylle. 

Hérodote ,  livre  i"^  des  Histoires. 

Thucydide,  livre  i"  de  la  Guerre  du  Péloponnèse. 

Platon,  le  Pliidre. 

Aristote,  Rhétorique,  livre  11. 

Démosthène,  Discours  sur  la  Couronne. 

AUTEURS  LATINS. 

Plante ,  Aulularia. 

Térence ,  lleautontimorumenos. 

Virgile,  Enéide,  livre  vi. 

Horace,  Épodes;  Èpîlres,  livre  11. 

Cicéron,  Brutus,  seu  de  Claris  oratoribus;  Discours  proSextio;  XIV^  Phi- 

lippique;  de  Finibus  bonorum  et  malorum,  livre  1". 
Tite-Live,  Histoires,  livre  i". 
Sénèque,  Epitres  à  Lucilius,  7%  8%  9%  li%  18%  21%  2/i%  30%  Z|0%  ûl% 

hlx\  51%  55%  56%  57%  65*. 
Tacite,  Annales,  livre  xiv;  Dialogue  des  Orateurs. 
Quintilien,  Institution  oratoire ,  livre  x, 

•27. 
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AUTEURS  FRA.\ÇAfS. 

Corneille,  son  théâtre. 

Racine ,  son  théâtre. 

Molière ,  ses  principales  pièces  en  vers  et  en  prose. 

Boileau,  ses  poésies. 

(.  B.  Rousseau,  ses  oJes  et  ses  cantates. 

Voltaire ,  ses  principales  tragédies. 

Descartes,  Discours  de  la  Méthode. 

Pascal,  les  Pensées. 

Bossuet,  Discours  sur  l'histoire  universelle  ;  Oraisons  funèbres;  Serinou 
sur  l'unité  de  l'Eglise  ;  Maximes  et  réflexions  sur  la  Comédie. 

Fcnelon,  Traité  de  l'existence  de  Dieu;  Sermon  pour  la  fête  de  l'Epi- 
phanie. 

Massillon ,  Sermon  sur  le  petit  nombre  des  Elus. 

Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XIV ;  Histoire  de  Charles  XU. 

Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  livre  i". 

Buffon ,  Epoques  de  la  Nature. 

.T.  J.  Rousseau ,  Lettre  sur  les  Spectacles. 
Fait  à  Paris ,  le  28  novembre  I8Z18. 

A.  Freslo.x. 

Le  chancelier  de  l'Université,  Le  conseiller  secrétaire  général 

THÉNAno.  du  conseil , 

GCIGMAUT. 


ClR€UL.AlRE:<y. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteur." 
d^acadcmie,  relative  à  l'exigence  du  brevet  de  capacité  pour  les  insti- 
tutrices appartenant  aux  congrégations  religieuses  (6  novembre  18ù8). 

Monsieur  le  recteur,  par  une  circulaire  en  date  du  5  juin  dernier,  vous 
avez  été  invité  à  ne  délivrer  désormais  les  autorisations  nécessaires  pour  ou- 
vrir des  écoles  primaires  de  filles  qu'aux  personnes  munies  de  certificats  de 
capacité,  et  à  ne  plus  user  de  la  faculté,  qui  vous  était  accordée  par  Tar- 
ticle  13  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  d'autoriser  les  membres  de  con- 
grégations religieuses  sur  la  présentation  d'une  lettre  d'obédience  délivrée 
par  la  supérieure  de  la  communauté. 

Cotic  circulaire,  conforme  à  l'un  des  grands  principes  sur  lesquels  la  ré- 
publique s'est  fondée  en  France,  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée;  elle  a  fait 
disparaître  une  exception  à  la  règle  commune,  qui  n'était  motivée  par  au- 
rtiue  considération  d'utilité  publique  ;  el ,  loin  de  nuire  pour  l'avenir  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  elle  leur  rendra  un  véritable  service  en 
les  contraignant  de  fortifier  leur  enseignement,  qui,  dans  un  irès-grand 
nombre  de  localités ,  est  irop  souvent  insuflisani.  Ainsi  se  relèveront  dan? 
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I  opinion  publique  une  foule  de  petites  écoles  destinées  particulièrement  à 
l'instruction  des  jeunes  filles  de  familles  pauvres. 

Mais,  monsieur  le  recteur,  en  prenant  cette  mesure,  mon  prédécesseur 
n'a  pas  eu  l'intention  d"y  donner  un  effet  rétroactif,  et  dans  toutes  les  circon- 
stances où  quelques  dilDcullés  d'exécution  se  sont  rencontrées,  il  s'est  em- 
pressé d'adresser  les  instructions  propres  à  concilier  l'intérêt  public  avec  If 
respect  des  droits  acquis. 

Afin  d'éviter  toute  difficulté  nouvelle,  je  crois  devoir  rappeler  ici  comment 
l'administration  a  jusqu'à  ce  jour  entendu  l'exécution  de  la  circulaire  du 
5  juin,  et  vous  dire  comment  je  l'entends  moi-même. 

Lorsque  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  réorganisa  l'instruction  primaire  en 
France  ,  exigea  de  tout  candidat  aux  fonctions  de  l'enseignement  un  brevet 
de  capacité  délivré  après  examen  public  par  une  commission  spéciale ,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  et  les  autres  membres  de  communautés  reli- 
gieuses régulièrement  reconnues  jouissaient  du  privilège  qui  a  continué 
d'être  toléré  en  faveur  des  religieuses.  Ce  privilège  a  cessé  immédiatement , 
en  ce  sens  que  nul  n'a  pu  entrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement  sans 
avoir  rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  mais  tous  ceux  que  la 
loi  a  trouvés  en  fonctions  ont  été  considérés  comme  y  ayant  satisfait.  Il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  traiter  moins  favorablement  les  institutrices  reli- 
gieuses :  aussi  mon  prédécesseur  n'a-t-il  pas  hésité  à  déclarer  que  toutes 
celles  qui  avaient  été  régulièrement  autorisées  par  M\h  les  recteurs,  sur  le 
vu  d'une  lettre  d'obédience ,  ne  seraient  point  tenues  de  se  pourvoir  dun 
brevet  de  capacité,  et  que  MM.  les  recteurs  pourraient  leur  délivrer  de  nou- 
velles autorisations  lorsque  les  nécessités  du  service  ou  les  ordres  de  leurs 
supérieures  les  forceraient  d'aller  s'établir  dans  une  autre  commune.  Il  a  con- 
sidéré avec  raison  que  ces  religieuses  étaient  avant  le  5  juin  dans  une  posi- 
tion régulière,  et  qu'on  ne  pouvait,  sans  donner  à  la  règle  nouvelle  un  effet 
rétroactif,  leur  imposer  des  obligations  auxquelles  elles  n'avaient  pas  dû  se 
préparer. 

Il  existe  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes  des  institutrices  reli- 
gieuses qui,  soit  par  oubli,  soit  volontairement,  ont  négligé  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  rectorale  exigée  par  les  art.  k  et  13  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1836.  On  pourrait,  sans  doute,  considérer  ces  religieuses  comme 
n'ayant  aucun  droit  acquis  et  les  contraindre  à  se  pourvoir  de  brevets  de  ca- 
pacité. Celte  rigueur  pourrait  avoir  de  déplorables  résultats  :  elle  amènerait 
la  suppression  d'une  foule  de  petites  écoles  qui  reçoivent  gratuitement  im 
grand  nombre  de  jeunes  filles  pauvres,  et  les  intérêts  que  la  circulaire  du 
.5  juin  a  pour  but  de  protéger  se  trouveraient  ainsi  les  premiers  atteints. 
D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  circulaire  du  5  juin  est  venue 
surprendre  les  communautés  religieuses  au  miUeu  de  leurs  travaux,  et  que 
les  novices  qui  allaient  recevoir  leurs  lettres  d'obédience  ne  s'étaient  point 
préparées  à  subir  des  examens  publics.  L'exécution  immédiate  de  la  circu- 
laire du  5  juin  aurait  encore  ici  un  effet  rétroactif,  qui  réagirait  d'une  ma- 
nière regrettable  sur  les  écoles,  en  ce  sens  que  les  communautés  religieuses 
•seraient  pendant  quelque  temps  encore  h-ïrs  d'étal  de  pourvoir  au  remplace- 
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ment  des  membres  de  leur  communauté  que  l'âge  ou  les  infirmités  éloignent 
forcément  de  la  direction  des  écoles. 

l'ar  toutes  ces  considérations,  dont  vous  êtes  plus  que  personne  en  état 
d'apprécier  l'importance,  j'ai  décidé  : 

1°  Que  vous  considérerez  comme  équivalente  à  un  brevet  de  capacité  toute 
lettre  d'obédience  réçjulièremenl  délivrée  par  une  communauté  religieuse 
avant  le  5  juin  18i8,  et  qu'en  conséquence  vous  pourrez  continuer  de  donner 
Pautorisatiou  d'exercer  à  toutes  les  religieuses  qui  en  seront  pourvues  ; 

2°  Qu'un  délai  de  six  mois  est  accordé,  à  partir  du  1*'  décembre  prochain, 
à  toutes  les  religieuses  qui  ne  sont  pas  régulièrement  autorisées  ,  pour  se 
pourvoir  de  celte  autorisation  ,  laquelle  leur  sera  délivrée  par  M.M.  les  rec- 
teurs, soit  sur  la  présentation  d'un  brevet  de  capacité,  soit  sur  le  vu  d'une 
lettre  d'obédience  antérieure  au  5  juin  1848  ; 

3"  Qu'à  partir  du  1"  juin  18i9,  aucune  école  de  filles  ne  sera  tolérée  si  la 
religieuse  qui  la  dirige  n"est  régulièrement  pourvue  de  l'autorisation  prescrite 
par  Tordonnance  du  23  juin  1836,  et  qu'il  sera  procédé  à  l'égard  des  contre- 
venants conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Veuillez,  monsieur  le  recteur,  donner  à  ces  nouvelles  dispositions  toute  la 
publicité  nécessaire,  et  adresser  à  MM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire les  instructions  propres  à  en  assurer  partout  l'exécution. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  les  communautés  religieuses  verront  dans  les  me- 
sures dont  elles  sont  l'objet  une  preuve  suffisante  de  l'intérêt  qu'elles  inspi- 
rent au  gouvernement,  et  qu'elles  s'empresseront  de  se  conformer  à  la  règle 
générale. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  6  novembre  1848. 

I.e  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

A.  Fr.ESLOx. 

FAITES   DIVERS. 

Les  examens  d'admission  à  l'École  nationale  des  Chartes  commenceront 
le  lundi  Zi  décembre  à  dix  heures  et  demie.  Les  cours  ouvriron  t  le  mardi  12. 

Par  décision  du  ministre  de  rinslruciion  publique,  en  date  du  25  novembre, 
tous  les  candidats  à  l'école  d'administration,  y  compris  ceux  des  départe- 
nientSy  qui  auront  été  reconnus  admissibles  à  l'examen  définitif,  subiront  cet 
examen  à  Paris.  L'examen  définitif  sera  ouvert  le  15  décembre  ;  et ,  afin  de 
permettre  à  tous  les  candidats  d'être  rendus  à  Paris  pour  prendre  part 
aux  épreuves  écrites,  l'examen  commencera  par  les  épreuves  orales.  La  réou- 
verture des  cours  de  l'école,  qui  avait  été  précédemment  fixée  au  1"  dé- 
cembre ,  est  reportée  au  8  janvier.  Les  élèves  devront  se  faire  inscrire  la 
veille,  à  midi,  au  secrétariat  de  l'école. 

Dans  sa  séance  du  27  novembre ,  l'assemblée  nationale  a  adopté  sans  dis- 
cussion le  projet  de  loi  sur  le  mode  de  distribution  des  bourses  dans  les 
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lycées  et  collèges,  présenté  par  le  comité  de  riusliuclion  publique,  sur  la 
proposition  de  M.  Delaporte.  A  l'avenir,  les  bourses  seront  données  au  con- 
cours. M.  le  ministre  de  Pinstruclion  publique  a  appuyé  l'adoption  de  ce 
nouveau  mode  de  distribution  qui  ôte  bien  des  embarras  à  l'administration  en 
présence  du  nombre  considérable  des  demandes  faites.  Ces  demandes  s'élè- 
vent en  ce  moment  à  3,200  pour  37 k  bourses  ou  fractions  de  bourses  vacantes. 


Par  arrêté  du  président  du  conseil ,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  date  du  à  novembre,  plusieurs  bourses  et  demi- 
bourses  ont  été  accordées  aux  enfants  de  citoyens  qui  se  sont  distingués  au 
service  de  l'État  ou  dans  les  derniers  événements  politiques.  Les  noms  de 
ces  élèves  boursiers  ont  été  publiés  au  Moniteur. 


Le  journal  la  Presse,  du  lundi  20  novembre,  prétend  que  le  travail  de  ré- 
partition des  1,100,000  fr.,  votés  par  l'assemblée  nationale  pour  les  institu- 
teurs et  institutrices  primaires,  est  suspendu  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  l'instruction  publique.  Cette  assertion  est  complètement  dénuée  de  fonde- 
ment. Le  travail  de  répartition,  loin  d'être  suspendu,  se  poursuit  avec  la  plus 
grande  activité ,  et  la  semaine  piochaine  ne  se  passera  pas  sans  que  tous  les 
instituteurs  et  institutrices  n'aient  reçu  le  montant  de  l'allocation  à  laquelle 
ils  auront  été  reconnus  avoir  droit.  {Moniteur.) 


La  commission  instituée  près  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  pour  la  répartition  du  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  voté  par 
l'assemblée  nationale  ,  pour  encouragement  aux  sciences  et  aux  lettres  ,  a 
consacré  quarante-six  séances,  de  deux  ou  trois  heures  chacune,  à  l'examen 
de  toutes  les  demandes  et  des  pièces  à  l'appui  transmises  dans  le  délai  dé- 
terminé. La  commission  n'a  môme  pas  toujours  attendu  les  demandes  :  quel- 
quefois elle  a  cru  devoir  les  prévenir,  en  portant  sur  la  liste  de  ses  proposi- 
tions les  noms  des  écrivains  malheureux  et  méritants  qui  lui  ont  été  signalés 
ou  qu'elle  est  parvenue  à  découvrir.  Plus  de  cinq  cents  noms  ont  été  ainsi 
compris  dans  cette  répartition.  Au  fur  et  à  mesure  des  décisions  prises  par 
le  ministre,  les  personnes  admises  en  ont  reçu  l'avis  officiel.  Aujourd'hui  le 
travail  est  entièrement  terminé.  [Moniteur.) 


Les  renseignements  statistiques  recueillis  par  le  comité  central  d'instruc- 
tion primaire  de  Paris  avaient  établi  que,  par  suite  de  l'encombrement  des 
écoles  communales,  un  grand  nombre  d'enfants  pauvres  sont  depuis  trop 
longtemps  privés  du  bienfait  de  Pinstruclion.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, le  conseil  municipal  vient  de  décider  qu'ci  dater  du  1"  décembre  18/i8 
jusqu'au  l"  juin  18Zi9,  il  créerait  dans  les  écoles  primaires  privées  5,000 
bourses,  dont  2,500  pour  les  garçons  et  2,500  pour  les  filles.  La  ville 
payera  aux  instituteurs  3  fr.  par  mois  par  chaque  élève  qu'elle  fora  admettre. 
La  dépense  mensuelle  sera  de  15,000  fr.  et  de  00,000  fr.  pour  les  six  mois. 
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Les  concours  d'agrés^'aiion  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  ont  com- 
mencé le  15  novembre  à  la  Sorbonne.  Pour  les  facultés  des  sciences,  un  seul 
concours  a  lieu,  c'est  celui  des  sciences  naturelles,  qsi  compte  cinq  can- 
didats. Il  ne  s'est  pas  présenté  un  nombre  suffisant  de  concurrents  pour  le 
concours  des  sciences  mathématiques  et  celui  des  sciences  physiques.  Pour 
les  facultés  des  letlres,  deux  concours  ont  lieu,  celui  des  littératures  ancienne 
et  moderne ,  qui  compte  cinq  candidats  ,  et  celui  de  philosophie  qui  a  six 
candidats.  Le  concours  d'histoire  n'ayant  eu  qu'un  candidat  est  ajourné. 


Les  cours  de  la  faculté  des  sciences  se  sont  ouverts  le  lundi  13  novembre. 
Le  cours  de  physique  est  fait  par  M.  Despretz  ;  celui  de  chimie  ,  par  M.  Du- 
mas; celui  de  géométrie  supérieure,  par  M.  Chasles;  celui  de  calcul  différen- 
tiel et  intégral ,  par  M.  Lefébure  de  Fourcy.  M.  Leverrier  fait  le  cours  d'as- 
tronomie mathématique  ou  mécanique  céleste  ;  il  doit  exposer  les  principes 
généraux  des  perturbations,  et  en  faire  l'application  aux  théories  des  planètes 
Neptune  et  Uranus. 

Les  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ont  commencé  le  dimanche 
19  novembre.  Le  cours  de  géométrie  appliquée  aux  arts  et  de  statistique  est 
fait  par  M.  Ch.  Dupin  ;  celui  de  géométrie  descriptive ,  théorique  et  appli- 
quée, par  M.  Olivier;  celui  de  mécanique  industrielle,  par  M.  Morin;  celui 
de  physique  appliquée  aux  arts  et  de  démonstration  de  machines,  par 
M.  Pouillet.  Les  deux  cours  de  chimie  apphquée  aux  arts  sont  faits  par 
MM.  Payen  et  Peligot.  

Parmi  les  ouvrages  publiés  récemment  pour  contribuer  aux  progrès  des 
études  de  grammaire,  on  doit  citer  V Analyse  du  Discours,  par  M.  L.  Beau- 
raarchey,  professeur  au  collège  d'Aix.  Cet  ouvrage,  fruit  d'une  longue  expé- 
rience dans  l'enseignement  et  de  l'étude  des  meilleures  grammaires ,  fait 
connaître  les  principes  généraux  des  tangues  sous  une  forme  propre  à  servir 
de  base  aux  exercices  d'analyse  dans  les  classes  de  grammaire  et  même 
d'humanités.  L'auteur  a  réuni  dans  un  cadre  restreint,  mais  complet,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  initier  les  élèves  à  une  étude  raisonnée  et  appra- 
fondie  des  langues  classiques. 


BACCAIiAURËAT  ES  L<ETTRES. 

La  session  qui  s'ouvre  en  octobre  pour  les  examens  du  baccalauréat  s'est 
terminée  sans  aucun  incident  digne  d'être  enregistré.  iN'ous  avons  seulement 
remarqué,  et  le  registre  des  inscriptions  en  fait  foi ,  que  le  nombre  des  candi- 
dats n'a  pas  atteint  le  chiffre  ordinaire  à  cette  époque.  On  en  trouve  aisément 
la  raison  dans  les  justes  inquiétudes  que  les  événements  politiques  ont  inspirées 
aux  familles  des  départements,  et  que  le  temps  n'a  pas  encore  effacées.  Quant 
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à  la  force  des  candidats  qui  se  sont  présentés ,  nous  n'avons  que  très-peu  de 
chose  à  en  dire.  Sunl  bona,  sunt  qiiccdain  mcdiocria,  sunt  mala  plura. 
Nous  serions  même  tentés  de  rctranclier  un  pied  à  ce  vers,  et  ce  serait  le  pre- 
mier. Il  n'est  pas,  en  effet,  que  nous  sachions,  un  de  ces  messieurs  les  aspi- 
rants qui  ait  mérité  d'être  reçu  avec  ce  témoignage  de  satisfaction  qui  se  tra- 
duit par  un  bien  sans  restriction.  Il  y  a  toujours  quelque  côté  faible ,  à  ne 
prendre  même  que  la  partie  orale  de  l'examen.  Ici  c'est  le  défaut  de  prépa- 
ration des  auteurs,  là  l'insulTisance  plus  ou  moins  palpable  des  connaissances 
qui  s'ajoutent  à  l'explication.  Enfin,  il  faut  bien  le  redire,  quoique  nous  ayons 
souvent  signalé  le  fait ,  si  quelques-uns  des  candidats ,  que  leur  composition 
écrite  avait  placés  au  rang  des  admissibles,  échouent  dans  les  épreuves  défi- 
nitives, un  plus  grand  nombre  encore  vient  se  briser  contre  l'écueil  de  la  ver- 
sion. A  cet  égard  les  avertissements  paternels  de  la  faculté  de  Paris  n'ont  ja- 
mais manqué  aux  aspirants,  et  nous-mêmes,  dans  la  mesure  de  nos  moyens 
d'action,  nous  ne  leur  avons  point  refusé  nos  conseils  et  notre  aide.  Nous  leur 
avons  enseigné  par  quels  procédés  ils  pourraient  arriver  à  bien  comprendre 
un  texte,  et  à  le  rendre  en  français  d'une  manière  intelligible  et  simple.  En- 
fin nous  leur  avons  dit  qu'ils  ne  sauraient  trop  s'exercer  à  la  traduction,  en 
ayant  soin  de  choisir  comme  objets  de  cette  étude  des  morceaux  empruntés 
aux  auteurs  d'où  sont  tirées  les  versions  dictées  par  la  faculté  des  lettres. 
C'est  pour  les  conduire  à  ce  but  que  depuis  quelques  années  nous  avons  pu- 
blié, dans  le  journal  que  remplace  notre  Recueil,  des  textes  pris  dans  chaque 
session  d'examen.  Nous  reproduisons  encore  aujourd'hui  deux  versions 
prises  au  hasard  parmi  celles  que  les  aspirants  ont  eues  à  traduire  dans  le 
courant  de  cette  dernière  session. 

I. 

Quum  Alexandri  aegrotantis  milites,  sollicitudine  desiderioque  ejus  anxii , 
quanquarû  obtestantibus  ducibus  ne  valetudinem  régis  onerarent,  expressis- 
sent  ut  in  conspectum  ejus  admitterentur,  intuentibus  lacrimae  obortae  prœ- 
buere  speciem  non  jam  regem ,  sed  regium  funus  visentis  exercitus.  Quos 
ut  adspexit  :  «Invenietis,  inquit,  quum  excessero,  dignum  talibus  viris  du- 
cem?»  Incredibiie  dictu  audituque,  in  eodem  habitu  corporis,  in  quem  se 
composuerat,  durasse  donec  a  toto  exercitu  illo  ad  ullimum  persalutatus  est  ; 
dimissaque  multitudine ,  velut  omni  vitœ  debito  liberatus ,  fatigata  membra 
rejecit.  Propiusque  adiré  jussis  amicis ,  nam  et  vox  deficere  jam  cœperat, 
detractum  annulura  digito  Perdiccœ  tradidit.  Quœrentibus  his  cui  relinqueret 
regniun,  respondit,  ei  qui  esset  optimus  ;  ceterum,  providere  jam  magnos 
funèbres  lndos  parari  sibi.  Rursus  Perdicca  interrogante  quando  cœlestes 
honores  haberi  sibi  vellet,  dixit,  lum  velle  quum  ipsi  felices  essent.  Suprema 
haec  vox  Alexandri  fuit. 

II. 

Quod  decet,  fere  prodest.  Si  tamen  aliquando  haec  inter  se  dissentiant, 
ipsam  utilitatem  vincet,  quod  decet.  Nam  quis  nescit  nihil  magis  profuturum 
ad  absolutionera  Socratis  fuisse,  quam  si  usus  fuisset  (esset)  accommodato  ad 
causam  génère  defensionis,  cioraiione  submissa  conciliasset  judicum  anlmos 
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sibi ,  crintenqiie  ipsum  sollicite  redarguisseï?  Venim  id  eiim  iiiininie  dece- 
bal  ;  ideoque  sic  egit ,  iit  qui  pœnam  suam  honoribtis  summis  csset  aestima- 
turus.  Maliiit  enim  vir  sapientissimus  qiiod  siipeiesset  ex  vita  sibi,  peiire, 
qiiam  qtiod  prœterissct  ;  et  quando  ab  liominibns  sui  lemporis  parum  intelli- 
gebatur,  postcrorura  se  judiciis  rescivavit,  brevi  detiimento  jam  uliimae 
senectutis  aevmn  seculorum  omnium  conseculus.  Itaque  quamvis  Lysias  , 
qui  tum  in  dicendo  prœstantissimus  habebatiir,  defensionem  illi  scriptam 
attulisset,  uti  ca  uoiuit,  qtiiim  diserlam  qiiidcni,  sed  parum  sibi  convenien- 
lom  ,  judicassel.  0"o  vel  solo  patet  non  pf  rsuadendi,  sod  bene  diccndi  finem 
in  oratorc  servandum  ,  quum  intérim  perstiadere  déforme  sit.  Non  fuit  utile 
absolutioni,  sed,  quod  est  mnjus,  homini  fuit. 


ÊCOL.E  SPÉeiAIiE  1II1.1TA1RE  DE  S»AI1:T-CYB. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nommés  élèves  de  l'école 
spécial*  militaire  de  Saint-Cyr,  d'après  le  classement  du  jury  d'admission,  à 
la  suite  du  concours  de  18i8  : 

MM,l.Dantin|(Louis-Joseph). — 2.  Brincourt  (Edmond-Paul-Félix- Auguste). 
—  3.  Charrier  (François-Antoine-Elophe).  —  U.  Tadieu  (Michel-Pierre- 
Maurice).  —  5.  Fauconnier  (Frédéric-François).  —  6.  Chomereau  de  Bran- 
tigny  (Jules).  —  7.  Lascous  (Pierre-Louis-Léon).  —  8.  Bigot  de  la  Touanne 
(Roger-Pierre-Marie).  —  9.  Pan-Lacroix  (Emile-Clément-Denis). — 10.  Val- 
let  de  Villeneuve  (Gustave-Marcel).  —  11.  Bauzil  (Antoine-Hippolyle).  — 
12.  Eissen  (Frédéric-Auguste).  —  13.  CalTarel  (Charles-Louis).  —  là.  Cas- 
teran  (Saturnin-Jean-Pierrej.  —  15.  Dorré  (Louis-Philippe).  —  16.  Du 
Bois  (Valentin).  —  17.  Hays  (André).  —  18.  Durand  (François-Isidore). — 
19.   De  Beauiuont  (Armand-Christophe).  —  20.  Boncourt  (François- Alfred). 

21.  Ségur  (Marius-Auguste).  —  22.  Fischer  (Gustave).  —  23.  Bocquet 
(Oscar-FéUx).  —  2Z|.  Lesauluier  (Achille-Juhen-Marie).  —  25.  Ca j a rd  (Cé- 
sar). —  26.  Delloy  (Heuri-Gratien).  —  27.  Rambaud  (Théodore).  — 
28.  Mioruc  de  Kerdanet  (Daniel).  —  29.  De  Valhaire  (Georges-Louis).  — 
30.  Samuel  (Abraham-Auguste).  —  31.  Régnier  (Eugène-I'hilippe).  — 
32-  Gaveau  (Gustave).  —  33,  Séjourne  (Deai.s-Alfred).  —  3Zi.  Fouque  (Es- 
pril-Charles-Emmanuel). —  35.  Barroy  (Ernest-I'rançois-Joseph). —  36.  Gros- 
jcan  (Léon-.Tean-Prosper).  —  37.  Brusley  (Achille-Auguste-Joseph).  — 
38.  Révial  (Mcolas-Victor-Edouard).  —  39.  Jacquet  (François-Mcolas).  — 
60.  Baugeois  (Constantin-Victor). 

/il.  Testarode  (Eugène-Paul).  —  /j2.  Blandin  (Emile-Victor).  —  û3.  Beaux 
(Louis-Auguste-Clairt).  —  Ziâ.  Kaslus  (l'aul-César-Rcné).  —  ko.  Le  Rebaurs 
(Adolphc-Odoard).  —  Z|6.  Potot  (l'hilippc-IIcnri).  —  /|7.  Brocard  (Paul). 
68.  Desmcriicrs  de  Longueville  (Julcs-Augusto).  —  69.  Guillot  (Louis-Em- 
manucl-Aimé-Augustin).  —  50.  Leiièvre  (Charles-Henri-Théodore J.  — 
51.  Rcymond-Latour  (Franrois-Joscph-Louis).  —  52.  De  ^attes  (i'icrre- 
Maric-nércngor).  —  53.  Goblet  (i'aul).  —  56.  Vcrillon  (l'ierre-Emilc- 
iicnri).  —  55.  Fagcs   (  Charles-Antoinc-PauIin-l''ranrois  ).  —  56.   Mahicu 
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(Henri-Constani).  —  57.  Rossignol  (rjOuis-Ernesi).  —  58.  Saviii  de  I,arclaiise 
(Louis-Charles-Agéiior).  —  59.  Péan  (Louis-Auguste).  —  60.  Dochcl  (Alfred- 
Jules-Joachim). 

61.  Bley  (Christophe-Jules).  —  62.  Chopinet  (Amédée-André).  —63.  Bil- 
liont  (Jules-Floréal).  —  6i.  Gensoul  (Henri- Alexis).  —  65.  Olivier  (Eugène). 

—  66.  Lamiraux  (François-Gustave).  —  67.  Deberly  (Henri-Jean-Baptisle). 

—  68.  Ploi.\  (Alexandre-Edmond).  —  69.  Algay  (Gabriel).  —  70.  Labadie 
(Alfred-Quentin).  —  71.  De  Gavarret  (Jacques-lloger).  —  72.  Georget  La- 
chesnais  (Maurice-Augustin).  —  73.  Quirins  (  Ernest-Charles-René  ).  — 
74.  Lorquet  (Araédée).  —  75.  Humblet  (François-i'aul-l^éon).  — 76.  Perken 
(Charles-Alfred).  — 77.  Laurent  (Jules-Nicolas).  —  78.  Bréchin  (Alphonse- 
Jean-Nicolas).  —  79.  Versin  (Julien-Marie-Nicolas-Auguste).  — 80.  Fauveaii 
(Victor-Germain). 

81.  Rey  (Jules).  —  82.  Duboscq  (Ferdinand-Sénateur).  —  83.  Koch  (Fré- 
déric). —  8à.  Juin  (Alphonse-Hippolyte).  —  85.  Combray  (Adrien-César), 

—  86.  Delandes  (Alfred-Emile-Charles).  —  87.  Jamais  (Eugène).— 88.  Chau- 
chard  (Jules-Eugène).  —  89.  Boussenard  (Frédéric-Henri).  —  90.  Gélyot 
(Emile-Ernest-Edouard-Claude).  —  91.  Douant  (Pierre-Nicolas-Jules).  — 
92.  Mazas  (Charles-Pierre).  —  93.  Noël  (Jules-Charles).  —  9Zi.  Aubiin  (Fer- 
dinand-Maximilien).  — 95.  Watrigant  (Eugène-Louis-Aiexandre).  —  96.  Oza- 
neaux  (Lucien-Emmanuel).  —  97.  De  Saint-Martin  (Etienne-Anatole).  — 
98.  Rubino  (Jacques-Henri).  —  99.  Ballue  (Gharles-Firrain).  —  100.  Huguez 
(Jules-Camiile-Hen  r  i) . 

101.  Manès  (Joseph- Adolphe).  —  102.  Léon  (Adrien- Abraham).  —  103. 
Blain  des  Cormiers  (Jean-Louis-Paul).  —  lOi.  Bonnes  (Pierre-Paul).—  105. 
Fanlin  (Denis-Bonaventure).  —  106.  Gonlier  (Joseph-Louis).  —  107.  De 
Sommyèvre  (Vietor-Laure-Valentin),  —  108.  Clicquot  (Eugène).  —  109. 
Biaise  (Léon).  — 110.  Gelez  (Philippe-Albert).  —  111.  De  Mornac  (Léon- 
Charles-Joseph).  —  112.  Tarbé  des  Sablons  (Jules-Joseph-Edmond). —  113. 
Voirin  (Nicolas-Ernest).  — lli.  Affre  (Jean-Jacques-Louis).  —  115,  De  Vi- 
Yille  (Edouard).  —  116.  Gentil  (Pierre-Joseph).  —  117.  Jeandot  (Emile-Jac- 
ques). —  118.  De  TEspée  (Gaston).  —  119.  Lange  de  Ferrières  (Constant- 
Antoine-Gabriel).  —  120.  Orth  (Frédéric). 

121.  Loupart  (Alfred-Nicolas).  —  122.  Cuttier  (Charles-Antoine).  — 123. 
Robert  (Ernest- Antoine-Pierre).  —  12/i.  Quégain  (Léon-Valenlin).  —  125. 
Roswag  (Alexandre).  —  126.  De  .VIontaigu  de  Sonis  (Théolwld).  —  127. 
Dejean  (Hilarion).—  128.  Godchaux  (Eugène). —  129.  De  Grammont  (Louis- 
Lucien).  —  130.  Borie  (Louis-Charles).  —  131.  Quillot  (Frédéric).  —  132. 
Gaillard  (Marie-Auguste).  —  133.  Roidot  (Jean-Pierre-Jules-Adolphe).  — 
13/i.  Jacquelot  de  Moncets  (Charlcs-Ernest-Maurice).  —  135.  Burel  (Paul- 
Lucien).  —  136.  Prouvost  (Théodore-Auguste). —  137.  Girard  (Eugène-Fré- 
déric). —  138.  Billaudel  (Jean-Auguste).  —  139.  De  Montille  (Bizouard- 
Léonce-Etienne-Marie-Joseph).  —  140.  Sourdrille  (Emile-Jean). 

141.  Saussier  (Félix-Gustave). —  142.  Segonne  (Léon). —  143.  Guille- 
Desbultes  (Jacques-Louis-Alfred).  —  144.  Le  Bey  Taillis  (Prosper-Anatole). 
— 145.  Stutel  (Jacques-Eraile).  —  146.  Klein  (Jean -Georges).—  147.  Bruel 
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(Louis-Philippe).  —  li8.  De  Cointet  (Henri-Edouard).  —  160.  Rollct 
(Jean-François- Albert).  —  150.  Roussel  (Louis-Edouard).  —  151.  Harent 
(Anloine-Amable).  —  152.  Ilerbillon  (Alexandre-Emile).  —  153.  Lévy 
(Marie).  —  154.  De  Saint-Ildephont  (Ernert-Edouard).  —  155.  Pierron 
(Alfred- André).  —  156.  Capella  (Jean-!Marie-Ernest).  —  157.  Lautar  (Marie- 
Antoine-Léopold) .  —  158.  Matheliu  (Philippe-François).—  159.  Le  Pail- 
lon de  Boblaye  (Théodore).  —  160.  Ilépécaud  (Artur-Alban-François). 

161.  De  Ligni ville  (Albert).  — 162.  Charronnet  (Henri-Isidore-Ludovic). — 
163.  Bué  (Alphonse -Joseph- Hector).  —  16Zi.  Terrasson  de  Senevas 
(Raoul).  —  165.  Bayard  de  Lavingtrie  (Edmond-Louis).  —  166. 
Mouly  (  Pierre  ).  —  167.  Cristine  (  Vincent- Joseph-Gaspard  ) .  —  168. 
Duchambge  (Joseph-Antoine-Hyacinthe).  —  169.  De  Pignerolle  (Arsène-Ga- 
briel-Raoul).—  170.  Adam  (Pierre-Alexandre). — 171.  RoUet  (Edmond- 
Félix).  —  172.  Ortoli  (Ange-François).  —  173.  Boulangier  (Marcelin-Mau- 
rice). —  17Z|.  De  Lambert  (Arnold-xYrmand-Hippolyte-Etienne).  —  175. 
Bayard  de  Lavingtrie  (Jules-Grégoire). —  176.  IMartin  (Louis-Marie).  —  177. 
Rouet  (François- Alfred).  —  178.  Fischer  (Paul-Hubert-Marius).  —  179. 
Lecompte  (Anatole-Philéas).  —  180.  Marignes  (Eugène-Gabriel), 

181.  Jordy  (Alphonse-Louis-Thomas).—  182.  Charpine  (Céphas).  —  183. 
Sermensan  (Jean-Baptiste-Léopold).  —  18Zi.  Berchon-Desessards  (Jacques- 
Emile).  —  185.  Coûtant  (Jules-Bazile).  —  186.  Goranflaux  de  la  Giraudière 
(Louis-Marie).  —  187.  Chonlet  (Louis-Gabrielle).  — 188.  Baignol  (Adrien- 
Louis-Evariste).  —  189.  Guiollot  (Emile).  —  190.  Régnier  (Victor-Louis).  — 
191.  Rolin  (Pierre-Alban).  —  192.  Peyrellade  (Antoine-Alexandre).  —  193. 
Rlancel  (Martin).  —  19Zi.  Barbaza  (Louis-Marie).  —  195.  De  Fonienay  (Oc- 
tave-Louis-Joseph).—  196.  Larroque  (Aisy-Léon). — 197.  De  Vathaire  du 
Fort  (Auguste-Fernand).  —  198.  Dugon  (Elie-Gaspard-Robert).  —  199. 
Decker  (Antoine-Emile).  —  200.  Baillard  (Charles-René-Joseph). 

201.  Coulon  (Léo-Paul-Frédéric). —  202.  Landrut  (Charles-Marie-Ari- 
stide). —  203.  Chadnn  (Henri).  —  20/i.  De  Sthal  (Urbain).  —205.  Astre 
(Simon-Adolphe).  —  206.  Maguin  (Charles-Marie-Joseph-Eugène).  —  207. 
Pichon  (Avilas-Octave).  —  208.  Benielli  (Ange-Michel).  —  209.  Schnell 
(Alfred-Guillaume).  —  210.  Somer  (Louis-Alfred).  —  211.  Bureau  (Fran- 
çois-Achille).— 212.  Pujade  (Philippe-Adolphe).  —  213.  Bégon  (Auguste- 
Frédéric).  —  21/1.  Beau  (Auguste-Pierre).  —  215.  Lioré  (Alfred).  — 216.  De 
Vathaire  (Jules-Joseph-Richard  ).  —  217.  Lefranc  de  Lacarry  (Jean-Georges- 
Louis).  —  218.  Beloury  (Jules-Laurent-Léonce).  —  219.  Séguin  (Alphonse- 
Calixte-Ely).  —  220.  Théaux  (Arnaud-Théodore-Jules). 

221.  Gérard  (Théodore).—  222.  Mounier  (Casimir-Matthieu). —  223.  Ma- 
rion  (Jean-Baptiste-Viclor).—  22/i.  Schenk  (Jean-César-Achille).  —225.  Le- 
tanneur  (Emile-Eugène).— 226.  Anotde  Maizières  (Paul-Philippe-Alexandre). 
—  227.  La  Rouvièrc  (  Albert-Henri  ).  —  228.  Boscary  (  Ernest-Frédéric- 
Maric).  —  229.  Duplan  (  Barthélemy-Charles-Emmanucl  ).  —  230.  Hoffct 
(Louis-Eugène).  —  231.  Cavenne  (Charles-Ernest).  —  232.  Pierre  (Etienne). 

233.   Boutent   (Cliarles-Jean-Joseph).  —  23Z|.   Bernard   (  Hippolyte  ).  — 

235.  De  Langlc  Bcaumanoir  (Tancrède).  —  236.  Vidal  (Joseph-Polycuclc). 
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—  237.  Flamenl  (Louis).  —  238.  Voutey  (Fiançois-Rémy).  —  239.  Bonnefin 
(Alphonse-^Iathurin).  —  2ZiO.  Alavolne  (Ernest-Charles). 

2il.  Laroche  (Louis-Etienne).  —  2Zi2.  Augier-Lajallet  (Marie-Louis-Ar- 
thur). —  2/i3.  De  Garros  (Henri- Jean-Constant- Achille).  —  2àà-  De  Gralet 
du  Bouchage  (Henri-Emile).  —  2Z|5.  Gondallier  de  Tugny  (Jean-Baptiste- 
Adrien).  —  2Z|6.  De  Parades  (J.-B.-Amable).  —  2Zi7.  Lebeau  (Jean-Joseph). 

—  2Ù8.  Lespiau  (Théodore-Manuel-Jean).  —  2/i9.  Parmentier  (Jules-Picrre- 
Théophile). — 250.  De  Vernon  de  Bonneuil  (Dieudonné-Gaston). — 251.  Guèzc 
(Henri-Florimond-Adolphe).  —  252.  Duvivier  (René-Charles-Adolphe).  — 
253.  Bourguignon  (Victor-Joseph-Edme). — 25Zi.  Laverdure  (Jean-Alexandre). 

—  255.  Martin  (Charles).—  256.  Lajard  (Auguste-Emile-Joseph).—  257.  Bo- 
candé  (Ferdinand-Pierre-Marie).  —  258.  Kolly  de  Montgazon  (Tiburce- 
Pierre). —  259.  Aubry  (Louis-Antoine-François).  —  260.  Verrye  (Ernest- 
Victor- Jean). 

261.  De  Régis  de  Gatimel  (François-Marie-Charles.)  —  262.  Lespinas 
(Henri-Jean-Baptiste).  —  263.  Simonueau  (Louis-Ferdinand-Charles).  — 
264.  De  Parseval  (Camille-Armand).  —  265.  Sèment  (Charles).  —  266.  Ur- 
guette  (Alexandre-Mcolas-Pierre). —  267.  Depierre  (Anloine-Joseph-Eugènej. 

—  268.  De  Poulpiquet  (Emile).  —  269.  Guédon  (Pierre- Marc-Charles).  — 
270,  Dupont  (Antoine-Jules-César).  —  271.  Lemarchand  de  Lavieuvillc 
(Adolphe).  —  272.  Rouchaud  (Ernest-Joseph-Antoine).  —  273.  Etienne 
(Louis-Constantin).  —  274.  De  Becdelièvre  (Louis-Aimé).  —  275.  Caffaro 
(Cliarles-Victor-Alphonse).  —   276.   Apolis    (Léon-Barthélemy-Hyacinthe). 

—  277.  Henry  (Charles-Louis-Auguste).—  278.  De  Bâillon  (Alfred-Eugène). 

—  279.  Madin  (Félix-Charles).  —  280.  Martin  (Pierre-Emile). 

281.  Rothwiller  (Ernest-Antoine).  —  282.  Leguen  (Henri-Auguste-Marie). 

—  283.  Bartlîès  (Jean-Adrien).  —  284.  Chaussade  (Antoine).  —  285.  De 
Mornac  (Victor-Louis-Alexandre).  —  286.  Tessié  (Anatole-Stéphane-Gon- 
zalve).  —  287.  Sabattier  (Maurice).  —  288.  De  Cadoret  (Henri-Marie-Anne). 

—  289.  Petit  (Hippolyte-Claude) .  —  290.  Izar  (Léon-Jacques).—  291.  Fabre 
deMontvaillant  (Alfred-Robert).  —292.  Aubry  (Ernest-Charles).— 293.  Gibon 
(Edouard).  —  294.  Gaillart-Deblairville  (Alfred-Félix).—  295.  Bernard  (Al- 
bert). —  296.  Delpoux  (Armand-Benjamin).  —  296.  Jeanroy  (Charles-Ga- 
briel). —  298.  Dubois  de  Saran  (David-Edmond).  —  299.  Payelle  (Alphonse- 
Etienne).  —  300.  De  Rabaudy  (Jean-Henri-Gaston).  —  301.  Malachin  (Paul- 
Marie).  —302.  De  Barbot  (Adalbert-Auguste).  — 303.  Flamanchet  (André;. 

—  304.  De  Hay-Durand  (Emile-Marie-François-Eugène).  —  305.  Lanoir 
(Joseph-Delphin) . 

Par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics ,  sont  nommés  élèves  externes 
de  l'école  nationale  des  mines,  à  la  suite  du  concours  de  1848  : 

MM.  1.  Proust  (Henri),  de  Niort  (Deux-Sèvres).  —  2.  Borie-Lagrange  (Ga- 
briel-Jean-Baptiste) ,  de  Chaires  (Dordogne). —  3.  Hugo  (Léopold- Armand), 
de  Paris  (Seiae).  —  4.  Lalouiîère  (Ernest-Marie- Antoine) ,  de  Bordeaux  (Gi- 
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ronde).  —  5.  Bonnel  (Louis-Josepli-Floreatin),  de  Romenay  (Saône-el-Loire). 
—  G.  Drouet  (Alplionse-Etienne) ,  de  Tioyes  (Aube).  —  7.  .Taunez-Sponvillc 
(\icolas-Marie-.\nalole),  de  Florence  (Toscane).  —8.  Lissîguol  (Emmanuel), 
de  Montpellier  (fléraull).  —  9.  Barré  (Almire-Eugène),  du  Mans  (Sarllie).— 
10.  Graffin  (Emiic-Louis-Cliristian),  de  Paris  (Seine).  —11.  Mathey  (Fran- 
çois), de  Lyon  (P.hône).  —  12.  MuUer  (Paul-Alfred) ,  du  Creuzot  (Saône-et- 
Loire). 

rm  ni — ■ 

IVOIUXATIOIVS. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Ont  été  nommés  examinateurs  préparatoires  des  candidats  inscrits  à 
Paris  pour  la  deuxième  promotion  d'élèves  de  l'école  d'administration  : 
MM.  Bouchilté,  inspecteur  honoraire  de  l'académie  de  Paris;  Desboves,  doc- 
teur es  sciences  ,  maître  de  conférences  à  l'école  d'administration  ;  Egger, 
professeur  suppléant  à  la  faculté  des  lettres;  Ilermite  ,  professeur  suppléant 
au  Collège  de  France  ;  Souvestre,  professeur  de  littérature  à  l'école  d'admi- 
nistration ;  Bonnet,  répétiteur  à  l'école  polytechnique  ;  Taranne,  professeur 
émérite  de  PUniversité  ,  secrétaire  du  comité  des  monuments  écrits  de  Phis- 
toire  de  France  ;  Focillon,  préparateur  au  Collège  de  France,  maître  de  con- 
férences à  l'école  d'administration. 

Ont  été  nommés  examinateurs  définitifs  des  candidats  admissibles,  tant 
de  Paris  que  des  départements  :  MM.  Franck,  membre  de  l'Institut  (acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques)  ;  Vieille,  professeur  de  mathématiques 
au  lycée  Descaries  et  à  l'école  d'administration  ;  Langlois,  membre  de  l'Insti- 
tut (Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres)  ;  Blanchet,  inspecteur  général 
des  études.  

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Coilége  de  Draguignaîi.  —  M.  Sardou,  régent  de  cinquième,  est  nommé 
régent  de  quatrième. 

RI.  Bazalgette  ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  d'Aubenas,  est 
nommé  régent  de  cinquième. 

Collège  de  Gap.  —  M.  Tourvielle ,  régent  de  troisième  au  collège  d'Aube- 
nas, est  nommé  régent  de  troisième. 

Collège  de  Grasse. —  M.  Astier,  chargé  de  la  classe  d'histoire,  est  chargé, 
en  outre,  de  la  direction  du  collège  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à 
M.  Duval. 

M.  Bèrard,  maître  d'études  ù  l'ancienne  école  normale  secondaire  d'Aix, 
est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique. 

Collège  de  Mende.  M.  Ganeval,  régent  de  seconde  au  collège  d'Aubenas, 
est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  Saint-Marcelin.  —  M.  Dumas,  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Aubenas,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 
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ARRÊTÉ!!». 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  N05I  DU  PEUPLE  FliÀNÇAIS. 

Arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, relatif  à  l'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (i"  décembre  I8/18). 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 
Arrête  : 

]SL  Marie,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  par  intérim  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Paris,  le  1"  décembre  1848. 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif  y 

E.  Cavaignac. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

DCFAURE. 


Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aux 
dispenses  d'âge  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint" 
Cyr  (11  décembre  18/i8). 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 
Vu  l'ordonnance  d'organisation  de  l'école  spéciale  militaire  ,  en  date  du 
7  mai  I8Z1I; 
Considérant  que  les  dispenses  d'âge  accordées  depuis  quelques  années 
18A8.  28 
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pour  le  concours  d'atlmissioii  à  IVcolc  mililaire  lésaient  les  inlérôls  des  can- 
didats icmplissanl  les  conditions  d'âge  déterminées;  qu'il  est  juste,  toutefois, 
en  supprimant  ces  dispenses  d'âge,  de  donner  aux  candidats  qui  pouvaient 
compter  sur  celte  faveur,  le  moyen  de  se  présenter  aux  examens  de  18^9; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  temps  de  service  exigé  des  candidats  militaires  autorisés  à 

concourir  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire, 

est  réduit  de  un  au  à  six  mois.  Aucune  dispense  d'âge  ne  sera  plus  accordée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécutiOD  du  présent 

arrêté. 

Paris,  le  ii  décembre  18Z|8. 

Le  président  dît  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif , 

E.  Cavaignac. 
Le  ministre  de  la  guerre. 
De  la  Moricière. 


Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  au  concours 
d'admission  à  fccole  navale  pour  lUinnée  18/^9  (26  novembre  18/|8). 

La  loi  du  20  avril  1832  a  autorisé  l'ouverture  d'un  concours  public  à  Keffel 
d'admettre,  en  qualité  d'élèves  de  l'école  navale,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent au  corps  des  ofliciers  de  la  marine.  Cette  école  est  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  des  ordonnances  des  1"  novembre  1830,  2/»  avril 
1832  et  /imai  1833. 

Programme  de  l'examen. 
Première  partie.  —  Examen  orcU. 

I/ariiliméiique  ,  comprenant  la  numération  et  le  calcul  dans  une  base 
quelcontiuc,  l'exposition  du  nouveau  système  métrique  ,  la  théorie  des  pro- 
portions et  des  progressions,  et  celle  des  logarithmes  ; 

La  géométrie  élémentaire  ; 

La  trigonométrie  rectiligne  ; 

L'algèbre  élémentaire,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux 
premiers  degrés  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  comprenant  la  ligne  droite  et  le 
plan. 

Deuxième  partie. —  Compositions  écrites,  épreuves  littéraire  ,  dessin. 

T,es  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rectiligne. 
Ils  feront  un*;  version  d<'  la  force  d'-s  auleurs  que  l'on  explique  en  qua- 
"lième. 
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Ils  iraileront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  donné. 

Ils  feront  un  thème  anglais  et  devront  être  en  état  d'échanger  quelques 
phrases  en  cette  langue. 

11  sera  tenu  compte  de  l'écriture  et  de  l'orthographe  dans  les  numéros  de 
mérite  relatifs  aux  diverses  compositions  écrites. 

Les  candidats  devront  faire,  en  outre  : 

1°  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de  géométrie  de- 
scriptive ; 

2°  Le  dessin  au  trait  d'une  tête,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  donné. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes  les  matières  in- 
diquées ci-dessus  ;  elles  sont  également  obligatoires.  L'insuffisance  d'un 
candidat  dans  l'une  des  épreuves  écrites  peut ,  aussi  bien  qu'un  mauvais 
examen  oral,  motiver  la  non-admission  de  ce  candidat. 

Conditions  du  concours. 

L'ouverture  du  concours  aura  lieu  à  Paris  le  5  juillet,  et  successivement 
dans  les  villes  ci-après  et  aux  époques  fixées  par  un  avis  qui  sera  publié  au 
Moniteur  dans  le  courant  dudit  mois,  savoir  : 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest  :  Dunkerque ,  Cherbourg,  Fxennes,  Brest, 
Lorienl,  Nantes; 

Tournée  du  sud  et  de  l'est  :  Uochefort,  Angoulème,  Toulouse,  ÎMontpellier, 
Toulon,  Lyon,  Besançon  et  Nancy. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  du  1"  au  25  avril,  à  la  préfec- 
ture du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille.  Ils  seront  in- 
terrogés dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  col- 
lège où  ils  auront  achevé  leur  première  éducation  ,  et  l'intention  en  sera 
exprimée  par  eux  au  moment  de  leur  inscription  ;  il  ne  pourra  être  rien 
changé  à  cet  égard  lorsque  les  villes  d'examen  auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié,  par  la  production 
de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né  Français  ;  par  un  certificat  de  médecin, 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune 
infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 

L'admission  définitive  à  l'école  navale  n'aura  lieu  que  lorsque  le  conseil 
de  santé  du  port  de  Brest  aura  constaté,  par  procès-verbal  individuel,  l'état 
de  la  constitution  physique  du  candidat.  Les  cas  de  myopie,  de  presbytie,  de 
surdité  et  de  bégayement  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  treize  ans  au  moins 
accomplis  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours,  ou  s'il  a  dépassé  le  maximum 
d'âge,  fixé  à  seize  ans,  également  au  1"  janvier  de  ladite  année. 

Toutefois  ,  les  candidats  qui ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  10  octobre  18/i8  , 
justifieront  d'une  année  d'embarquement ,  soit  5  bord  des  bâtiments  de  la 
république  autres  que  les  stationnaires  et  les  garde-pêches  ,  soit  à  bord  des 
navires  du  commerce  national ,  ou  qui  auront  fait  une  campagne  au  delà  de 
l'équateur,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  seront  admis  à  concourir,  pourvu 
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qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  au  1"  janvier  de  l'année  des 
examens. 

Les  conditions  d'âge  sont  de  rigueur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dis- 
pense. 

Les  candidats  de  la  seconde  cali'gorie  (dix-huit  ans)  devront,  au  moment 
de  l'inscription  ,  justifier  de  la  condition  de  l'année  d'embarquement,  on  de 
la  campagne  au  delà  de  l'équateur ,  ou  bien  produire  un  certificat  de  l'auto- 
rité maritime  ',  constatant  qu'ils  sont  acttielienient  embarqués  ou  qu'ils  ont 
déjà  navigué  :  dans  ces  deux  cas ,  ils  devront  justifier ,  au  moment  de 
l'examen  ,  de  l'accomplissement  des  conditions  d'embarquement  ou  de  cam- 
pagne. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  de  son  département ,  outre  les 
pièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier  timbré  par  lequel  ses  parents  s'engage- 
ront envers  le  trésor  public  à  payer,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pension 
annuelle  de  700  fr.  Un  acte  séparé  portera  engagement  de  fournir  le  trous- 
seau, un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres  nécessaires  aux  études, 
dont  le  détail  sera  fourni  par  l'administration  de  l'école  navale  aux  parents 
ou  à  leurs  correspondants.  Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ  600  fr. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  places  gratuites,  instituées  par  l'ordonnance  du  Zi  mai 
1833 ,  pour  les  élèves  privés  de  fortune,  dont  les  pères  auraient  servi  ou  ser- 
viraient dans  les  différents  corps  de  la  marine  ou  de  l'armée  ,  devront  être 
faites  au  moment  de  l'inscription  et  être  accompagnées  des  certificats  des 
maires,  visés  par  les  préfets  et  sous-préfets,  constatant  le  défaut  de  fortune 
des  parents.  Cette  formalité  est  de  rigueur  ;  toute  demande  qui  ne  sera  pas 
appuyée  de  ces  pièces  sera  écartée. 

Nomination  et  mode  d'étude. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  général  de  la  marine,  déter- 
minera le  rang  des  candidats  admissibles.  Sur  le  rapport  de  ce  jury,  le  mi- 
nistre de  la  marine  nommera  les  élèves  jusqu'à  concurrence  du  nombre  qu'il 
aura  déterminé,  et  il  fera  expédier  des  lettres  d'avis  aux  parents  des  candi- 
dats dont  l'admission  en  qualité  d'élèves  aura  été  ainsi  prononcée. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale  est  de  deux  ans  ; 
l'année  scolaire  commence  le  1"  octobre.  L'élève  qui  arrive  après  cette 
époque,  sans  justifier  d'un  motif  valable,  est  soumis  aux  peines  disciplinaires 
du  bord  ;  l'élève  qui  n'a  pas  rejoint  dans  le  délai  de  quinze  jours  est  consi- 
déré comme  démissionnaire. 


1.  Les  cerlificais  seront  déUvrés  par  les  commissaires  aux  armements,  s'il  s'agit 
de  constater  la  navigation  à  bord  des  bâtiments  de  la  république,  et  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  si  les  candidats  ont  navigué  au  commerce. 
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L'instruction  donnée  aux  élèves  embrasse  les  cours  cl  exercices  tels  qu'ils 
sont  détaillés  an  programme  d'enseignement  de  l'école. 

Chaque  année ,  après  la  clôture  des  cours  ,  tous  les  élèves  subissent  un 
examen  public  devant  une  commission  présidée  par  le  préfet  maritime  de 
Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  servent  à  former  la  liste  des  élèves  qui 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  règlent  la  nomination  des  élèves  au 
grade  d'aspirant  de  la  marine  de  deuxième  classe,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  20  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer  de  la  deuxième 
division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première  di- 
vision, n'ont  pas  été  reconnus  aptes  à  passer  au  grade  d'aspirant  de  deuxième 
classe,  sont  licenciés. 

Paris,  le  26  novembre  18Zi8. 

Le  77iini3tre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Vermnac. 

nota.  Les  lettres  adressées  par  les  familles  au  préfet  maritime ,  à  Brest , 
ou  au  commandant  de  l'école  navale,  devront  être  affranchies. 


Arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  relatif  à  la  création  de  5,000  bourses 
communales  dans  les  écoles  élémentaires  privées  de  la  ville  de  Paris 
{20  novembre  iSZiS). 

Le  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine,  président  du  comité  central 
d'instruction  primaire  de  la  ville  de  Paris  , 

Vu  la  délibération  prise  par  ledit  comité  le  19  octobre  dernier  et  ainsi 
conçue  : 

«  Le  comité  central, 

«  Considérant  que  ,  en  raison  des  circonstances  actuelles ,  un  cinquième 
environ  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  privées  ne  peuvent  conti- 
nuer de  payer  le  prix  d'écolage  dans  ces  établissements; 

«  Considérant  que  ces  enfants  ne  peuvent,  faute  de  places,  être  admis  dans 
les  écoles  communales  ; 

«  Considérant  qu'il  y  aurait  dommage  pour  la  chose  publique  à  laisser 
sans  culture  intellectuelle,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  un  si  grand 
nombre  de  jeimes  citoyens  ; 

«  Considérant  que  la  manière  de  venir  en  aide  à  la  pauvreté  des  citoyens  la 
plus  conforme  au  principe  républicain  consiste  à  les  sauvegarder  do  l'igno- 
rance, qui  les  rendrait  moins  aptes  à  l'accompiissemcnl  de  leurs  devoirs  et  à 
l'exercice  de  leurs  droits  ; 

«  Considérant  que  c'est  un  devoir  de  la  ville  de  Paris  envers  elle-même 
et  envers  la  république  de  pourvoir,  dans  la  uiesure  de  ses  ressources  muni- 
cipales ,  à  l'iuslruclion  du  plus  grand  nombre  possible  de  ses  enfants  indigents  ; 
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«  Considérant  que  pour  donner  aux  autorités  compétentes  le  temps  de 
fonder  et  distribuer  convenablement  entre  les  douze  arrondissements  de 
Paris  les  nouvelles  écoles  communales  dont  le  besoin  sera  réj^ulièrement 
constaté,  et  pour  subvenir  à  la  détresse  momentanée  des  écoles  élémentaires 
privées  de  garçons  et  de  filles  de  la  ville  de  Paris,  il  y  a  lieu  de  créer  provi- 
soirement ,  aux  frais  de  la  ville ,  dans  un  certain  nombre  de  ces  écoles,  des 
bourses  municipales  en  faveur  des  enfants  pour  lesquels  leurs  parents  ne 
peuvent  momentanément  continuer  d'acquitter  le  prix  d'écolage  ; 

«  Délibère  : 

«  Art.  1".  11  y  a  lieu  par  la  ville  de  Paris  de  suppléer  provisoirement  à 
Piûsuffisance  actuelle  de  ses  écoles  primaires  élémentaires  communales  de 
garçons  et  de  filles  âgés  de  six  à  treize  ans. 

«  Art.  2.  Le  citoyen  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  soumettre,  dans  le  plus 
bref  délai  possible ,  à  la  commission  municipale  de  Paris  ,  la  proposition  de 
voter  le  crédit  nécessaire  pour  assurer  pendant  six  mois  consécutifs,  à  partir 
du  1"  décembre  prochain,  le  service  de  5,000  boui'ses  gratuites  (dont  2,500 
pour  les  garçons  et  2,500  pour  les  filles)  dans  un  certain  nombre  d'écoles 
primaires  élémentaires  privées  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  Que  le  nombre  de  bourses  à  créer  dans  chaque  école  privée  sera  déter- 
miné par  le  comité  central ,  le  comité  local  ou  spécial  consulté  ,  et  que  ces 
bourses  seront  mises  à  la  disposition  du  maire  de  l'arrondissement  où  sera 
située  l'école  subventionnée,  pour  être  par  lui  distribuées  au  moyen  de  bil- 
lets d'admission  comme  cela  se  pratique  pour  les  écoles  communales  propre- 
ment dites  ; 

«  Qu'il  ne  sera  établi  aucune  distinction  entre  les  élèves  boursiers  commu- 
naux et  les  autres  enfants  admis  dans  les  écoles  subventionnées ,  ni  sous  le 
rapport  du  local ,  ni  sous  le  rapport  des  matières  ,  méthodes  ,  procédés  et 
moyens  d'enseignement  et  fournitures  scolaires,  ni  sous  le  rapport  de  la  dis- 
cipline, des  récompenses  et  des  punitions...  » 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  17  de 
ce  mois  et  approbative  de  celle  du  comité  central  qui  précède  ; 

Arrête  : 

Les  instituteurs  et  institutrices  primaires  élémentaires  privés,  en  exercice 
à  Paris,  qui  désireraient  faire  admettre  leur  établissement  parmi  les  icoles 
subventionnées  de  la  ville  de  Paris,  sont  invités  à  se  présenter,  à  partir  du 
26  de  ce  mois,  à  leur  maiiie  respective,  où  il  leur  sera  remis  un  exemplaire 
imprimé  de  la  demande  qu'ils  auront  à  former  à  cet  clfet. 

l'ait  à  riiôiel  de  ville,  le  20  novembre  18/|8. 

Le  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine ,  président 
du  comité  central , 

Recurt. 
j'oui  umplialion  : 

Le  conseiller  de  préfeclurc,  secrétaire  du  comité  central, 

Flotaud. 
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llapport  an  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  anrlè 
relatifs  au  concours  d'agrégation  de  philosophie  près  les  facultés  des 
lettres. 

Rapport  du  président  du  concours. 

!\lonsieur  le  ministre ,  malgré  le  mauvais  état  de  ma  santé ,  je  me  suis 
empressé  de  répondre  à  l'appel  que  vous  avez  bien  voulu  foire  à  mon  zèle 
pour  l'Université  et  la  philosophie,  et  le  15  novembre  dernier,  j'ai  ouvert  le 
concours  d'agrégation  de  philosophie  auprès  des  facultés  des  lettres,  assisté 
de  RIM.  Ozaneaux  ,  inspecteur  général  ;  Garnier,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris  ;  Barthélémy  Saint-llilaire,  professeur  au  collège  de  France  ; 
Rémusat,  membre  de  l'Institut. 

Je  dois  avant  tout  vous  remercier  de  m'avoir  donné  pour  collaborateur, 
avec  des  hommes  consommés  dans  l'enseignement ,  un  membre  éminent  de 
l'Institut,  étranger  à  nos  écoles  et  à  leurs  habitudes,  pour  représenter  parmi 
nous  la  libre  science.  M.  de  Rémusat  a  vu  de  près  l'Université  ;  il  a  pu  appré- 
cier par  lui-même  les  doctrines  qui  y  sont  en  honneur,  les  garanties  qu'elles 
offrent  à  la  société,  les  travaux  et  la  valeur  des  jeunes  maîtres  qui,  des  diflé- 
rentes  parties  de  la  France,  s'étaient  donné  rendez-vous  au  chef-lieu  de  l'a- 
cadémie de  Paris.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  aussi,  monsieur  le  ministre, 
de  quel  poids  a  été  l'opinion  d'un  tel  juge  dans  toutes  nos  délibérations. 

Les  distractions  orageuses  des  événements  politiques,  l'incertitude  qui  ré- 
gna longtemps  sur  toutes  les  institutions,  et  particulièrement  sur  nos  institu- 
tions scolastiques  ,  la  suspension  du  concours,  puis  sa  soudaine  ouverture  à 
une  époque  inusitée,  au  commencement  de  l'hiver,  tous  ces  motifs  pouvaient 
faire  craindre  que  l'agrégation  de  celte  année  n'attirât  pas  un  nombre  sufli- 
sant  de  prétendants  et  n'eût  point  son  intérêt  accoutumé.  IMais  ces  craintes 
ont  été  trouvées  vaines  ,  grâce  à  l'excellent  esprit  et  à  l'heureuse  émulation 
qui  animent  le  corps  des  professeurs  de  philosophie,  et  vous  apprendrez  avec 
plaisir  qu'il  s'est  présenté  devant  nous  autant  de  candidats  qu'en  18Zi3.  Je 
rappelle  les  noms  de  ces  candidats  : 

]\BI.  1-^errari,  agrégé  des  lycées  de  l'année  18/i3,  docteur  es  lettres  de  18/iO, 
suppléant  de  M.  Lautain  à  la  faculté  des  lettres  de  Strasbourg  ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  connus  ; 

Gouraud,  docteur  es  lettres  de  ISZiS,  et  qui,  en  18i6,  a  remporté  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  la  première  mention  très-honorable 
dans  le  concours  sur  la  Ccrt'itiule; 

Janet ,  agrégé  des  lycées  de  18/iZi,  reçu  docteur  es  lettres  en  I8Z18,  avec 
une  thèse  sur  la  Dialectique  de  Platon,  qui  a  obtenu  les  suffrages  unanimes 
de  la  faculté  de  Paris,  actuellement  professeur  au  lycée  de  Bourges; 

Jourdain,  agrégé  des  lycées  de  1840,  docteur  es  lettres  de  1838  ,  qui  déjà 
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avait  paru  avec  honneur  au  concours  de  18Zi3 ,  professeur  au  collège  Sta- 
nislas ; 

Kastus,  agrégé  des  lycées  de  181x3,  docteur  de  I8Z18  ,  et  dont  la  thèse  sur 
la  Psycotogie  d'Aristote  a  reçu  l'approbation  des  meilleurs  juges,  suppléant 
de  M.  Jules  Simon  à  l'école  normale; 

Rondelet,  agrégé  des  lycées  de  ISiù  ,  docteur  ts  lettres  de  18Z|7,  profes- 
seur au  lycée  de  Rennes  ; 

Véra,  agrégé  des  lycées  de  I8Z1A,  docteur  de  18Zi6,  professeur  au  lycée  de 
Limoges. 

Malheureusement ,  au  milieu  de  la  première  épreuve  ,  M.  Gouraud  ,  sur 
lequel  nous  placions  tous  les  plus  grandes  espérances  ,  a  été  atteint  d'une 
indisposition  subite,  et  a  dû  se  retirer  du  concours. 

Restaient  six  candidats  ,  tous  agrégés  des  lycées  ,  et  qui  tous  ont  soutenu 
jusqu'au  bout  les  trois  épreuves  exigées,  la  composition,  l'argumentation,  la 
leçon. 

La  composition  comprend  deux  épreuves  :  elle  doit  porter  tour  à  tour  sur 
un  sujet  dogmatique  et  sur  un  sujet  historique.  Pour  chacune  de  ces  compo- 
sitions, les  concurrents  n'ont  pas  plus  de  huit  heures  ,  et  ils  ne  peuvent  ap- 
porter ni  livres  ni  notes,  sous  peine  d'exclusion  immédiate.  Après  avoir  pris 
l'avis  de  mes  collègues,  j'ai  dicté  les  deux  questions  suivantes  ,  dont  l'esprit 
à  la  fois  philosophique  et  patriotique  ne  vous  échappera  pas  : 

1°  Question  de  philosophie.  Quelle  est  la  doctrine  philosophique  la  plus 
appropriée  aux  principes  et  aux  mœurs  d"un  peuple  libre? —  Les  candidats 
sont  invités  à  s'arrêter  particulièrement  sur  les  idées  de  liberté,  d'égalité,  de 
dignité,  de  droit  et  de  devoir,  de  justice  et  de  charité,  de  désintéressement  et 
de  dévouement,  sur  lesquelles  repose  toute  société  libre ,  et  à  remonter,  par 
l'analyse  de  ces  idées,  à  la  philosophie  qui  peut  en  rendre  compte. 

2°  Question  d'histoire  de  la  philosophie.  Quel  a  été  le  rôle  de  la  France, 
en  philosophie,  à  toutes  les  époques,  et  particulièrement  au  moyen  âge  et  au 
17*  siècle  ? 

Sur  ces  deux  sujets,  deux  concurrents  se  sont  tour  à  tour  disputé  le  pre- 
mier rang,  M.  Janet  et  M.  Jourdain. 

]\I.  Jourdain  a  été  le  premier  dans  la  composition  dogmatique  ,  M.  Janet , 
dans  la  composition  historique.  AI.  Jourdain  possède  une  étendue  de  con- 
naissances et  une  justesse  qui  témoignent  d'un  esprit  plus  mûr  et  plus  exercé. 
M.  Janet  a  plus  de  force  et  d'éclat,  nous  allions  dire  plus  de  talent,  si  une 
solidité  qui  ne  se  dément  jamais  n'était  pas  du  talent  aussi ,  et  de  la  qualité 
la  plus  précieuse  dans  renseignement  philosophique.  Je  vous  adresse,  mon- 
sieur le  ministre  ,  les  compositions  de  ces  deux  candidats.  Vous  y  reconnaî- 
trez ,  j'espère  ,  avec  les  mérites  que  je  viens  de  vous  signaler,  celui  d'une 
doctrine  profondément  morale  et  profondéuient  libérale  ;  et  c'est  bien  là  le 
double  caractère  dont  l'Université  doit  marquer  tous  ses  enseignements,  pour 
cire  à  la  hauteur  de  sou  temps  et  répondre  aux  vo'ux  et  aux  besoins  de  la 
France.  Le  jury  me  charge  aussi  de  vous  exprimer  le  désir  que  les  deux 
compositions  de  M.  Janet  et  de  M.  Jourdain  soient  imprimées  dans  le  jour- 
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nal  officiel  de  l'iustruclion  publique,  coiume  l'ont  élé  ,  en  18A3  ,  celles  de 
M.  Saissel  et  de  M.  Jacques. 

Après  M.  Janet  et  M.  Jourdain  ,  une  place  honorable  est  due  encore  à 
M.  Kaslus  ,  qui  joint  à  une  grande  rectitude  un  style  simple  ,  correct,  sou- 
vent ingénieux,  mais  sans  éclat. 

Vous  le  savez  ,  monsieur  le  ministre  :  la  seconde  épreuve  du  concours  , 
celle  de  l'argumentation  ,  est  consacrée  tout  entière  à  l'histoire  de  la  philo- 
sophie, particulièrement  dans  l'antiquité.  Les  sujets  sont  arrêtés  par  le  con- 
seil et  publiés  six  mois  à  l'avance  ;  c'est  ensuite  le  sort  qui  les  distribue  aux 
concurrents.  Voici  ceux  qui  leur  sont  tombés  en  partage  : 

1°  Socrate,  d'après  Xénophon  et  d'après  Platon  :  sa  physique,  sa  métaphy- 
sique, sa  morale  et  sa  politique. 

2°  De  la  théorie  platonicienne  des  idées  ;  faire  voir  ce  qui,  dans  cette  théo- 
rie, appartient  à  Socrate  et  appartient  à  Platon;  apprécier  les  mérites  et  les 
défauts  de  cette  théorie. 

3°  Exposer  et  discuter  la  doctrine  d'Aristote  sur  l'origine  et  la  formation 
des  idées,  la  liberté  de  l'homme,  l'obligation  morale  ,  l'immortalité  de  l'àme 
et  la  Providence  divine. 

h"  Exposer  la  querelle  du  réalisme  et  du  nominalisme. 

5"  Exposer  et  discuter  les  mérites  et  les  défauts  de  la  philosophie  de 
Locke. 

6°  Exposer  et  discuter  les  mérites  et  les  défauts  de  la  Crili<jue  de  la  rai- 
son pure  de  Kant. 

Dans  l'argumentation  aussi  les  candidats  subissent  deux  épreuves  diffé- 
rentes :  ils  sont  tour  à  tour  argumentes  et  argumentants,  et  chacune  de  ces 
épreuves  dure  deux  heures.  MM.  Janet ,  Jourdain  et  Kastus  ,  qui  avaient  été 
les  premiers  dans  la  compo.sition  ,  ont  soutenu  leur  supériorité;  mais  entre 
eux  les  rangs  ont  changé.  M.  Jourdain  a  mérité  la  première  place  ;  M.  Kastus 
l'a  suivi  de  très-près;  M.  Janet  n'est  venu  qu'après  eux,  et  même  à  unecei- 
taine  distance. 

Ici,  un  candidat  qui  avait  entièrement  échoué  dans  ses  deux  compositions, 
et  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  M.  Véra  a  commencé  à  paraître  avec  avan- 
tage ,  et  a  déployé  une  capacité  philosophique  peu  commune.  Faible  dans 
l'exposition  et  la  discussion  de  la  doctrine  d'Aristote,  il  s'est  fort  relevé  en 
argumentant  contre  M,  Kastus  sur  la  philosophie  de  Socrate.  Dans  celte 
lutte  savante  et  animée,  les  deux  concurrents  ont  fait  assaut  de  conviction  et 
d'énergie.  M.  Véra  attaquait  avec  une  grande  force  :  M.  Kasiiis  s'est  défendu 
avec  fermeté  et  à  propos.  Le  débat  a  eu  un  moment  presque  dramatique,  et 
l'auditoire,  comme  le  jury,  est  demeuré  partagé  entre  les  deux  rivaux. 

Enfin  M.  IVondelet,  dont  nous  avions  distingué  une  composition,  a  montré 
sur  la  théorie  des  idées  de  Platon,  et  sr.rlout  sur  la  controverse  du  réalisn  e 
et  du  nominalisme  dans  la  philosophie  scolaslique,  des  connaissances  \\n  pui 
superficielles  peut-être  ,  mais  étendues  ,  mêlées  de  quelques  paradoxes  ,  et 
soutenues  par  une  élocution  facile  et  élégante. 

L'épreuve  de  la  leçon  a  été  plus  remarquable  encore  que  celle  de  l'arg'u- 
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mentation.  Les  cinq  candidats  que  nous  avons  dt^jà  signalés  s'y  sont  surpas- 
sés ,  un  seul  excepté  ,  que  sa  voix  fatiguée  a  trahi,  ^ous  les  plaçons  dans 
l'ordre  suivant  : 

1°  M.  Kastus,  à  une  grande  distance  de  tous  les  autres;  2"  M.  Janet  ; 
3°  M.  Véra  ;  h"  M.  Jourdain  ;  5°  M.  Rondelet. 

M.  Kastus  a  eu  deux  leçons  à  faire  :  Tune  sur  le  fondement  de  la  pro- 
priété j  l'autre  sur  la  doctrine  philosophique,  morale  et  politique  de 
Ilobbes.  Nous  avons  cru  pouvoir  proposer  cette  année  ces  deux  sujets  nu 
peu  politiques  ,  pour  éprouver  les  doctrines  des  candidats  et  prémunir  ren- 
seignement qui  se  donne  au  nom  de  l'État  de  tout  écart  dangereux.  La  sa- 
gesse des  concurrents  a  répondu  à  nos  espérances.  Sur  le  premier  point,  ic 
fondement  de  la  propriété  ,  M.  Kastus  a  éclairé  ,  intéressé  ,  attaché  l'audi- 
toire, pendant  une  heure  et  demie,  par  les  idées  les  plus  justes,  appuyées  sur 
une  métaphysique  saine  et  profonde,  développées  dans  un  ordre  parfait,  et 
avec  une  élocution  facile,  abondante  et  variée  ,  s'élevant  quelquefois  avec  le 
sujet  et  demeurant  toujours  simple.  La  simplicité  ,  tel  est  le  mérite  particu- 
lier et  éminent  de  M.  Kastus.  Ce  n'est  pas  là  d'ordinaire  la  qualité  qui  dis- 
tingue la  jeunesse,  et  c'est  la  première  fois  que  nous  la  rencontrons  à  ce  de- 
gré dans  les  concours  que  nous  avons  présidés.  La  seconde  leçon  de  M.  Kastua 
sur  Hobbes  n'a  guère  été  au-dessous  de  la  première,  ^ous  y  avons  retrouv/- 
une  érudition  choisie,  une  doctrine  nette  et  bien  assise ,  une  parole  assurée, 
fine,  ingénieuse. 

Les  deux  questions  suivantes  étaient  échues  à  AI.  Janet  :  1°  rapport  de  la 
psychologie  à  la  théodicée,  à  la  morale  et  au  droit  politique  ;  2°  faire  con- 
naître l'esprit ,  la  méthode  et  les  grands  principes  de  la  philosophie  de  Des- 
cartes ;  en  quoi  Descartes  continue  l'œuvre  des  réformateurs  du  16'  siècle, 
et  en  quoi  il  est  original ,  et  mérite  le  titre  de  fondateur  de  la  philosophie 
moderne.  Sur  ces  deux  questions,  et  surtout  sur  la  seconde,  M.  Janet  a  fait 
preuve  d'une  bonne  méthode  ,  de  connaissances  qui  ne  sont  pas  vulgaires, 
d'une  diction  grave,  ferme,  souvent  brillante.  Mais  il  est  loin  de  la  simplicité 
de  M.  Kastus  :  il  est  tendu  et  un  peu  monotone.  Le  temps  et  l'étude  des 
grands  modèles  lui  apprendront  à  ne  pas  appliquer  le  même  ton  et  le  même 
style  ù  des  sujets  différents,  ni  même  à  toutes  les  parties  d'un  même  sujet,  à 
régler  l'accent  sur  le  sentiment  et  la  pensée,  à  monter  quelquefois  et  à 
savoir  descendre.  Mais,  après  tout ,  M,  Janet  est  déjà  un  professeur  et  un 
écrivain, 

M.  ^'éra  n'est  peut-être  encore  ni  l'un  ni  l'autre  ;  mais  c'est  incontestable- 
ment un  pliilo.soplie.  il  avait  à  traiter  deux  sujets  magnifiques  :  1"  démon- 
stration de  la  personnalité  de  Dieu  ;  2°  exposer  la  philosophie  de  Platon  dans 
ses  points  essentiels ,  en  apprécier  les  mérites  et  les  défauts.  Sa  premièie 
leçon  un  peu  confu.se,  ou  dont  l'ordre  au  moins  n'était  pas  siiHisannnem 
marqué ,  contenait  di'jà  (pielques  parties  très-distinguées.  La  seconde  ,  plus 
méthodique,  l'emporta  aussi  sur  la  précédente  par  la  (inesse  et  la  profondeur 
des  aperrus.  I/éloculion  de  M.  Véra  est  simple,  presque  familière.  Il  ne  vi.se 
pointa  réloquence  ,  il  ne  rliorche  pas  à  bien  dire  ;  il  n'est  occupé  que  de 
sa  pensée,  mais  il  ne  r<'xpriuje  pas  toujours  a\ec  toute  la  clarté  désirable. 
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Il  parle  plutôt  pour  ceux  qui  savent,  que  pour  des  jeunes  gens  qui  ont 
besoin  d'ôlre  conduits  pas  à  pas  à  la  science.  Toutefois  sa  leçon  a  produit  sur 
l'auditoire  l'impression  la  plus  favorable,  et  que  nous  avons  partagée. 

Nous  avons  entendu  d'excellentes  leçons  de  M.  Jourdain  sur  deux  points 
délicats  et  difficiles  :  1°  Réfutation  du  spinosisnie.  2"  Oue  faut-il  penser  de 
cette  proposition  célèbre  :  Au  delà  de  l'expérience  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
naissance certaine ,  et  il  n'y  a  lieu  qu'à  des  croyances  qui  répondent  à  des 
besoins  plus  ou  moins  vifs  du  cœur,  mais  qui  manquent  de  certitude? 
RI.  Jourdain,  qui  avait  presque  toujours  occupé  le  premier  rang  dans  les 
épreuves  précédentes,  n'a  pas  été  ici  au-dessous  de  lui-même.  C'a  été  la  même 
méthode,  le  même  sens,  la  même  élocution  facile,  ferme,  élégante.  Mais  tous 
ces  avantages  ont  été  gâtés  par  un  défaut  qui  n'avait  pas  paru  dans  l'argn- 
menialion  de  M.  Jourdain ,  et  que_  nous  aimons  à  rapporter  à  la  fatigue  ex- 
trême qu'il  éprouvait  et  s'efforçait  de  vaincre,  je  veux  dire  des  gestes  sou- 
vent excessifs  et  une  voix  aiguë,  désagréable  à  Poreille  et  incommode  à 
l'esprit. 

M.  Rondelet  a  traité  avec  succès  une  question  de  morale  et  une  question 
de  métaphysique  :  1  "  théorie  de  la  charité  :  sa  nature  ;  ses  divers  degrés  ; 
ses  rapports  et  ses  dilférences  avec  les  autres  vertus;  quelle  faculté  la  ré- 
vèle et  la  prescrit  ?  2"  Exposer  et  apprécier  les  antinomies  de  la  raison  dans 
la  Critique  de  la  raison  pure  de  Kant.  La  doctrine  de  M.  Rondelet  ne  pa- 
raît pas  encore  parfaitement  arrêtée  :  sa  logique  dégénère  quelquefois  en 
subtilité;  mais  il  possède  des  connaissances  variées,  et  sa  parole  vive  et 
abondante  excite  et  soutient  l'attention. 

Si  nous  n'avons  pu  citer  dans  aucune  des  épreuves  le  sixième  concurrent, 
ce  n'est  point  assurément  qu'il  soit  dépourvu  de  mérite  ;  c'est,  nous  le  savons, 
qu'il  s'est  présenté  à  ces  luttes  difficiles  sans  aucune  préparation.  I\I.  Ferrari 
a  de  l'esprit,  de  l'imagination  ,  des  connaissances  générales  ;  mais,  pour  s'as- 
seoir parmi  les  maîtres,  il  faut  des  études  spéciales  et  approfondies,  il  y  faut 
mettre  sa  vie  tout  entière. 

J'ai  reproduit,  monsieur  le  ministre,  avec  une  fidélité  scrupuleuse,  et  vous 
connaissez  maintenant  les  divers  résultats  des  trois  opérations  dans  lesquelles 
se  partage  le  concours.  Il  suffit  de  rapprocher  ces  résultats  pour  en  tirer 
celte  conclusion  certaine,  qu'en  résumé,  M.  Kastus  a  mérité  le  premier  rang, 
et  qu'il  a  les  honneurs  de  l'agrégation  de  1848,  puisqu'il  a  été  le  troisième 
dans  la  composition  ,  le  second  dans  l'argumentation ,  le  premier  hors  ligne 
pour  la  leçon.  Or,  d'après  l'art.  17  de  l'ordonnance  d'institution  du  31 
mars  18/iO ,  le  candidat  placé  le  premier  sur  la  liste  a  le  droit  de  choisir  la 
place  la  meilleure;  et  cette  place  étant  celle  d'agrégé  auprès  de  la  faculté  des 
lettres  de  Paris,  nous  avons,  à  l'unanimité,  décerné  ce  titre  à  M.  Kastus. 

Le  second  rang  appartenait  encore,  sans  aucune  incertitude,  à  M.  Janet 
((ui  avait  réussi  dans  toutes  les  épreuves  et  avait  été  le  premier  dans  la  com- 
position. 

Il  était  également  impossible  de  ne  pas  mettre  au  troisième  rang  M.  Jour- 
dain, qui  avait  été  le  premier  dans  une  des  compositions,  le  second  dans 
l'autre,  le  premier  encore  dans  l'argumentation,  et  n'avait  lléchi  dans  la 
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leçon  que  par  un  défaut  accidentel  et  passager.  Nous  n'avons  donc  point 
hésité  à  déclarer  agrégés  auprès  des  facultés  des  départements  M.  Janet  et 
M.  Jourdain. 

Le  jury  n'a  pas  hésité  davantage  à  décider  qu'il  fallait  laisser  à  M.  Rondelet 
le  temps  de  donner  à  sa  doctrine  une  plus  grande  maturité.  Ce  jeune  doc- 
teur est  évidemment  destiné  à  réussir  dans  un  prochain  concours,  et  nous  le 
recommandons  à  votre  bienveillance. 

Jusque-là,  monsieur  le  ministre,  le  jury  n'a  éprouvé  aucun  embarras.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  quand  nous  avons  eu  à  prononcer  sur  le  sort  de  ^U 
Véra.  D'une  part,  il  semblait  impossible  d'accorder  le  titre  éminent  d'a- 
grégé à  l'auteur  des  deux  compositions  qui  avaient  été  sous  nos  yeux.  De  l'au- 
tre, comment  ne  pas  appeler  à  l'enseignement  supérieur  celui  qui  avait  sou- 
tenu contre  M.  Kastus  une  lutte  pleine  d'intérêt,  et  qui  avait  fait  la  savante  et 
profonde  leçon  sur  la  philosophie  platonicienne  ?  Dans  ce  balancement  con- 
sciencieux ,  l'avis  le  plus  sévère  a  prévalu.  Si  l'Université  ne  nous  eût  de- 
mandé que  des  philosophes,  nous  lui  aurions  présenté  M.  Véra  avec  confiance 
et  dans  un  rang  élevé  ;  mais  l'Université  nous  demandait  des  professeurs,  et 
le  sentiment  de  nos  devoirs  nous  a  imposé  une  décision  rigoureuse  qui  affligera 
un  jeune  homme  distingué,  et  qui  nous  laisse  à  nous-mêmes  de  vifs  regrets. 
Je  viens  vous  prier  de  les  adoucir,  M.  le  ministre,  en  accordant  à  M.  Véra 
une  chaire  de  lycée  plus  importante  que  celle  qu'il  occupe ,  ou  en  l'essayant 
à  titre  provisoire  dans  une  suppléance  de  faculté.  11  faut  supprimer  le 
concours  d'agrégation  pour  rinslruction  supérieure  et  rentrer  dans  le  régime 
de  l'arbitraire  et  de  la  faveur,  ou  il  faut  qu'un  tel  concours,  avec  ses  longues 
et  laborieuses  épreuves ,  soit  compté  ce  qu'il  vaut ,  que  ce  soit  déjà  une  re- 
commandation auprès  de  vous  d'avoir  eu  le  courage  de  s'y  présenter,  et 
qu'on  soit  sur  au  moins  d'un  peu  d'avancement  quand  on  y  a  montré,  comme 
M.  Véra,  même  avec  des  imperfections  fâcheuses,  de  fortes  études  et  un  talent 
véritable. 

Ce  concours,  monsieur  le  minisire,  fait  honneur  à  l'Université;  il  a  mis 
dans  une  évidence  manifeste  la  pureté  des  doctrines  de  tous  ces  jeunes  gens 
dont  un  rare  savoir  a  nourri  et  fortifié  la  pensée  sans  l'égarer  jamais  hors  des 
routes  du  sens  commun.  Pendant^  près  de  trois  semaines,  la  Sorbonnc  a 
retenti  d'argumentations  et  de  leçons,  libres  et  improvisées,  sur  les  sujets 
les  plus  relevés  et  les  plus  délicats ,  et  pas  une  parole  n'a  été  prononcée  qui 
eilt  affligé  ceux  qui  jadis  ont  fait  entendre  leur  voix  dans  cette  vieille  et  illus- 
tre enceinte,  Arnauld,  13ûssuet,/rurgot.  J'avais  cru  bien  faire  de  demander 
aux  concurrents  une  réfutation  du  spinosisme,  une  démonstration  de  la  per- 
sonnalité de  Dieu,  une  lliéorie  de  la  charité,  un  aperçu  de  la  pluiosopliicqui  peut 
cxpliqi'.cr  les  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  dignité, de  propriété,  de  droit  et  de 
devoir,  de  justice  et  de  charité,  de  désintéressement  et  de  dévouement ,  stir 
lesquelles  repose  la  libre  société  sortie  de  la  révolution  frauçaiso,  enlin  le  rùlc 
qui  a  toujours  appartenu  à  la  France  en  philosophie.  Un  pul)lic  sérieux  n'a 
point  manqué  à  ces  exercices.  Des  professeurs  célèbres,  des  membres  de  l'In- 
sliiut,  des  représentants  du  peuple,  de  savants  ecclésiastiques,  d'anciens  mi- 
nistres sont  venus  s'asseoir  quelquefois  au  milieu  de  nous.  Ils  peuvent  dire 
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s'ils  ont  surpris ,  dans  toutes  ces  improvisations,  Tonibre  d'une  théorie  qui 
puisse  alarmer  la  religion  et  TEtat.  L'Université  a  toujours  voulu  consacrer 
dans  ses  écoles  l'aiiiance  féconde  d'une  religion  éclairée,  d'une  saine  philo- 
sophie et  d'une  politique  véritablement  libérale  et  conservatrice.  Cette 
alliance  que  nous  avons  tant  invoquée  est  aujourd'hui  plus  nécessaire  que 
jamais.  Je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  que  ce  concours 
en  est  déjà  un  heureux  présage.  Le  christianisme  y  a  été  plus  d'une  fois  en- 
touré des  hommages  qui  hii  sont  dus.  Les  grands  principes  de  la  révolution 
française  étaient  rappelés  à  tout  moment  avec  une  conviction  sérieuse,  et  on 
sentait ,  sous  les  formes  les  plus  diverses ,  une  foi  commune  et  profonde  à 
cette  philosophie  sublime  qui  se  recommande  parles  grands  noms  de  Socrate, 
de  Platon  ,  de  Descaries ,  de  Bossuet,  de  Leibnilz,  qui  reconnaît  et  proclame 
comme  ses  croyances  fondamentales  et  en  quelque  sorte  ses  dogmes  immor- 
tels la  sainteté  de  la  liberté  humaine,  l'obligation  morale^  la  vertu  désinté- 
ressée, la  spiritualité  de  Tàme,  et  par  delà  les  limites  de  ce  monde  un  Dieu 
intelligent,  par  conséquent  personnel  et  libre,  qui  seul  a  pu  faire  des  êtres 
intelligents  et  libres,  inexplicables  sans  lui,  qui  les  a  faits  nécessairement  dans 
un  but  digne  de  sa  sagesse,  qui  veille  sur  eux  et  qui  ne  les  abandonnera  pas 
dans  le  développement  mystérieux  de  leur  destinée.  La  philosophie  ne  mérite 
l'intérêt  et  la  piotection  de  l'Etat  qu'autant  qu'elle  enseigne  dans  les  écoles 
nationales  et  inculque  à  la  jeunesse  ces  grandes  croyances  qui  ne  sont  pas  des 
superstitions  du  cœur  et  des  nécessités  politiques ,  mais  qui  charment  les 
cœurs  comme  elles  consolident  les  sociétés  ,  parce  qu'elles  sont  des  vérités 
éternelles. 

Le  concours  de  18Û8  leur  promet  de  nouveaux  interprètes  ,  savants  ,  fer- 
mes ,  dévoués.  Il  est  au  moins  égal  à  celui  de  18^3.  Parmi  les  docteurs  re- 
commandés à  cette  époque,  nul  ne  peut  être  comparé  à  M.  Yéra.  MM.  Janet 
et  Jourdain  sont  des  agrégés  des  facultés  de  département  qui  ne  le  cèdent 
point  à  .Al.  Jacques  et  à  M.  Lorquet  ;  et  je  m'assure  que  M.  Kastus,  déjà  cher 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  par  une  thèse  du  premier  ordre  ,  y  tiendra 
un  jour  honorablement  sa  place  à  la  suite  de  ces  agrégés  de  philosophie  qui 
sont  déjà  des  maîtres  pleins  d'autorité ,  M.  Jules  Simou  ,  M.  Franck , 
M.  Saisset. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmellre,  monsieur  le  ministre,  avec  ce  rapport, 
1"  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  3  décembre,  qui  a  été  lu  en  séance 
publique  ;  2°  le  procès-verbal  détaillé  de  toutes  les  opérations  du  concours  ; 
3°  les  compositions  de  M.  Janet  et  de  M.  Jourdain. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

En  Sorbonnc,  ce  6  décembre  18Zi8. 

Le  conseiller,  président  du  concours., 
Victor  Cousin. 
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Arrête  du  ministre.  •   - 

Le  minislic  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  arrêtés  des  31  décembre  18i7  et  8  septembre  18Zi8,  en  vertu  des- 
quels un  concours  a  été  ouvert  le  15  novembre  dernier  au  chef-lieu  de  Taca- 
déniie  de  Paris,  pour  six  places  d'agrégé  de  philosophie  près  les  facultés  des 
lettres  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  dudit  concours  et  le  procès-verbal  des 
séances  du  jury  d'examen  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  M.  Kastus,  docteur  es  lettres ,  chargé  d'une  conférence  de  phi- 
losophie à  l'école  normale  supérieure,  est  institué  en  qualité  d'agrégé  de  phi- 
losophie près  la  faculté  des  lettres  de  l'aris. 

Art.  2.  M.  Janet,  docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Bourges  ,  et  M.  Jourdain  ,  docteur  es  lettres ,  professeur  de  philosophie  au 
collège  Stanislas,  sont  institués  en  qualité  d'agrégés  de  philosophie  près  les 
facultés  des  lettres  des  départements. 

Art.  3.  Conformément  à  l'art.  19  du  règlement  du  31  mars  18ZiO,  lesdites 
nominations  ne  seront  définitives  qu'après  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour 
les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1848. 

Marie. 


Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  adtes  et  arrêté 
relatifs  au  concours  d'agrégation  de  littérature  ancienne  et  moderne 
près  les  facultés  des  lettres. 

Rapport  du  président  du  concours. 

Monsieur  le  ministre,  le  concours  pour  le  titre  d'agrégé  de  littérature  an- 
cienne et  moderne  dans  les  facultés  des  lettres,  fondé  en  18^0,  s'est  ouvert  à 
la  Sorbonne  sous  ma  présidence,  le  15  novembre  18/i8,  en  vertu  des  divers 
actes  ministériels  qui  l'avaient  constitué.  Les  juges  étaient,  d'après  votre 
arrêté  du  26  octobre  dernier,  outre  le  président  soussigné,  MM.  Alexandre, 
inspecteur  général  des  études;  Patin,  membre  de  l'Institut ,  professeur  de 
poésie  latine  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  ;  Ozanani ,  professeur  de  littéra- 
ture étrangère  à  la  même  faculté  ;  Ampère,  membre  de  l'Institut,  professeur 
de  littérature  française  au  collège  de  l'Yance ,  rcn)placé,  pour  cause  d'indis- 
position ,  le  13  novembre,  par  M.  Gérusez,  agrégé  de  littérature  ancienne  et 
moderne  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris ,  maître  de  conférences  à  l'école 
normale. 

C'était  la  troisième  fois  que  s'ouvrait  'C  concours,  que  j'avais  Thunucur  do 
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présider  aussi  pour  la  troisième  fois.  Cinq  docicurs  os  Icllres  s'y  sont  prc- 
senlés  :  c'est  un  de  plus  qu'en  1S/!|Z|.  l-a  liste  olTiciclle  du  '6  novembre  se 
bornait  à  quatre  noms;  mais  une  autre  communication  m'autorisait  à  y 
joindre  celui  de  M.  Weil,  de  I''ranclort-sur-le-Mein  ,  qui  s'engageait  à  justi- 
licr  de  lettres  de  naturalisation  avant  l'ouverture  des  épreuves ,  et  qui  a 
rempli  cette  condition. 

Trois  concurrents  se  sont  distingués  dans  le  cours  de  ces  épreuves  variées 
et  difficiles ,  regardées  depuis  longtemps  comme  les  plus  propres  à  mettre  en 
lumière,  à  force  de  contrôles  et  de  comparaisons,  le  mérite  de  ceux  qui 
viennent  disputer  l'honneur  de  s'exercer  dans  les  Iiauies  fonctions  de  l'ensei- 
gnement littéraire. 

Le  plus  âgé  des  trois ,  éprouvé  par  une  pratique  déjà  ancienne  et  par  des 
services  couronnés  de  succès,  M.  Caboche,  dont  les  compositions  écrites 
avaient  laissé  voir  quelque  fatigue ,  s'est  ensuite  ranimé  dans  la  lutte ,  et  a 
conquis  plus  souvent  que  les  autres  la  première  place ,  surtout  dans  l'inter- 
prétation des  auteurs  latins  et  dans  la  leçon,  après  un  jour  de  préparation, 
cù  il  a  fait  preuve  d'énergie ,  de  sens  et  de  maturité. 

Une  facilité  quelquefois  exubérante  ,  une  élégance  qui  n'est  pas  toujours 
assez  simple ,  une  vivacité  ingénieuse  qui  ne  semble  pas  assez  maîtresse 
d'elle-même,  caractérisent  le  talent  de  M.  Benoît,  supérieur  à  ses  rivaux 
dans  la  composition  française,  qui  a  reproduit  avec  émotion  les  beautés  de 
la  poésie  grecque,  et  dont  l'avenir  ne  peut  manquer  d'être  brillant  s'il  per- 
fectionne par  l'élude  et  la  méditation  ce  que  la  nature  a  fait  pour  lui. 

Mais  voici  ce  qui  a  donné  peut-être  le  plus  d'originalité  à  nos  séances.  Un 
des  plus  doctes  élèves  de  l'université  de  Berlin ,  M.  Weil ,  a  fait  valoir  un 
litre  récent  pour  revendiquer  aussi  le  droit  du  professorat  public  dans  nos 
écoles  françaises.  Sans  doute  il  parviendra ,  par  des  efforts  laborieux ,  à  se 
meure  plus  complètement  en  possession  de  l'usage  et  de  la  prononciation 
d'une  langue  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  mais  l'étendue  des  connaissances ,  la 
nouveauté  et  la  justesse  des  plans,  le  bonheur  même  de  plusieurs  expressions 
empruntées  à  l'Allemagne  et  habilement  transformées ,  ont  dès  à  présent 
racheté  des  défauts  inévitables;  et  il  est  permis  de  croire  que  le  concours 
aurait  été  plus  faible  sans  l'intervention  de  ce  savant  étranger,  de  ce  redou- 
table rival,  docteur,  comme  tous  les  autres  concurrents,  de  la  faculté  des 
lettres  de  Paris ,  et  qui  est  aujourd'hui  notre  concitoyen. 

Au-dessous  de  ces  trois  candidats  que  réservaient  pour  les  premiers  rangs 
des  qualités  diverses,  les  deux  autres,  AI.  Colincamp,  professeur  de  seconde 
au  lycée  de  Douai;  M.  Fabre,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Angers, 
ont  réussi  dans  quelques  épreuves,  et  ils  ne  sortent  point  sans  honneur  de 
ce  combat. 

Le  concours ,  qui  ne  pouvait  être  suivi  par  autant  d'auditeurs  que  lorsqu'il 
s'ouvre  au  mois  de  septembre,  a  inspiré  cependant  un  sérieux  intérêt.  11  > 
a,  eu  cflét,  quelque  chose  de  respectable  dans  la  sécurité  vraiment  patrio- 
tique de  ces  jeunes  gens  qui  viennent,  parmi  tant  de  préoccupations  puis- 
sautes,  sur  la  foi  de  l'autorité  publique,  se  présenter,  après  des  études 
pénibles,  à  ces  grandes  épreuves,  où  ils  s'exposent,  durant  quinze  jours 
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entiers,  à  de  nombreuses  chances  de  défaite,  et  ne  sont  soutenus  que  par 
l'espoir  d'attirer  sur  eux  les  regards  d'une  justice  bienveillante  :  leur  con- 
fiance ne  sera  point  trompée. 

Ceux-là  même  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  but  méritent  qu'on  leur 
sache  gré  de  n'être  point  restés  dans  la  foule,  et  qu'on  se  souvienne  qu'ils 
auraient  pu,  comme  d'autres,  ne  point  combattre  de  peur  d'être  vaincus. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ne  sauraient  vous  être  plus  convenablement 
transmises,  monsieur  le  ministre,  que  dans  les  propres  termes  du  dernier 
de  nos  procès-verbaux  rédigés  à  Tunanimité  par  les  juges,  et  lu  aujourd'hui 
publiquement,  à  onze  heures,  par  le  président. 

«  Le  jeudi,  30  novembre  1868,  à  onze  heures  du  matin,  le  jury  d'examen, 
après  avoir  délibéré  en  séance  particulière  sur  les  résultats  de  chacune  des 
épreuves,  décide  qu'il  propose,  pour  le  titre  d'agrégé  de  littérature  an- 
cienne et  moderne  près  les  facultés  des  lettres  : 

«  MM.  Caboche,   docteur  es  lettres,  professeur  de  rhétorique   au  lycée 
Corneille  ; 
Benoît,   docteur   es  lettres,  professeur    de   rhétorique   au   collège 

Stanislas; 
Weil ,  docteur  es  lettres ,  chargé  du  cours  de  littérature  ancienne  à  la 
faculté  des  lettres  de  Besançon.  » 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  monsieur  le  ministre , 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  président  du  concours ,  membre  de  L'Institut , 
doyen  de  la  facidté  des  lettres  de  Paris. 

Victor  Le  Clerc. 
Arrêté  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes , 

Vu  les  arrêtés  des  31  décembre  1867  et  8  septembre  1868 ,  en  vertu  des- 
quels un  concours  a  été  ouvert,  le  15  novembre  dernier,  au  chef-lieu  de 
l'académie  de  Paris  ,  pour  six  places  d'agrégé  de  littérature  ancienne  et 
moderne  près  les  facultés  des  lettres; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  dudit  concours,  et  le  procès-verbal  des 
séances  du  jury  d'examen, 

Arrête  : 

Art.  1*'  I\L  Caboche,  docteur  es  lettres,  professeur  de  rhétorique  au 
lycée  Corneille,  et  M.  Benoît,  docteur  es  lettres,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  Stanislas,  sont  institués  en  qualité  d'agrégés  de  littérature  an- 
cienne et  moderne  près  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Art.  2.  AL  Weil,  docteur  es  lettres,  chargé  du  cours  de  littérature  an- 
cienne à  la  faculté  des  lettres  de  Besançon,  est  institué  on  qualité  d'agrégé 
de  littérature  ancienne  et  moderne  près  les  facultés  des  lettres  des  départe- 
ments. 
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Art.  3.  Conformément  à  l'art.  19  du  règlement  du  31  mars  ISZiO ,  lesdiles 
nominations  ne  seront  définitives  qu'après  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour 
les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  18îi8. 


Marie. 


FAlTSi   DIVERS. 


Dans  la  séance  du  11  décembre,  l'Assemblée  nationale  a  rangé  la  loi  sur 
l'enseignement  au  nombre  des  lois  organiques  qu'elle  doit  voter  avant  sa 
dissolution. 

L'Assemblée  nationale  avait  réservé  pour  la  fui  du  budget ,  l'examen  du 
budget  particulier  de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère.  L'adop- 
tion de  ce  budget  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  6  décembre,  sans  aucune  dis- 
cussion. Le  personnel  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique  et  les  lettres  et  sciences,  est  conjposé  comme 
il  suit  :  trois  chefs  de  division,  dix  chefs  de  bureau,  douze  sous-chefs,  quatre- 
vingt-un  commis  rédacteurs,  vérificateurs  et  autres. 


M.  Freslon,  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  étant  parti 
pour  Marseille  sur  le  bruit  répandu  que  le  pape  se  rendait  en  France, 
M.  Marie  ,  ministre  de  la  justice ,  a  été  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 


Les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  ont  commencé  le  lundi  U  dé- 
cembre. M.  Wallon,  agrégé  de  la  faculté  et  suppléant  de  M.  Guizot,  a  été 
réintégré  dans  ses  droits,  comme  suppléant  de  la  chaire  d'histoire  moderne. 
On  se  rappelle  que  M.  IJenri  Martin  ,  homme  de  lettres  distingué  ,  mais 
étranger  à  l'Université,  et  n'ayant  pas  les  titres  de  docteur  et  d'agrégé  exigés 
par  les  règlements  pour  les  .suppléances,  avait  été  chargé  par  M.  Carnot  de 
la  suppléance  de  la  chaire  d'histoire  moderne  pour  le  second  semestre.  Sur 
les  instances  de  la  faculté,  qui  a  fait  valoir  les  droits  des  agrégés ,  M.  Freslon 
a  fait  rendre  à  ^,l.  Wallon  la  chaire  d'histoire  moderne.  Aucune  autre  modi- 
fication n'a  été  faite  dans  le  personnel  des  professeurs  et  des  agrégés  chargés 
des  suppléances. 

L'inauguration  du  lycée  national  de  Chaumont  a  eu  lieu  le  6  novembre  , 
en  présence  des  principaux  fonctionnaires  de  la  ville  et  de  M.  Huart,  recteur 
de  l'académie  de  Dijon,  qui  a  prononcé  quelques  paroles  justement  senties  sur 
les  destinées  de  l'Université. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  pubhque,  dans  sa  circulaire  du  28  août  der- 
nier, avait  appelé  l'attention  des  conseils  généraux  sur  la  nécessité  de  voter 
quelques  fonds  extraordinaires  pour  les  appliquer  à  l'augmentation  du  Irai- 
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Icmcnt  légal  des  insliluleurs.  Dès  celle  époque  ,  il  savait,  par  les  renseigne- 
menls  qui  lui  parvenaient  de  toutes  parts,  que  le  crt-dil  sp(;cial ,  voté  pour 
cet  objet  par  rAsscnibiée  nationale,  ne  suflirait  pas  encore  pour  compléter  les 
traitements  au  taux  de  600  francs  ;  d'ailleurs,  ce  crédit  ne  se  rapportait  qu'au 
second  semestre  de  I8/18 ,  et  il  était  désirable  qu'on  pût  suppléer,  par  d'autres 
moyens,  au  déficit  qu'avaient  laissé  dans  les  ressources  scolaires  soit  l'absence 
inattendue  d'un  trop  grand  nombre  d'élèves,  soit  la  rentrée  difficile  de  la  ré- 
tribution mensuelle. 

M.  le  ministre  s'exprimait  ainsi  :  «  Parmi  les  dépenses  extraordinaires ,  je 
«  dois  vous  signaler  particulièrement  celle  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux 
«  communes  un  supplément  de  ressources  pour  élever  le  traitement  des  in- 
«  stituteurs  au-dessus  du  minimum  de  200  francs.  Depuis  plusieurs  années 
«  les  conseils  généraux  ont  constamment  exprimé  le  vœu  que  ce  minimum 
«  fût  porté  à  un  taux  plus  considérable.  L'Assemblée  nationale  a  non-seule- 
«  ment  posé  le  principe  de  cette  augmentation ,  mais  encore  elle  en  a  géné- 
«  reusemeut  voté  l'applicatio»  par  son  décret  du  7  juillet  dernier.  Cet 
«  exemple  sera  suivi ,  je  n'en  doute  pas ,  par  les  départements.  Je  ne  dois 
«(  pas  vous  dissimuler  que  leurs  efforts ,  à  cet  égard  ,  sont  d'autant  plus  né- 
«  cessaires  que  les  sacrifices  de  l'État ,  quelque  importants  qu'ils  soient,  se- 
«  ront  encore  insuffisants  pour  compléter  à  GOO  francs  les  ressources  totales 
«  des  instituteurs.  » 

Cet  appel  a  été  entendu.  Déjà  nous  apprenons  que  quelques  conseils  géné- 
raux se  sont  associés,  par  leurs  votes,  à  celui  de  l'Assemblée. 

{.Journal  général  de  l'instruction  publique.) 


COlVCOURiï  D'ACiBEOATIOX  DES»  FACULTÉS. 

Les  concours  d'agrégation  des  facultés  des  lettres  qu'un  arrêté  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  avait  retardés  en  raison  des  circonstances 
politiques  ont  été  ouverts  le  15  novembre  dernier  et  terminés  depuis  quel- 
ques jours.  Les  rapports  et  nominations  sont  officiellement  connus  et  nous 
les  reproduisons  dans  ce  numéro.  Les  candidats  étaient  généralement  en 
petii  nombre.  Il  faut  reconnaître  à  la  vérité  que,  outre  le  grade  imposant  de 
docteur  exigé  pour  l'agrégation  des  facultés,  et  la  difficulté  d'un  examen 
dont  chacun  ne  se  décide  à  courir  les  chances  qu'après  avoir  bien  calculé 
ses  forces,  les  avantages  que  confère  le  titre  sont  peu  déterminants.  Espérons 
que  la  loi  organique  de  l'enseignement  fera  un  meilleur  sort  à  des  hommes 
qui  ne  peuvent  arriver  à  cette  position  honorable  qu'après  de  longues  et 
sérieuses  études  et  avec  des  connaissances  profondes. 

Tour  la  section  d'histoire,,  le  concours  n'a  pu  avoir  lieu.  Un  seul  candidat 
s'était  présenté;  c'est  Al.  î\lacé,  professeur  au  lycée  Monge.  Le  savoir  de 
M.  Macé  esl  depuis  longtemps  apprécié.  11  est  sans  doute  fâcheux  pour  lui  de 
voir  l'heure  du  succès  retardée  ;  mais  il  n'y  avait  point  d'antagoniste  à  lui 
opposer  :  force  a  donc  été  d'ajourner  le  concours. 
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Dans  la  seciion  dos  leUres,  cinq  candidats  se  sont  présentés.  Le  jury,  pré- 
sidé par  ]\1.  J.  V.  Leclcrc,  doyen  de  la  faculté,  était  composé  de  M.  Alexan- 
dre ,  inspecteur  général  des  études  ;  Patin,  Ozanam  ,  professeurs  à  la  faculté 
de  Paris,  et  Ampère,  professeur  au  collège  de  France.  M.  Ampère  n'ayant 
pu  continuer  pour  cause  d'indisposition  d'assister  aux  séances  a  été  remplacé 
par  M.  Geruzez,  agrégé  de  la  faculté  et  maître  de  conférences  5  l'école  nor- 
male. Nous  avons  retrouvé  parmi  les  cinq  candidats  des  noms  qui  nous  étaient 
<léjà  connus  dans  l'enseignement  de  nos  lycées  de  Paris;  mais  ce  qui  a  sur- 
tout excité  la  curiosité  de  ceux  qui  aiment  à  suivre  ces  luttes  ,  c'est  la  part 
iieureuse  qu'y  a  prise  M.  Weil ,  élève  distingué  de  l'Université  de  Berlin.  Ce 
candidat  a  justifié  complètement  la  réputation  de  variété  et  de  profondeur 
que  les  études  des  universités  allemandes  ont  obtenue  depuis  longtemps  par 
toute  l'Europe.  M.  Caboche ,  lauréat  de  l'Académie  française ,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  Corneille,  et  M.  Benoist,  ancien  élève  de  l'école  d'A- 
ihènes,  professeur  de  rhétorique  au  collège  Stanislas,  se  sont  fait  remarquer 
on  première  ligne  par  des  mérites  différents.  Tous  deux  ont  été  institués 
agrégés  près  la  faculté  des  lettres  de  Paris.  Nous  n'entreprendrons  pas  d'ap- 
précier ici ,  les  quaUtés  éminentes  qui  les  distinguent  :  le  rapport  de  M.  le 
président  du  jury  d'examen  caractérise  le  talent  de  chacun  avec  trop  de 
clarté  et  de  justesse  pour  qu'il  soit  possible  d'y  ajouter  un  mot. 

Sept  candidats  s'étaient  fait  inscrire  pour  la  section  de  philosophie  ;  mais 
au  milieu  de  l'épreuve  des  compositions  écrites,  un  des  candidats,  lauréat,  en 
I8Z1G,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Gouraud  n'a  pu, 
pour  cause  d'indisposition,  continuer  la  lutte.  Le  bureau  d'examen  était  pré- 
sidé par  M.  Cousin  assisté  de  AIM.  Ozanneaux,  inspecteur  général  des 
éludes,  Garnicr,  professeur  à  la  faculté,  Barthélémy  Saint-IIilaire,  professeur 
au  collège  de  France,  et  Rémusat,  membre  de  l'Institut.  C'est  la  première 
fois,  nous  le  croyons,  qu'on  ait  appelé  à  faire  partie  du  jury  un  membre 
étranger  à  PUniversitè.  Cette  circonstance  était  un  motif  de  plus  de  curiosité, 
pour  les  spectateurs  nombreux  de  la  lutte  qui  allait  s'engager  publiquement. 
Du  reste  ,  on  a  déjà  pu  observer  que  ,  pour  l'instruction  supérieure  comme 
pour  l'instruction  secondaire  ,  le  concours  de  philosophie  brille  entre  tous  par 
la  force  des  candidats  qui  s'y  présentent.  Il  est  à  constater  aussi,  ce  qui  prouve 
la  tendance  toujours  croissante  des  esprits  vers  les  études  philosophiques , 
que  le  concours  de  philosophie  est  celui  qui  attire  le  plus  de  monde.  On  n'y 
vient  pas  généralement  conduit  par  une  curiosité  banale  ;  on  suit  les  argu- 
mentations avec  attention  et  bientôt  avec  entraînement.  On  se  passionne  pour 
tel  ou  tel  candidat,  selon  .ses  sympathies  pour  tel  ou  tel  système.  Il  y  a,  quoi 
qu'on  veuille  dire,  quelque  chose  de  saisissant  dans  les  disputes  philoso- 
phiques, surtout  quand  elles  sont  soutenues  par  une  parole  vive  et  chaleu- 
reuse ;  et,  dans  ce  dernier  concours,  deux  ou  trois  candidats  principalement 
nous  ont  semblé  se  distinguer  par  la  netteté  du  raisonnement ,  par  la  nou- 
veauté des  aperçus,  par  la  profondeur  en  m«''me  temps  que  par  la  variété  des 
connaissances ,  enfin  par  une  facilité  et  une  correction  de  langage  peu  com- 
munes. La  science  philosophique,  en  un  mot,  aura  de  dignes  interprètes 
même  parmi  ceux  des  candidats  qui  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  réussir; 
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pour  eux,  nous  n'en  doutons  pas,  le  succès  n'est  que  reiardi'.  Ils  trouveront 
du  reste  des  consolations  et  des  encouragements  dans  le  rapport  peut-Otre  un 
peu  prolixe  de  M.  Cousin. 


.\01ISAATI0:VS. 


Par  divers  arrêtcîs  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  les 
hominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Château-Salins.  —  M.  Lhuillier,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques, est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires. 

Collège  de  Falaise.  —  M.  PouUain  ,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Séez,  est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Gaillac.  —  M.  ilicouleau  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
chaire  de  rhétorique  et  seconde  au  collège  de  Gaillac. 

Collège  de  Guèret.  — M.  Vialadieu,  ancien  principal  du  collège  de  Tarbes, 
en  congé,  est  nommé  principal  du  collège  de  Guèret. 

Collège  du  Havre.  —  M.  Leduc,  licencié  es  lettres,  est  chargé  de  la  sup- 
pléance de  la  classe  de  philosophie,  en  remplacement  de  .M.  Dantu  ,  qui  se 
bornera  aux  fonctions  de  principal. 

Collège  de  Pamiers.  — M.  Fauré  ,  nommé  régent  de  seconde  au  collège 
de  Revel ,  est  réintégré,  sur  sa  demande,  dans  la  chaire  de  troisième. 

Collège  de  Revel.  —  M.  Chaynes,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  col- 
lège de  Revel,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Carpentier,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Pamiers,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  Saint-Brieuc.  —  M.  Hamard,  chargé  de  la  classe  de  troisième 
au  collège  de  Quimper,  est  nommé  régent  de  cinquième. 

Collège  de  Sèez.  —  M.  Drieu,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Fa- 
laise, est  nommé  régent  de  mathématiques. 

Collège  de  Villefranche  {Rhône).  —  M.  .Taud,  ancien  maître  d'études  au 
lycée  de  Lyon,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  et  sixième. 


Plusieurs  abonnés  se  plaignent  de  n'avoir  pas  eu  encore  connaissance  dans 
notre  recueil ,  des  modifications  qui  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  des  acadé- 
mies, par  suite  de  l'arrêté  du  7  septembre.  Nous  n'avons  qu'une  simple  ré- 
ponse à  leur  faire  :  jusqu'à  ce  jour,  JI.  le  ministre ,  n'a  pas  fait  publier  ces 
nouvelles  nominations,  soit  dans  le  Journal  officiel,  soit  dans  le  Moniteur 
universel. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Libertt^,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Loi  relative  au  budget  rectifié  de  l'exercice  1848  et  au  cwmd  permis 
aux  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  (12  décembre  IS^iS). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Et  le  président  de  l'Assemblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  5.  Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  ne  pourront,  à  partir 
du  1*'  janvier  i8/i9,  occuper  plus  de  deux  fonctions  ou  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public. 

Le  montant  des  traitements  cumulés,  tan  fives  qu'éventuels,  ne  pourra 
pas  dépasser  12,000  fr. 

N'est  pas  considérée  comme  traitement  l'indemnité  allouée  aux  membres 
de  l'Institut. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  lois  de  finances  en  date  du  8  aoûtl8Zi7,  sur  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  18/i8  ,  recevront  leur  exécution  on 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  décembre  18Z|8. 

Le  président  et  tes  secrétaires , 

ARMAND  MARRAST  ,   EMILE  PÉAN  ,  F.  DEGEORGE  ,   PEDPIN 

Heeckeren,  Lenglet  (Emile),  Laussedat. 

Le  président  de  rassemblée  nationale, 
Armand  Ma rrast. 
I.  Les  articles  1  à  4  sont  relaiifs  aux  builgels  des  dépenses  et  des  recettes. 
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AUHETKfi. 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  portant 
réorganisation  de  l'école  polytechnique  (11  novembre  I8/18). 

I-e  président  du  conseil,  ciiargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  25  frimaire  an  viii  (16  décembre  1799)  ; 

Les  décrets  des  27  messidor  an  xir  et  22  fructidor  an  xiii  (16  juillet  180^ 
et  9  septembre  1805)  ; 

Les  ordonnances  des  h  septembre  1816, 17  septembre  et  22  octobre  1822, 
des  13  novembre  1830  ,  25  novembre  1831  ,  30  octobre  1832,  6  novembre 
18Zi3  et  30  octobre  18^6  ; 

Le  décret  de  rzVsscmblce  nationale  du  19  juillet  18/i8  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

TITPiE  1".  —  Institution  de  l'école  polytechnique. 

Art.  1".  L'école  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  former  des 
élèves  pour  les  services  ci-après,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  l'artillerie  de  mer;  le  génie  militaire  et  le  génie  ma- 
ritime ;  la  marine  nationale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  ;  les  ponts 
ot  chaussées  et  les  mines;  le  corps  d'état-major;  les  poudres  et  salpêtres  ; 
les  lignes  télégraphiques:  l'administration  des  tabacs;  enfin,  pour  les  autres 
services  publics  qui  exigent  des  connaissances  étendues  dans  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  chimiques. 

Art.  2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  les  services  publics  énuinérés 
en  l'article  précédent ,  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
récole. 

L'accomplissement  de  cette  condition  ne  constitue  aucun  droit  à  l'admis- 
sion dans  ces  services  ;  l'admission  est  toujours  subordonnée  au  nombre  de 
places  disponibles  au  moment  de  la  sortie  de  l'école. 

Art.  3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  U.  Chaque  année  ,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  d'é- 
lèves à  admettre  à  l'école,  de  manière  à  subvenir  aux  besoins  présumés  des 
services  publics. 

Art.  5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indiqués  à 
l'article  19  ci-après. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs  ;  celui  du  trousseau  est 
lixé,  cha(iue  année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Cinquante-quatre  bourses,  pouvant  se  sudiviser  en  demi-bourses. 
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sont  inslituées  en  faveur  des  élèves  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  payer 
tout  ou  partie  de  la  pension. 

Les  bourses  ou  demi -bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  demande  des  familles  et  sur  la  présentation  du  conseil  d'in- 
struction et  du  conseil  d'administration  de  l'école,  réunis  à  cet  effet  sous  la 
présidence  du  commandant  de  l'école,  conformément  au  décret  du  19  juillet 
18Z|8. 

L'instruction  ministérielle  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  fait 
connaître  annuellement  les  pièces  qui  doivent  être  fournies  par  les  familles 
pour  légitimer  leurs  litres  à  l'obtention  d'une  bourse  ou  d'une  demi- 
bourse. 

Ces  pièces  doivent  être  adressées,  en  même  temps  que  la  demande,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  les  renvoie  h  l'examen  des  conseils  de  l'école  men- 
tionnés ci-dessus. 

TITRE  IL  —  Mode  cradinission  des  élevés. 

Art.  8.  IVul  n'est  admis  à  l'école  polytechnique  que  par  voie  de  con- 
cours. 

A  cet  effet,  des  examens  publics  ont  lieu  tons  les  ans. 

Le  minisire  de  la  guerre  en  détermine  le  mode,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  perfectionnement  institué  par  l'article  32  ci-après. 

Chaque  année ,  il  nomme  les  examinateurs  :  sur  sa  demande ,  le  conseil 
de  perfectionnement  doit  présenter  des  candidats  en  nombre  double  des  exa- 
minateurs à  nommer. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admissidn  à  l'école  polytechnique  , 
s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

1°  Qu'il  est  français  ou  naturalisé  français; 

2°  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

3"  Qu'il  a  eu  plus  de  16  ans  et  moins  de  120  ans  au  1"  janvier  de  l'année 
du  concours. 

Toutefois,  conformément  à  l'article  h  de  la  loi  du  i!^  avril  1832,  sont  admis 
à  subir  les  examens  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  les  militaires  des  corps  de 
l'armée  ,  pourvu  qu'il  n'aient  pas  accompli  leur  vingt-cinquième  année 
avant  le  jour  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'ouverture  desdils  exa- 
mens. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  20  ans  ne  peuvent  d'ail- 
leurs ,  à  leur  sortie  de  l'école ,  être  placés  que  dans  les  services  militaires  , 
sauf  le  cas  où  ils  auraient  accompli  la  durée  de  service  exigée  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  et  dans  laquelle  sera  compté  le  temps  passé  à  l'école. 

Art,  10.  Chaque  année  ,  le  ministre  de  la  guerre  arrête  ,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme  des  matières  sur  les- 
quelles doivent  porter  les  examens,  ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de  ces 
examens. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le  1"  avril. 


'{32  ^ 

Ail.  11.  Ay)rès  la  dôlme  des  exnmeiis  ,  un  jnj  ,  coinposé  comme  il 
suit  :  .    n 

Le  commandant  de  Tt^cole,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  examinateurs  des  élèves  ; 

Les  examinateurs  d'admission  ; 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles  ;  ce  jury  pro- 
cède dans  les  formes  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  perfectionnement. 

Il  ne  peut  toutefois  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
sont  présents. 

Art.  12.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves  ,  dans  la  limite  fixée  en 
vertu  de  l'article  li  précédent  et  en  suivant  Tordre  de  la  liste  dressée  par  le 
jury,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  conditions  déterminées  par  Tar- 
licle  9  ci-dessus. 

Art.  13.  Xe  peuvent  être  reçus  à  l'école  ,  les  jeunes  gens  qu'un  vice  de 
conformation  ou  une  inlirmilé  quelconque  mettrait  hors  d"état  d'en  suivre 
les  cours  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 


TITIIE  IV.  —  Instruction. 

Art.  28.  La  durée  des  cours  d'études  à  l'école  polytechnique  est  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année  à  l'école  que 
par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  ,  rendue  sur  la  proposition  du 
conseil  d'instruction  institué  par  l'article  30  ci-après  ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  ,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait  occasionné  une  suspension  de 
travail ,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aux  examens  de  première 
ou  de  deuxième  année. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 
Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  Û6  ci-après,  l'élève 
qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être  réadmis,  mais  seulement  par 
voie  de  concours  et  s'il  remplit  encore  les  conditions  d'admission. 

Art.  29.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions  :  Tune  composée  des 
élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont  terminé  leur  première 
année  d'étude. 

Art.  30.  Ln  conseil  d'instruction  est  chargé  de  régler  ou  de  proposer  toutes 
les  questions  relatives  à  l'enseignement  de  l'école  et  aux  études  des  élèves. 
A  la  fin  de  chaque  année,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  les  chan- 
gements qu'il  juge  utile  d'apporter,  tant  dans  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment que  dans  ceux  des  examens. 

1.  Le  TiUf  III  fs-t  relatif  an  personnel  de  l'école. 
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11  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  ,  sur  la  convocalion  du  comman- 
dant de  l'école. 

Alt.  31.  Le  conseil  d'inslruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  comman- 
dai!l  de  l'école,  président;  le  commandant  on  second;  le  diicclour  des 
études  ;  les  professeurs  ;  le  bibiiotliécaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le  biblioli.écaire. 

Art.  32.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  cbar^é  de  la  liaute  direction 
de  l'enseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration  dans  liiiiérèt  des  services 
publics.  Il  coordonne  cet  enseignement  avec  celui  des  écoles  d'apjilicalion  ; 
il  arrête  les  programmes  des  examens  et  ceux  de  l'enseignement ,  et  règle 
l'emploi  du  temps  des  élèves.  1]  soumet  ses  propositions  au  ministre  de  la 
guerre,  auquel  il  fait  annuellement  un  rapport  sur  l'instruction  de  l'école  et 
sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble  ,  en  outre  , 
toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

An.  33.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le 
commandant  de  l'école,  président  ;  le  commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  études  ;  les  cinq  examinateurs  des  élèves  ;  trois  membres  de  l'académie 
des  sciences,  choisis  parmi  ceux  qui  s'occupent  le  plus  particulièrement  des 
mathématiques,  de  la  physique  et  de  la  chimie;  deux  officiers  généraux  ou 
supérieurs  du  corps  d'artillerie  ;  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  du 
génie;  uu  officier  général  ou  supérieur  du  corps  d'état-major  ;  le  directeur 
ou  sous-directeur  des  poudres  et  salpêtres  ;  l'inspecteur  général  de  l'artillerie 
de  marine  ou  un  officier  supérieur  du  corps  ;  un  inspecteur  général  du  ijénie 
maritime  ;  un  officier  général  ou  supérieur  de  !a  marine  nationale  ;  un  ingé- 
nieur en  chef  du  corps  des  ingénieurs  hydrographes  ;  deux  inspecteurs  gé- 
néraux du  corps  des  ponts  et  chaussées  ;  un  inspecteur  général  du  corps  des 
mines  ;  quatre  professeurs  de  l'école. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement pour  présider  ce  conseil,  en  cas  d'absence  du  commandant  de 
l'école. 

Le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Art.  3li.  le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement  ne  peu- 
vent délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  sont  pré- 
sents. 

Dans  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  35.  Lorsque,  conformément  aux  art.  8  et  21  ci-dessus,  le  conseil  de 
perfectionnement  a  des  candidats  à  présenter,  il  procède  au  scrutin  secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  exprimés. 

Art.  36.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  à  l'article 
précédent  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  des  désignations  à  faire  en  conformité  des 
articles  37,  41  et  5/(  ci-après. 
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Al  t.  37.  Chaque  année ,  l'académie  des  sciences  désigne  les  trois  membres 
appelés  à  siéger  au  conseil  de  perfectionnement. 

Le  conseil  d'instruction  désigne  les  quatre  professeurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  autres  membres  ,  sur  la  désignation 
des  niiiiisUes  des  déparlcmonls  auxquels  ils  appartiennent. 

TITRE  V.  —  Régime ,  police ,  discipline. 

Art.  38.  L'école  polytechnique  est  soumise  au  régime  militaire. 

Les  élèves  sont  casernes  et  forment  quatre  compagnies  ;  leur  uniforme  est 
réglé  par  décision  ministérieUc. 

Art.  39.  Les  chefs  de  salle  d'études  sont  des  élèves  désignés  par  le  com- 
mandant de  l'école ,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  de  classement.  Ces 
élèves  ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de  sergent-major,  de  sergent-four- 
rier ou  de  sergent  ;  sous  les  armes,  ils  remplissent  les  fonctions  de  ces  divers 
grades. 

Art.  ùO.  Tous  les  trois  mois ,  un  conseil  composé  des  fonctionnaires  sui- 
vants : 

Le  commandant  de  l'école ,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  éludes  ; 

Les  six  capitaines; 

Etablit  pour  chaque  élève  un  bulletin  indiquant  :  t"  le  numéro  de  classe- 
ment trimestriel  ;  2°  les  notes  de  tenue  et  de  conduite. 

Le  nombre  de  jours  de  salle  de  police  ou  de  prison  subis  par  l'élève 
pendant  le  trimestre  écoulé  et  les  motifs  de  punition ,  sont  indiqués  sur  le 
bulletin. 

Les  bulletins  trimestriels  de  classement  et  de  conduite  sont  envoyés  aux 
parents  ou  aux  correspondants  des  élèves.  Le  relevé  en  est  adressé  au  mi- 
nistre. 

Art.  Ixl.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour  prononcer 
sur  le  compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves  ou  inconduite  habituelle, 
compromettraient  l'ordre  de  l'école  ou  troubleraient  les  études. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  neuf  membres  ,  savoir  :  le  com- 
mandant en  second  ,  président  ;  le  directeur  des  études  ;  deux  professeurs  ; 
trois  capitaines  de  l'école  ;  deux  capitaines  de  l'armée ,  anciens  élèves  de 
l'école. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  des  capitaines 
de  l'école,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseil.  Cet  ofTicier 
n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  professeurs  ,  membres  du  conseil  de  discipline  ,  sont  désignés  par  le 
conseil  d'instruction.  Les  caj)ilaines  de  l'école  sont  nommés  par  le  général 
commandant  l'école ,  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté.  Les  capitaines 
de  l'armée  sont  désignés  par  le  général  commandant  la  première  division 
militaire  ,  sur  la  demande  du  commandant  de  l'école 
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Les  membres  amo\ibles  sonl  changés  loiis  les  ans  à  la  rcpiise  des  (éludes. 

Art.  ^2.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  couvocalion  diiecle  du  commandant 
de  l'école. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres  sont  présents. 
Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans  un  empccliement 
légitime  dont  il  doit  donner  avis  dans  le  plus  bref  délai  au  commandant  de 
l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  du  même 
ordre ,  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de  service. 

Art.  Zi3.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  ,  le 
conseil ,  après  s'être  réuni  et  constitué  ,  entend  la  lecture  du  rapport  établi 
sur  la  conduite  habituelle  de  l'élève  et  sur  les  faits  qui  motivent  la  compa- 
rution devant  le  conseil ,  et  prend  connaissance  de  sa  feuille  de  punition  , 
ainsi  que  de  ses  bulletins  trimestriels,  depuis  son  entrée  à  l'école. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous  les  renseignements  écrits  ou 
verbaux  qu'il  jugerait  utiles ,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou  de  l'élève 
inculpé. 

Art.  Z|Z|.  L'élève  est  admis  à  présenter  sa  jHstif>cation. 

Art.  ào.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  suffisamment  éclairé,  le  capitaine 
rapporteur,  les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se  retirent  ;  le  conseil  déli- 
bère et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin  secret. 

Art.  Zi6.  Le  président  pose  d'abord  la  question  de  culpabilité. 

Lorsque  l'élève  est  déclaré  coupable  ,  le  conseil  vote  sur  la  peine  qui  doit 
lui  être  infligée. 

Le  conseil  peut  proposer  : 

1"  La  réprimande  mise  à  l'ordre  de  l'école  ; 

2"  La  cassation  des  élèves  gradés  ; 

3°  L'exclusion  de  Pécole. 

L'élève  exclu  de  l'école  dans  les  formes  réglées  par  les  articles  précédents, 
ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

TITRE  VL  —  Passage  d'îme  divisiun  à  l'aulre  et  soilie  de  l'école. 

Art.  ti?.  Chaque  année,  après  la  clôture  îles  coui-s,  les  élèves  subissent  les 
examens. 

Les  notes  données  sur  l'instruction  des  élèves  dans  le  courant  de  l'année 
sont  communiquées  aux  examinateurs. 

Les  examens  de  première  année  d'études  ont  pour  objet  de  constater  si 
les  élèves  peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer  quels 
sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  énumérés  en  l'article  1" 
ci-dessus. 
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Les  membres  du  conseil  de  perfeclionnement  peuvent  assister  à  ces  exa- 
mens. 

Art.  /i8.  Les  examens  de  chaque  division  portent  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  celte  division. 

Art.  Zi9.  Après  les  examens,  le  commandant  de  l'école,  le  commandant  en 
second  ,  le  directeur  des  éludes  et  les  cinq  examinateurs  se  réunissent  en 
jury  pour  former  : 

1°  La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  jugés  admissibles  aux 
cours  de  la  seconde  année; 

2°  La  Mste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  de  seconde  année  re- 
connus admissibles  dans  les  services  publics. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  commandant  de  l'école. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  à  l'avance,  sur  l'avis  du  conseil  de  per- 
feclionnement, la  proportion  suivant  laquelle  chaque  examen,  chaque  nature 
de  travail,  et  les  notes  données  sur  l'instruction  des  élèves  pendant  le  cours 
de  Tannée  scolaire,  entrent  pour  leur  classement  sur  ces  listes. 

Art.  50.  Les  élèves  de  seconde  année  déclarent ,  après  leur  dernier 
examen,  à  quel  service  public  ils  donnent  la  préférence,  et  dans  quel  ordre, 
à  défaut  de  places  dans  ce  service,  leur  choix  se  porterait  sur  d'autres  ser- 
vices. 

Art.  51.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  y  sont  répartis 
jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles;  ils  sont  désignés,  suivant  leur 
rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  demandé,  ou,  à  défaut  de  place  dans 
ce  service,  pour  celui  qui  est  indiqué  subsidiairement  dans  leur  déclara- 
tion. 

Nul  élève  n'est  désigné  pour  les  services  mihlaires  qu'après  qu'il  a  été 
reconnu  n'avoir  aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  à  ces  services. 

Art.  52.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui ,  faute  de 
place,  n'ont  pu  être  désignés  pour  un  service  de  leur  choix  ,  sont  suscepti- 
bles ,  conformément  aux  articles  3  et  25  de  la  loi  du  lli  avril  1832  ,  d'être 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer, 
autres  que  ceux  énumérés  à  l'article  1"  du  présent  arrêté. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  l'école  forestière  on  à  l'école  d'administra- 
tion ;  ils  peuvent  également  être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d'une  des 
écoles  civiles  d'application. 

Taris,  le  H  novembre  18/i8. 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  lu  guerre. 
De  la  MonrciÈRE. 

1.  Les  litres  VII  ,  Mil  ti  IX  ,  «oui  relalils  a  radminislration  cl  à  la  compiabililé 
•le  l'école. 
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Arrêté  du  prCsidcnt  du  conseil,  cluirgé  du  pouvoir  exécutif,  aulorisara 
la  congrégation  des  sœurs  de  l'Éducation  chrétienne  existant  à  Eclutuf- 
four  (Orne) ,  à  transférer  le  chef  lieu  de  son  institut  à  Argentan  (Orne) 
(U  novembre  18Z|8.) 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Éducation  chré- 
tienne existant  à  Echauffour  (Orne),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation,  1°  de 
transférer  le  chef-lieu  de  son  institut  dans  l'établissement  qu'elle  possède  à 
Argentan  (même  département)  ;  2"  de  conserver  la  maison  où  elle  a  été 
fondée  à  Echauffour,  comme  établissement  sous  sa  dépendance  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  mars  1828 ,  qui  a  autorisé  la  congrégation  des 
sœurs  de  l'Éducation  chrétienne  à  Echauffour,  et  celle  du  2  du  même  mois, 
qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  ,  qui  a  autorisé  cette  congrégation  à 
fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Argentan  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Argentan  et  d'Echauffour  , 
des  9  mai  et  17  novembre  18Zj6; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  communes  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Séez  et  du  préfet  de  l'Orne,  des  16  octobre,  20 
novembre  I8/16 ,  1",  à  mai  18/i7 ,  et  là  juin  I8Z18  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'iustruclion  piimaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  la  loi  du  2li  mai  1825; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Arrête  : 

Art.  i".  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Éducation  chrétienne  existant  à 
Echauffour  (Orne),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  23  mars  1828  ,  est  auto- 
risée à  transférer  le  chef-lieu  de  son  institut  dans  l'établissement  de  son  ordre 
qu'elle  a  fondé  à  Argentan  (même  département),  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  1"  juin  1828. 

Art.  2.  La  même  congrégation  est  autorisée,  en  outre,  à  conserver  sous  sa 
dépendance,  à  Echauffour,  dans  les  bâtiments  qu'elle  possède  dans  cette 
commune,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  lesquelles  se  conforme- 
ront exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  l'ordon- 
nance du  2  mars  1828. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pari^  le  l/i  novembre  ISlxS. 

E.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

A.  Freslon, 
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Arrêté  dy,  président  du  comeil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aux 
droits  et  fonctions  des  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  {IS  décembre  I8/18). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  du  24  et  du  28  mars  18/iO  ; 

Vu  le  statut  de  l'Université  ,  en  date  du  22  janvier  18Z|7  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  8  décembre  18Zj8  ; 

Considérant  que  le  titre  d'agrégé  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  ne 
s'obtient  qu'en  vertu  d'un  concours  ,  et  qu'il  importe  à  l'intérêt  comme  à  la 
dignité  de  l'enseignement  supérieur  que  ceux  qui  ont  obtenu  ce  titre  aient 
des  droits  et  des  fonctions  nettement  et  convenablement  déterminés  auprès 
des  facultés  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  délégation  des  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
pour  les  suppléances  et  pour  les  chaires  vacantes  sera  conférée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  après  avis  de  la  faculté. 

Art.  2.  Les  agrégés  chargés  d'une  suppléance  ou  d'une  chaire  vacante  re- 
cevront la  moitié  du  traitement  fixe  affecté  à  la  chaire. 

La  retenue  du  vingtième  pour  la  caisse  des  retraites  sera  exercée  en  leur 
nom  et  à  leur  profit  sur  cette  portion  du  traitement. 

ArL  3.  Les  agrégés  ci-dessus  désignés,  ainsi  que  les  agrégés  exerçant 
comme  chargés  de  cours  complémentaires,  participeront  à  tour  de  rôle  aux 
examens  pour  la  collation  des  grades  ,  de  telle  sorte  que  les  professeurs  titu- 
laires soient  toujours  en  majorité  dans  les  jurys  d'examen,  excepté  pour  les 
tournées. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  les  agrégés  des  facultés  qui  ne 
sont  pas  en  exercice  pourront,  sur  la  proposition  du  doyen,  être  autorisés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  à  participer  aux  examens. 

Art.  U.  Les  agrégés  des  facultés  en  exercice  pourront  être  appelés  aux 
délibérations  des  facultés  ;  ils  y  auront  voix  consultative. 

Art.  5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  immédiatement  exécutoires. 

Art.  6.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  décembre  18Ù8. 

K.  Cavaignac. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

A.  Freslom. 
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Arrêté  du  président  du  comeil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  relaùl  à 
la  réorganisation  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  (19  dé- 
cembre 18^8). 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers 
est  et  demeure  fixé  à  trois  cents  par  école. 

Art.  2.  Dans  chaque  école  l'État  continue  de  prendre  à  sa  charge  : 

1°  Soixante-quinze  pensions  entières  ; 

2°  Soixante-quinze  trois  quarts  de  pension  ; 

3°  Soixante-quinze  demi-pensions. 

Il  est  affecté  sur  ce  nombre,  à  chaque  département ,  une  pension  entière , 
deux  trois  quarts  de  pension  et  deux  demi-pensions. 

11  est  en  outre  affecté  à  chaque  école  vingt-cinq  bons  de  dégrèvement  d'un 
quart  de  pension  pour  être  répartis  à  la  suite  des  examens  de  fin  d'année,  h 
titre  de  récompense  et  encouragement ,  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront 
montrés  dignes  par  leurs  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

Art.  3.  Les  bourses  affectées  à  des  départements  qui  ne  présenteraient  pas 
de  candidats  admissibles  seront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Le  droit  de  présentation  et  d'examen  attribué  jusqu'ici  à  la  société  d'en- 
couragement lui  est  maintenu. 

Art.  U.  Tout  Français  âgé  de  quinze  à  dix-sept  ans,  qui  voudra  concourir 
pour  être  admis  dans  ces  écoles,  devra  en  faire,  par  écrit,  la  déclaration  au 
moins  trois  mois  à  l'avance  au  chef-lieu  de  la  préfecture  de  son  arrondisse- 
ment. 

11  produira  en  même  temps  : 

1°  Son  acte  de  naissance  ; 

2"  Un  certificat  d'un  docteur-médecin  constatant  que  le  candidat  est  d'une 
constitution  forte  et  robuste ,  et  particulièrement  qu'il  n'est  atteint  d'aucune 
maladie  scrofuleuse,  etc.; 

3°  Un  certificat  de  vaccination  ; 

h"  Un  certificat  d'apprentissage  indiquant  la  date  de  l'entrée  en  apprentis- 
sage et  la  profession  ; 

5°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'instituteur  ou  les  au- 
torités locales  ; 

6°  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou  la  portion 
de  pension  laissée  à  la  charge  de  la  famille ,  ainsi  que  le  prix  du  trous- 
seau de  200  fr.,  et  les  50  fr.  destinés  à  la  masse  particulière  d'entretien  de 
l'élève. 


(      .^40      ; 

Art.  5.  Ail  chef-lieu  de  chaque  dépailemi'nl ,  un  jury  spécial,  convoqué 
par  le  préfet  dans  la  première  semaine  du  mois  d'août,  procédera  h  l'examen 
des  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers. 

Ce  jury,  présidé  par  le  préfet,  sera  composé  : 

1°  De  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

2°  Du  premier  professeur  de  malliématiques  du  lycée  du  chef-lieu; 

3°  D'un  professeur  de  dessin  choisi  par  le  préfet  ; 

W  De  deux  industriels  dont  un  mécanicien  ou  fondeur,  l'autre  menuisier 
ou  entrepreneur  de^constructions,  désignés  par  la  chambre  de  commerce  ou 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  du  chef-lieu,  ou,  à  défaut, 
par  le  préfet  ; 

5°  Un  membre  du  conseil  général  désigné  par  le  préfet  ; 

6"  Un  doctrur  médecin. 

Dans  les  villes  de  Chàlons  et  d'Angers,  ce  jury  sera  composé  de  droit  : 

r  Du  préfet  comme  président  ; 

2"  Du  directeur  de  l'école  nationale  d'arts  et  métiers; 

3"  De  l'ingénieur  chargé  des  travaux  ; 

II"  D'un  professeur  de  mécanique  ; 

5°  Du  plus  ancien  des  professeurs  de  dessin  ; 

6°  D'un  membre  du  conseil  général  désigné  par  le  préfet; 

7"  D'un  docteur-médecin. 

Art.  6.  L'examen  portera  sur  : 

I^a  lecture. 

L'écriture, 

L'orthographe, 

La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  ri-gles  de  larithraé- 
lique,  les  fractions  et  le  système  décimal  inclusivement , 

Les  premiers  éléments  de  la  géométrie  jusqucs  et  y  compris  tout  ce  qui 
concerne  les  surfaces  planes,  du  dessin  linéaire  ou  d'ornements, 

La  pratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  son  apprentissage. 

Indépendamment  de  l'examen  oral ,  les  candidats  auront  à  faire ,  sous  les 
yeux  du  jury  : 

Une  dictée , 

Deux  problèmes  d'arithmétique. 

Deux  problèmes  de  géométrie, 

Un  dessin  linéaire  ou  d'ornement. 

Art.  7.  Le  jury  d'examen  dressera  la  liste  d'admissibilité  par  ordre  de 
mérite. 

Cette  liste  ,  ainsi  que  les  procès-verbaux  à  l'appui ,  sera  transmise  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  bourses  vacantes  affectées  aux  départements,  et  celles  à  la  nomination 
du  ministre  ,  ne  pourront  être  accordées  qu'aux  seuls  candidats  reconnus 
admissibles  par  le  jury. 

Les  bourses  départementales  appartiendront  de  droit  aux  candidats  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 
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Les  autres  bouiscs  seront  accordées  en  tenant  compte  tout  ù  la  fois  du 
rang  d'admissibilité  ,  de  Tàgo  ,  des  services  rendus  au  pays  par  la  famille  du 
candidat,  et  de  sa  position  de  fortune. 

Art.  8.  La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Toutefois  les  élèves  qui,  dans  le  cours  de  la  troisième  année,  se  seront  le 
plus  distingués  par  leur  conduite  et  leurs  progrès  pourront  obtenir,  à  titre  de 
récompense,  de  faire  une  quatrième  année  dans  une  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers autre  que  celle  à  laquelle  ils  appartenaient. 

Le  ministre  arrêtera  le  progiamme  des  cours  de  chacune  des  trois  divi- 
sions de  l'école. 

A  l'avenir,  une  commission  composée  de  professeurs  du  Conservatoire  na- 
tional des  arts  et  métiers  et  d'ingénieurs  civils  désignés  par  le  ministre,  for- 
mera un  conseil  de  perfectionnement  chargé  de  la  rédaction  des  programmes 
des  cours  et  de  leur  modification. 

Les  directeurs  des  écoles  d'arts  et  métiers  pourront  être  appelés  à  ce  conseil. 

Art.  9.  L'enseignement  moral  et  religieux,  au  point  de  vue  de  l'éducation, 
sera  confié,  dans  chaque  école,  à  l'aumônier  et  au  pasteur  protestant. 

Art.  10,  Il  y  aura  quatre  ateliers  dans  chacune  des  trois  écoles  : 

Forges , 

Fonderies  et  moulages  divers. 

Ajustage  et  serrurerie , 

Tours ,  modèles  et  menuiserie. 

Art.  11.  Les  élèves,  à  leur  entrée,  seront,  autant  que  possible,  classés  dans 
ceux  des  ateliers  qui  se  rapprocheraient  davantage  de  l'art  ou  du  métier 
dans  lequel  ils  auront  fait  une  année  d'apprentissage. 

Art.  12.  Les  sous-chefs  d'atelier  pourront  être  chargés,  indépendamment 
de  l'enseignement  pratique,  de  la  répétition  des  cours  théoriques. 

Art.  13.  Aucun  maître  externe  ne  sera  introduit  ni  toléré  sous  aucun  pré- 
texte; aucun  élève  externe  ne  pourra  être  admis  aux  cours  ni  aux  travaux 
des  écoles;  il  ne  pourra  être  appelé  dans  les  ateliers  aucun  ouvrier  étranger 
sans  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  1Z|.  Des  examens  auront  lieu  deux  fois  l'an  :  les  premiers  ,  au  mois 
d'avril,  par  le  directeur  assisté  de  l'ingénieur  et  d'un  professeur  désigné  par 
le  directeur;  les  seconds,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  par  le  ou  les  examina- 
teurs nommés  par  le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  15.  L'examinateur  présidera  la  distribution  des  prix;  il  désignera 
parmi  les  élèves  de  la  troisième  année  les  quinze  jeunes  gens  qui  se  sont  le 
plus  distingués  par  leurs  progrès. 

Chacun  de  ces  élèves  recevra  une  médaille  d'argent  portant  son  nom  avec 
ces  mots  :  Écote  d'arts  et  métiers.  —  Récompense.  Indépendamment  de 
cette  récompense  ,  le  ministre  pourra  allouer  un  encouragement  pécuniaire 
à  ceux  qu'il  en  jugera  dignes;  mais  cet  encouragement  ne  sera  délivré 
qu'après  avoir  justifié  d'une  année  entière  passée  dans  des  ateliers  parti- 
culiers. 
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Art.  16.  La  rente  de  3,000  tr.  léga«5e  aux  écoles  de  Chàlons  et  d'Angers 
par  la  dame  Martine-Félicité  Gaillard  de  Lorme,  veuve  du  sieur  Louis-Fran- 
çois Leprince,  continuera  de  recevoir  sa  destination  ;  les  élfîves  dont  les  droits 
à  cette  rente  auront  été  reconnus  ne  pourront  en  recevoir  le  prix  qu'à  leur 
sortie  de  l'école. 


Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1848. 

E.  Cavaignac. 


Le  ministre  de  L'agriculture  et  du  commerce, 

TOURRET. 


Arrêté  du  président  de  la  république  nommayil  M.  de  Fallonx  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (20  décembre  18/i8). 

Le  président  de  la  république 
Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  de  Falloux ,  représentant  du  peuple,  est  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes. 

Fait  à  l'Elyséc-National ,  le  20  décembre  1868. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


Arrêté  du  président  de  la  république ,  rétablissant  les  cinq  cliaires  du 
Collège  de  France,  supprimées  par  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire (2Zi  décembre  18i8). 

Le  président  de  la  république  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Considérant  que  l'assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  ih  novembre 
1848,  a  rétabli  les  cinq  chaires  du  Collège  de  France  ,  supprimées  par  le  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire,  eu  date  du  7  avril  1848  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  pourvoir  à  l'enseigne- 
ment de  ces  chaires  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  aux  chaires  ci-après  désignées  : 

1°  Chaire  d'économie  politique  :  Si.  Michel  Chevalier  ; 

2°  Chaire  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  :  \\.  de  Portets  ; 

'6"  Chaire  de  législation  comparée  :  M.  Lcrmiuier  : 

h"  Chaire  de  turc  :  M.  Alix  Desgranges  ; 

5°  Chaire  de  poésie  latine  :  \L  Tissot. 

I.  Les  arliclcs  17  à  2i  conocrnont  le  personnel  el  le  iiiu)p<-(  «le  ees  école?. 
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Ail.  2.  Le  minisire  de  riastiuction  publique  ei  des  culles  est  chargé  de 
l'exéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  de  PÉlysée-Naiional ,  le  2li  décembre  1848. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  culles  , 

Fallodx. 

Ciradaire  du  ministre  de  l'instruction  publiqiie  et  des  cidtes  aux  pré- 
fets, relative  à  la  création  de  lectures  publiqîies  du  soir  (1"  décembre 
18Zi8). 

Monsieur  le  préfet,  le  ministère  de  rinslruction  publique  et  des  cultes  a 
instituée  Paris ,  après  la  révolution  de  février,  des  lectures  publiques  du  soir, 
ayant  pour  objet  de  faire  connaître  à  la  population  ouvrière  les  chefs-d'œuvre 
de  notre  littérature. 

Celte  institution  a  obtenu  un  succès  qui  s'accroît  chaque  jour  tellement  , 
que  le  nombre  des  lectures,  qui  n'était  d'abord  que  de  cinq,  va  être  prochai- 
nement porté  à  douze. 

Il  serait  important  que  des  lectures  du  même  genre  fussent  faites  dans  les 
principales  villes  des  départements.  Ce  serait  un  puissant  auxiliaire  à  l'ensei- 
gnement de  nos  écoles  pour  vulgariser  et  propager  l'étude  de  la  langue  française. 

Dans  toute  ville  un  peu  considérable,  il  existe,  soit  une  faculté  des  lettres, 
.soit  un  lycée,  soit  un  collège,  où  l'on  trouvera  tout  disposé  un  local  pour  les 
lectures.  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  voudront  sans  doute, 
dans  les  départements  comme  à  Paris,  avoir  l'honneur  de  remplir  cotte  mi.s- 
sion  patriotique.  Vous  trouverez  donc  aisément  et  des  lecteurs  et  des  locaux. 
Vous  vous  concerterez  avec  l'autorité  universitaire  et  avec  l'autorité  munici- 
pale pour  le  choix  des  personnes  et  des  salles,  ainsi  que  pour  les  frais  acces- 
soires que  pourront  entraîner  les  lectures,  tels  que  chauffage,  éclairage,  sur- 
veillance des  salles ,  impression  des  cartes  d'admission.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  trouviez  partout  un  concours  empressé  et  actif. 

L'instruction  et  le  programme  que  je  vous  adresse  ci-joint  vous  feront 
complètement  connaître  quelle  doit  être  la  tendance  des  lectures  et  dans 
quel  cercle  elles  doivent  se  renfermer.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  vous 
appartiendra  de  veiller  à  ce  que  les  séances  de  lecture  ne  perdent  jamais  leur 
caractère  propre,  qu'il  ne  puisse  s'y  introduire  aucune  controverse,  aucune 
discussion  soit  littéraire,  soit  politique. 

Le  public  sera  admis  sans  autre  formalité  que  la  présentation  de  cartes  qui 
seront  délivrées  par  la  mairie.  On  aura  soin  de  demander  à  tous  ceux  qui 
solliciteront  une  carte  leur  nom,  leur  domicile  et  leur  profession.  Ces  divers 
renseignements  seront  consignés  sur  des  tableaux  que. vous  m'adresserez  tous 
les  trois  mois.  Chaque  carte  portera  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire.  Les 
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femmes  ne  seront  point  exclues  des  séances,  et  un  citoyen  pourra  s'y  pré- 
senter en  compagnie  de  sa  famille  avec  une  seule  carte.  " 

Les  lecteurs  devront  tenir  note  des  morceaux  qu'ils  auront  lus ,  et  m'en 
donner  connaissance  chaque  mois,  et  par  votre  intermédiaire,  en  y  joignant 
une  note  sur  les  résultats  des  lectures. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  très-prochainement  un  rapport  sur  les  mesures 
que  vous  aurez  arrêtées  pour  l'institution  des  lectures.  Vous  m'indiquerez 
avec  soin  quels  sont  les  citoyens  qui  s'offrent  à  remplir  cette  mission,  et  vous 
me  donnerez  des  renseignements  précis  sur  leur  caractère  et  leur  aptitude 
éprouvée  ou  présumée. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
lingnée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

A.  Freslon. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets,  recommandant  d'honorer  la  mémoire  des  grands  citoyens  dans 
chaque  arrondissement  par  la  publication  de  notices  biographiques 
(1"  décembre  I8Z18). 

Monsieur  le  préfet,  la  république,  plus  que  tout  autre  gouvernement,  doit 
se  préoccuper  du  soin  de  développer  l'émulation  du  mérite  personnel  et  des 
vertus  publiques  et  privées.  C'est  pour  elle  un  intérêt  d'avenir,  autant  qu'un 
devoir  de  reconnaissance,  de  consacrer,  par  la  religion  du  souvenir,  la  mé- 
moire des  grands  citoyens  et  de  perpétuer  au  delà  de  leur  mort  les  bienfaits 
de  leur  vie.  La  France,  dans  aucun  temps,  n'a  manqué  à  ce  devoir  de  propo- 
ser à  l'admiration  universelle  les  noms  de  ses  plus  glorieux  enfants  ;  mais  , 
d'abord,  elle  ne  peut  recueillir  tous  les  noms  qui  mériteraient  de  l'être  à  de 
titres  plus  ou  moins  élevés  ;  ensuite,  au  sein  de  la  grande  patrie,  de  la  patrie 
commune,  chacun  de  nous  possède  comme  une  seconde  patrie,  c'est  l'arron- 
dissement où  nous  sommes  nés,  où  nous  habitons,  où  sont  fixés  nos  biens,  nos 
familles,  tous  nos  plus  chers  intérêts,  nos  souvenirs  les  plus  tendres  et  les 
plus  respectables. 

C'est  là ,  c'est  dans  notre  province  qu'il  importe  surtout  de  rassembler, 
sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens,  les  noms  et  les  exemples  des  hommes  qui 
ont  le  plus  illustré  leur  pays  natal,  afin  que  cette  illustration  retienne  leurs 
descendants  comme  autour  d'un  généreux  foyer  où  les  âmes  s'éclairent  et 
s'échauffent  à  la  fois. 

Ce  projet,  tout  patriotique,  a  déjà  été  mis  à  exécution  dans  l'arrondisse- 
ment de  Monlargis,  par  les  soins  du  maire  et  du  conseil  municipal  ,  sur  la 
proposiliou  de  M.  de  Cormcniii. 

La  principale  salle  de  l'IuMol  de  ville,  la  salle  qui  sert  aux  élections,  aux 
mariages,  aux  fêtes,  aux  distrihiuions  de  prix,  a  été  appropriée  à  la  destina- 
lion  de  ce  pryianéc  local. 


(  445  ) 

Des  panneaux,  disposés  comme  vous  le  verrez  sur  le  plan  lithographique 
ci-joint,  contiennent  les  noms  des  hommes  célèbres,  tracés  en  lettres  d'or  et 
surmontés  d'une  couronne  étoilée. 

Entre  les  palmes  de  ces  panneaux  sont  inscrits  des  noms  plus  modestes  ; 
en  sorte  que  le  souvenir  des  bonnes  actions,  traits  de  courage  populaire,  de 
dévouement,  de  désintéressement,  se  trouve  associé  au  souvenir  des  mérites 
plus  éclatants,  mais  non  plus  recommandables,  des  guerriers ,  des  savants , 
des  lettrés,  des  artistes  et  des  hommes  d'État. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  monument  matériel  ;  la  pensée  qui  en  avait 
inspiré  la  fondation  a  reçu  un  complément  d'une  nature  plus  durable.  C'est 
une  notice  biographique  ,  où  l'on  a  résumé  brièvement  la  vie  et  les  œuvres 
des  personnages  dont  les  noms  brillent  sur  les  panneaux  de  cette  salle  d'hon- 
neur. 

Celte  notice  est  distribuée  à  tous  les  maîtres  de  pension  et  instituteurs 
primaires  de  l'arrondissement  pour  qu'ils  en  donnent  lecture  dans  les  classes. 

Si  le  même  travail  existait  pour  chaque  arrondissement ,  y  compris  celui 
du  chef-lieu  départemental,  la  collection  de  ces  notices  composerait  assuré- 
snent  la  galerie  la  plus  vaste  et  la  plus  curieuse  de  toutes  les  gloires  de  la 
France. 

On  rattacherait  ainsi  le  présent  au  passé  par  la  tradition  des  exemples  mé- 
morables ;  on  exciterait  une  généreuse  émulation  parmi  les  générations  nou- 
velles, jalouses  d'égaler  ou  de  surpasser  les  générations  écoulées,  et  l'on  ver- 
rait bientôt  les  pères  léguer  à  leurs  enfants ,  comme  le  plus  beau  titre  de 
noblesse,  l'honneur  d'un  nom  inscrit  sur  ces  tables  glorieuses. 

C'est,  monsieur  le  préfet,  la  réalisation  de  ce  plan,  jusqu'ici  borné  à  une 
seule  ville ,  qu'il  s'agirait  d'étendre  à  toutes  les  cités  importantes  de  la 
France. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter,  à  ce  sujet,  avec  MM.  les  maires,  directeurs 
de  collèges,  présidents  des  académies  littéraires  ou  sociétés  savantes  de  votre 
ville,  soit  pour  la  recherche  préalable  des  illustrations  de  l'arrondissement, 
soit  pour  la  somme  que  vous  auriez  à  recueillir  par  souscription,  soit  pour  la 
salle  de  l'hôtel  de  ville  qui  vous  paraîtrait  la  mieux  à  même  de  recevoir  les 
peintures,  bustes  et  figurations  dont  le  plan  que  je  vous  envoie  vous  indique 
le  modèle,  soit  enfin  pour  la  rédaction  d'une  notice  biographique  semblable  à 
peu  près  à  la  notice  ci-jointe. 

Dès  que  vous  aurez  disposé  l'exécution,  d'ailleurs  facile,  de  ce  projet,  je 
vous  prie  de  me  répondre,  et  je  vous  ferai  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nou- 
velle instruction. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
gué. 

Paris,  le  1"  décembre  18A8. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cidtes, 

A.  Freslon. 
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ACSRECiATIOli  DES»  FACLXTESL 

Rapport  au  mijiistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  arrêté 
7-elatifs  au  concours  d'agrégation  des  sciences  naturelles  prPs  tes 
facultés  des  sciences. 

Rapport  du  président  du  concours. 

Monsieur  le  ministre,  le  concours  d'agrégation  pour  l'histoire  naturelle,  que 
vous  m'avez  chargé  de  présider,  a  été  ouvert  le  15  novembre  au  chef-lieu  de 
l'académie  ,  en  présence  de  :M.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  inspecteur  général  de 
l'Université,  membre  de  l'académie  des  sciences,  M.  Milne-Ewards,  profes- 
seur de  la  faculté,  membre  de  l'académie  des  sciences,  M.  de  Jussieu,  profes- 
seur au  jardin  des  plantes,  membre  de  l'académie  des  sciences,  que  vous  avez 
nommés  juges  avec  moi.  M.  Constant  Prévost,  que  vous  aviez  aussi  désigné, 
s'étant  trouvé  malade,  n'a  pu  assister  à  l'ouverture  du  concours,  et  vous 
l'avez  immédiatement  remplacé  par  M.  Brongniart ,  professeur  au  jardin  des 
plantes,  membre  de  l'académie  des  sciences,  qui  a  pris  rang  dès  la  seconde 
séance. 

Cinq  candidats  ont  répondu  à  l'appel  :  ce  sont  MM.  Barnéoud,  Duchartres, 
Lavalle,  Marlins  et  Robin.  Les  autres  candidats  inscrits,  MM.  Lory  et  Dareste, 
ne  se  sont  pas  présentés.  Les  candidats  admis  ainsi  à  concourir  ont  tous  subi 
les  trois  ordres  d'épreuves  exigés,  composition,  argumentation  et  leçons. 

Suivant  le  règlement ,  il  devait  y  avoir  deux  sortes  de  composition  :  l'une 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie  anitnale  et  végétale  ;  l'autre,  sur  une 
question  relative  à  la  connaissance  minéralogique  et  géologique  du 
globe. 

Le  sujet  de  la  première  composition  proposée  aux  candidats  a  été  :  Des 
sécrétions  chez  les  êtres  organisés.  Celui  de  la  seconde  a  été  :  Des  carac- 
tères propres  à  établir  une  division  naturelle  dans  les  différentes  cou- 
ches de  la  terre.  Ces  compositions  ont  eu  chacune  huit  heures  de  séance  que 
les  membres  du  jury  ont  tour  à  tour  surveillées.  Voici  les  résultats  de  celte 
première  épreuve. 

La  composition  relative  au  règne  organique  n'a  été  faite  d'une  manière 
satisfaisante,  pour  les  deux  divisions  de  ce  règne,  par  aucun  des  candidats. 
Cependant  MAL  Duchartres  et  Robin  ont  été  placés  en  première  ligne  ex 
œquo,  l'un  ayant  traité  plus  complètement  la  partie  des  sécrétions  végétales, 
l'autre ,  au  contraire  ,  plus  complètement  la  partie  des  sécrétions  ani- 
males. Viennent  ensuite  MM.  Barnéoud  et  Lavalle  aussi  ex  œquo,  et  enfin 
M.  Martins. 

Dans  la  seconde  composition  relative  au  règne  inorganique,  M.  Barnéoud  a 
été  le  candidat  qui  a  le  mieux  saisi  et  traité  la  question  ;  il  a  été ,  en  consé- 
quence, placé  le  premier.  M.  Martins  est  venu  le  second,  presque  à  égalité , 
suivi  de  près  par  .\L  Lavalle  ,  et  de  plus  loin,  successivement,  par  MM.  Du- 
chartres cl  Robin. 

Il  était  clair,  d'après  les  rangs  inverses  obtenus  dans  les  deux  composi- 
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tions,  que  les  différenis  candidats  ne  s'étaient  pas  tous  occupés  égaleniont 
des  ditlérentes  parties  de  Tliistoire  naturelle,  ce  que,  d'ailleurs,  nous  savions 
parfaitement  d'avance.  Dès  lors  le  jury  a  pensé  que ,  pour  juger  sainement, 
il  fallait  voir  chaque  candidat,  autant  que  possible,  dans  sa  spécialité,  et  il  a 
cru  devoir  séparer  dans  trois  urnes  différentes  les  questions  relatives  au  règne 
animal,  au  règne  végétal  et  au  règne  minéral,  que  contenait  le  programme 
publié  pour  l'argumentation.  Il  a  permis  ensuite  aux  candidats  argumentes 
de  tirer  une  question  dans  l'urne  qui  leur  conviendrait ,  ne  laissant  ainsi  au 
hasard  que  la  condition  de  l'argumentant.  Le  sort  a  aussi  décidé  que  : 
M.  Duchartres  serait  argumenté  par  M.  Barnéoud  ; 
M.  Robin,  —  —        par  M.  Martins  ; 

M.  Lavalle,  —  —        par  M.  Duchartres; 

M.  Barnéoud,       —  —        par  M.  Robin; 

M.  Martins,  —  —        par  M.  Lavalle. 

Nous  plaçons  sous  vos  yeux,  monsieur  le  ministre  ,  le  jugement  de  cette 
nouvelle  épreuve. 

M.  Duchartres  a  tiré  pour  sujet  d'argumentation  le  n"  15  du  programme  : 
Quels  sont  les  caractères  qui  se  lient  nécessairement  les  uns  aux  autres 
dans  les  végétaux?  Quels  sont  ceux  qui  s'excluent  ?  Montrer  ces  rapports 
par  des  exemples  tirés  de  quelques  grandes  familles.  En  déduire  la  subor- 
dination des  caractères  et  les  principes  de  la  méthode  naturelle. 

Ce  candidat  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  connaissances  acquises  et  d'un 
jugement  assuré.  Il  a  montré  des  talents  d'élocuiion  dans  un  exposé  clair  et 
précis  des  faits,  ainsi  que  des  conséquences  qu'on  devait  en  tirer.  Il  a  ensuite 
soutenu  très-convenablement  ses  principes  devant  les  observations  judi- 
dicieuses  de  son  compétiteur,  M.  Barnéoud. 

M.  Martins  a  tiré  la  question  n°  20  :  Discussion  des  faits  sur  lesquels  on 
peut  appuyer  la  théorie  de  la  formation  et  de  la  disposition  des  monta- 
gnes à  la  surface  du  globe.  Déterminer  l'âge  relatif  des  principales 
chaînes  européennes. 

M.  Martins  a  montré  beaucoup  de  facilité  dans  sa  parole ,  et  même  de  la 
chaleur  dans  l'exposition  de  ses  idées  ;  mais  il  a  laissé  à  désirer  sur  le  fond 
même  de  la  question  ,  et  n'a  pas  répondu  catégoriquement  aux  objections  , 
d'ailleurs  très-fondées,  de  M.  Lavalle,  qui  l'argumentait. 

M.  Barnéoud,  qui  avait  choisi  la  géologie  ,  a  tiré  la  question  n°  16  :  De 
rordre  que  les  êtres  organisés  ont  suivi  dans  leur  succession  à  la  surface 
du  globe.  Il  a  bien  établi  le  fond  de  sa  thèse  ,  tant  sur  le  rapport  des  ani- 
maux qui  ont  apparu  successivement  que  sous  le  rapport  des  végétaux  qui  se 
sont  tour  à  tour  développés.  Mais  il  a  été  moins  satisfaisant  sous  le  rapport 
de  l'élocution.  M.  Robin,  qui  l'argumentait ,  a  montré  de  nouveau  qu'il  s'est 
peu  occupé  de  géologie. 

M.  Robin  a  tiré  la  question  n°  8  :  Des  modifications  anatomiques  du  sys- 
tème nerveux  dans  les  différentes  classes  d'animaux.  Examen  de  la  va- 
leur des  caractères  zoologiques  qui  en  résidtent.  Ce  candidat  a  lait  preuve 
de  beaucoup  de  connaissances  anatomiques;  mais  il  n'en  a  tiré  aucune  appli- 
cation à  la  seconde  partie  de  la  question.  Son  exposé  ,  d'ailleurs ,  a  laissé 
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considéiablenieul  ù  lU'sirer  sous  le  rapport  de  la  diclion.  M.  Marlins  Ta  ar- 
giimenl»?  d'une  manlire  peu  judicieuse  ,  en  se  servant  de  faux  arguments  , 
peut-être  parce  quMI  a  cru  nccessaire  de  soutenir  la  lii^se  contraire  5  celle  de 
son  compdiiteur. 

M.  Lavalle,  qui  a  tiré  la  question  n°  3  :  Examen  des  phénomènes  de  la 
digestion  ,  et  de  la  théorie  de  cette  fonction ,  a  mis  peu  d'ordre  dans  les 
matières  qu'il  avait  à  traiter,  et  a  été  peu  satisfaisant  relativement  à  l'art  de 
présenter  ses  idées.  La  commission  a  cru  aussi  qu'il  ne  faisait  pas  preuve  des 
connaissances  accessoires  dont  la  physiologie  ne  peut  pas  se  passer.  Il  a 
été  bien  argumenté  par  M.  Duchartres  ,  et  il  s'est  défendu  d'une  manière 
satisfaisante. 

Il  résulte  de  cet  exposé  de  nos  observations  ,  monsieur  le  ministre ,  que 
M.  Duchartres  a  conservé  le  premier  rang  dans  l'argumentation  ,  comme  il 
l'avait  obtenu  dans  la  composition  d'histoire  naturelle  organique.  .MM.  Mar- 
tinset  Barnéoud,  dont  le  jury  a  considéré  les  épreuves  comme  équivalentes, 
ont  été  mis  au  second  rang,  l'un  ayant  montré  de  la  chaleur  et  de  l'éloculion 
dans  son  exposé,  mais  ayant  laissé  à  désirer  sur  le  fond,  ainsi  que  dans  sa 
manière  d'argumenter  contre  les  faits  anatomiques  de  M.  Robin  ;  l'autre 
ayant  manqué  sous  le  rapport  de  la  diction  ,  mais  ayant  bien  exposé  sa  thèse 
et  ayant  fait  preuve  d'un  esprit  juste  dans  son  argumentation  avec  M.  Du- 
chartres. 

MM.  Lavalle  et  Robin  viennent  ensuite. 

Nous  avons  à  remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  M.  Geoffroy-Saint- 
Hilaire,  s'étant  trouvé  malade  après  la  seconde  argumentation,  le  23  novem- 
bre ,  n"a  pu  assister  à  plusieurs  autres  épreuves;  il  n'est  rentré  parmi  nous 
qu'à  la  séance  du  1"  décembre ,  et  dès  lors  il  n'a  fait  que  nous  aider  de  ses 
lumières  et  n'a  pris  aucune  part  aux  délibérations  du  reste  du  jury. 

Sous  le  rapport  des  leçons,  le  jury  a  cru  devoir  faire  décider  les  candidats 
sur  la  partie  d'histoire  naturelle  qu'ils  choisissaient.  MM.  Barnéoud  et  Du- 
chartres ont  pris  la  botanique  ;  MM.  Lavalle  et  Robin  la  zoologie,  et  M.  Mar- 
tins  le  règne  inorganique.  Le  jury  a  décidé  dès  lors  que  les  candidats  pour  la 
même  science  feraient  la  même  leçon ,  sans  que  le  second  pût  assister  à  la 
leçon  du  premier.  On  est  convenu  qu'on  tirerait  au  sort  parmi  cinq  questions 
placées  dans  chaque  urne ,  pour  chacune  des  deux  sortes  de  leçons  qu'il  y 
avait  à  faire. 

MM.  Barnéoud  et  Duchartres  ont  tiré  pour  sujet  de  leçon  ,  après  un  jour 
de  préparation  :  Des  racines  considérées  dans  leur  développement,  leur 
structure  et  leurs  fonctions;  et  pour  sujet  de  leçon  après  une  heure  de  pré- 
paration :  Comparaison  des  familles  dicotylédones  polypétales,  et  apétales, 
soit  qu'elles  présentent  en  même  temps  ces  deux  sortes  de  fleurs,  ou  seu- 
lement l'une  d'elles,  et  en  faire  l'application  à  la  classification  de  ces 
familles. 

M.  Duchartres  a  parfaitement  réussi  dans  les  deux  cas,  tant  pour  le  fond 
que  pour  la  manière  claire  et  précise  avec  laquelle  il  s'est  exprimé.  M.  Bar- 
néoud est  resté  au-dossous  de  co  qu'on  pouvait  attendre,  d'après  les  épreuves 
précédentes. 
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M.  IMailins  a  lire  pour  sujet  de  leçon,  après  un  jour  de  préparation  :  Dis- 
cussion sur  l'origine  aqueuse  ou  ignce  des  radies  à  bases  de  silicates,  et 
pour  sujet ,  après  une  heure  de  préparation  :  Classification  naturelle, 
caractères ,  distribution  géologique  et  usage  des  sulfates.  Ce  candidat  a 
montré  dans  les  deux  leçons  une  grande  facilité  d'élocution  ;  mais  il  a  laissé 
beaucoup  à  désirer  sur  le  fond  dans  la  première  leçon  ;  dans  la  seconde  il 
a  manqué  complètement  la  partie  minéralogique,  et  il  n'a  pas  traité  d'une 
manière  satisfaisante  toute  la  partie  géologique. 

Quant  à  MM.  Robin  et  Lavalle,  ils  ont  tiré  pour  première  leçon  :  Des  or- 
ganes producteurs  du  son  chez  les  animaux  vertébrés  et  invertébrés,  et 
pour  sujet  de  leçon,  après  une  heure  de  reflexion  :  Principes  de  la  classi- 
fication naturelle  du  régne  animal,  et  leur  application  à  la  distribution 
méthodique  des  vertébrés.  M.  Robin,  dans  la  première  leçon,  a  de  nouveau 
montré  ses  connaissances  anatomiques  ;  mais  dans  la  seconde  il  a  laissé  beau- 
coup à  désirer  sur  le  fond  même.  Dans  les  deux  cas,  le  talent  d'exposition  et 
la  facilité  d'élocution  lui  ont  également  manqué.  M.  Lavalle  semble  avoir 
mieux  tiré  parti  des  sujets  donnés;  mais  il  y  a  mis  peu  d'ordre,  et  a  encore 
montré  peu  de  facilité  pour  exprimer  ses  idées. 

En  résumé,  M.  le  ministre,  vous  voyez  que  tous  les  candidats  ont  fait 
preuve  de  connaissances  comme  nous  devions  nous  y  attendre,  d'après  les 
travaux  antérieurs  de  la  plupart  d'entre  eux.  Mais  il  en  est  quatre  qui  ne 
nous  ont  pas  paru  encore  arrivés  au  degré  d'instruction  solide  et  de  talent 
d'exposition  nécessaires  pour  obtenir  le  titre  émincnt  d'agrégé  des  facultés. 

M.  Robin,  qui  s'est  montré  bon  anatomiste  ,  n'a  pas  encore  fait  eu  zoo- 
logie des  études  assez  approfondies  pour  pouvoir  être  chargé  de  l'enseigne- 
ment de  cette  science,  d'autant  plus  qu'il  aurait  également  besoin  de  s'exercer 
comme  professeur.  M.  Martins,  qui  possède  celte  dernière  quaUlé,  ne  nous  a 
pas  paru  avoir  à  un  degré  suffisant  la  connaissance  complète  du  règne  mi- 
néral, pour  professer  les  deux  parties  de  l'histoire  naturelle  inorganique. 
MM.  Barnéoud  et  Lavalle,  qui  ont  encore  à  acquérir  pour  le  fond,  ont  surtout 
besoin  de  s'exercer  comme  professeurs  ,  et  il  serait  à  désirer  que  M.  le  mi- 
nistre pût  leur  en  donner  les  moyens  en  utilisant  leurs  connaissances  dans 
l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  des  lycées  ou  des  collèges. 

Il  ne  nous  reste  ,  en  conséquence  ,  que  M.  Duchartres  ,  qui  s'est  toujours 
maintenu  au  même  niveau ,  tant  qu'il  a  été  dans  sa  spécialité.  Il  s'est  dis- 
tingué dans  toute  les  épreuves,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  manière  claiiiG 
et  précise  avec  laquelle  il  a  exposé  ses  idées.  Nous  avons  donc  l'honneur  de 
vous  le  présenter,  avec  confiance,  comme  digne  d'être  promu,  dès  aujour- 
d'hui, au  grade  d'agrégé  des  facultés  pour  les  sciences  naturelles,  et  spécia- 
lement pour  la  botanique. 

J'ai  l'honneur,  !\L  le  ministre  ,  de  vous  transmettre  ,  avec  ce  rapport,  les 
copies  de  composition,  et  le  procès- verbal  des  séances. 

Agréez,  M.  le  ministre,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Paris,  13  décembre  18/t8. 

Deudant, 

Président  du  concours. 
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Anrlv  du  minislrc. 

Le  minisire  secrétaire  d'Etal  au  déparlemeut  de  i'insiruciion  publique  cl 
des  culles, 

Vu  les  arrêtés  du  26  décembre  1867  et  du  8  septembre  18Zi8,  en  vertu 
desquels  un  concours  a  été  ouvert ,  le  15  novembre  dernier,  pour  six  places 
d'agrégé  des  sciences  naturelles  près  les  facultés  des  sciences  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  dudit  concours  et  les  procès-verbaux  des 
séances  du  jury  d'examen  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  M.  Duchartres,  docteur  es  sciences  naturelles,  est  institué  eu 
qualité  d'agrégé  ,  pour  les  sciences  naturelles  ,  près  la  faculté  des  sciences 
de  Paris. 

Art.  2.  Conformément  à  l'art.  19  du  règlement  du  31  mars  1860,  rappelé 
dans  l'art  1"  du  règlement  du  7  avril  suivant,  ladite  nomination  ne  sera  défi- 
nitive qu'après  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1868. 

A.  Freslon. 
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Rapport  fait  à  l'assemblée  nationale ,  le  samedi  16  déceinbre  ,  par  le 
citoyen  Bourbeaii ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  décret  sur  l'école  d'administration. 

Citoyens  représentants ,  un  décret  du  gouvernement  provisoire ,  en  date 
du  8  mars  1868,  décide  «  qu'une  école  d'administration,  destinée  au  recru- 
tement des  diverses  branches  d'administration  dépourvues  jusqu'à  présent 
d'écoles  préparatoires,  sera  établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'école 
polytechnique.  » 

La  création  d'une  école  ayant  pour  destination  de  fournir  des  agents  aux 
divers  services  administratifs  appartient  au  gouvernement  provisoire,  moins 
par  la  pensée  qui  l'a  conçue  que  par  les  mesures  qui  l'ont  organisée.  Grâce 
à  l'initiative  qu'il  a  prise  dans  l'exécution,  l'école  d'administration,  suivie 
par  un  grand  nombre  d'élèves ,  a  traversé  sa  première  période  d'existence. 
Aujourd'hui,  l'assemblée  nationale,  appelée  à  statuer  définitivement  sur  les 
destinées  de  cette  institution,  a,  pour  s'éclairer,  les  nombreuses  controverses 
nées  à  l'occasion  d'une  création  depuis  longtemps  réclamée  ,  et  l'expérience 
d'un  premier  essai. 

Le  gouvernement  actuel  vous  a  proposé,  le  31  août  dernier,  de  sanctionner 
par  votre  vole  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  8  mars  pré- 
cédent. La  commission  chargée  d'examiner  celte  proposition  n'a  point  envi- 
sagé la  création  de  l'école  conune  un  fait  accompli  ,  ne  devant  donner  lieu 
qu'<'<  la  solution  d'iino  simplf  question  financière  ;  elle  a  considéré  le  prin- 
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minisire  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes ,  précédé  d'un  rapport,  re- 
latif aux  conditions  et  programmes  pour  un  premier  concours  d'admission 
à  l'école  d'administration  en  1848,  43,  51;  —  relatif  au  mode  des  exa- 
mens d'admission  à  l'école  d'administration,  54.  —  Circulaire  relative  au 
premier  concours  d'admission  à  l'école  d'administration,  60.  —  Décret  du 
gouvernement  provisoire  accordant  aux  élèves  de  l'école  d'administration 
l'exemption  du  service  militaire,  65.  —  De  la  création  d'un  système  d'en- 
seignement spécial  pour  les  services  administratifs,  78.  —  Projet  de  décret 
demandant  un  crédit  pour  l'installation  de  l'école  d'administration  dans  les 
anciens  bâtiments  de  l'école  normale  supérieure,  dépendants  du  collège  du 
Plessis,  107.  —  Compte-rendu  des  examens  pour  le  premier  concours  d'ad- 
mission à  l'école  d'administration,  113.  —  Liste  des  élèves  admis,  138.  — 
Arrêté  relatif  aux  conditions  et  programmes  pour  un  second  concours  d'ad- 
mission à  l'école  d'administration  en  1848  ,  142.  —  Circulaire  relative  au 
second  concours  d'admission  à  l'école  d'administration,  150.  —  Séance  d'in- 
stallation de  l'école  d'administration ,  discours  du  ministre,  156.  —  Projet 
de  décret  et  exposé  des  motifs,  relatifs  à  l'école  d'administration ,  pré- 
sentés à  l'assemblée  nationale  par  M.  Vaulabelle ,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  181.  —  Arrêté  apportant  des  modifications  au  mode 
d'examen  pour  le  second  concours  à  l'école  d'administration,  400.  —  Rapport 
fait  à  l'assemblée  nationale  par  M.  Bourbeau,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  décret  sur  l'école  d'administration,  450.  — 
Projet  amendé  par  la  commission,  451. 

Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais.  —  Programme  des  conditions 
d'admission  à  l'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  pour  l'année 
1848,  131. 

Ecole  des  mines.  —  Programme  des  conditions  d'admission  des  élèves  ex- 
ternes à  l'école  des  mines  pour  l'année  1848,  170.  —  Liste  des  élèves  admis 
en  1848,  407. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  —  Programme  des  conditions  d'ad- 
mission à  l'école  des  mineurs  de  Saint-Élienne  pour  le  concours  de  1848, 104. 
Ecole  forestière  de  Nancy.  — Arrêté  du  ministre  des  finances,  fixant  le 
programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  forestière  pour  le  concours 
de  1848,  101.—  Liste  des  élèves  admis  en  1848,  387. 

Ecole  maternelle  normale.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  précédé  d'un  rapport,  portant  création  d'une  école  maternelle 
normale  à  Paris,  68. 

Ecole  navale  de  Brest.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
fixant  l'itinéraire  des  examinateurs  pour  le  concours  de  l'école  navale  eu 
1848,  130.  —  Arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatifs  à  l'admission  des 
jeunes  marins  au  concours  pour  l'école  navale,  avec  dispense  d'âge,  149, 
191,  268.  —  Liste  des  candidats  nommés  élèves  à  la  suite  du  concours  de  1848, 
251.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  le  programme 
des  conditions  d'admission  à  l'école  navale  pour  le  concours  de  1849,  410. 

Ecole  normc.h  supérieure.  —  Décision  du  général  commandant  les  gardes 
nationales  du  déparlement  de  la  Seine,  attribuant  deux  places  d'officier 
d'ctat-major  aux  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  16.  —  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  un  nouvel  uniforme  pour 
les  élèves  de  cette  école,  67. —  Programme  des  conditions  d'admission  à  l'école 
normale  supérieure  pour  le  concours  do  1848,99.  —  Décret  de  l'assemblée 
nationale  relatif  à   l'admission  gratuite  des  élèves  admis  à  l'école  normale 
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supérieure,  102.  —  Liste  des  candidats  déclares  admissibles  à  la  seconde 
série  des  épreuves  du  concours  de  18i8,  20G.  —  Liste  des  candidats  nommés 
élèves  de  l'école  normale  supérieure  en  18i8,  357. 

Ecole  jjolij technique.  —  Décret  de  rassemblée  nationale,  relatif  à  l'aug- 
luenJalion  des  bourses  el  à  l'admission  gratuite  en  1850  des  élèves  admis  à 
l'école  polytechnique,  161.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'ili- 
uérairedes  examinateurs  pour  le  concours  de  18i8,  172.  —  LisU»  des  élèves 
nommés  de  l'école  polytechnique  à  la  suite  du  concours  de  18i8,  357.  — 
Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  réorganisant  l'école  polytechnique,  430. 

Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale, 
relatif  à  l'augmentation  des  bourses  et  à  l'admission  gratuite  en  1850  des 
élèves  admis  à  l'école  spéciale  militaire,  161.  —  Arrêté  du  ministre  de  la 
guerre, relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs  pour  le  concours  de  1848,192.— 
Liste  des  élèves  admis,  404.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dimi- 
nuant le  temps  de  service  exigé  des  militaires  pour  l'admission  à  l'école 
militaire,  409. 

Ecoles  d'arts  et  métiers.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  portant 
réorganisation  des  écoles  nationales  d'arts  el  métiers,  439. 

Ecoles  maternelles  ou  salles  d'asile.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'inslruclion 
publique  et  des  cultes,  relatif  aux  écoles  maternelles ,  dites  salles  d'asile,  68. 
—  Rapport  sur  les  écoles  maternelles,  dites  salles  d'asile,  72. 

Ecoles  normales  primaires.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  aux  recteurs,  recommandant  l'élude  de  l'agriculture 
dans  les  écoles  normales  primaires,  4;  — relative  au  budget  des  dépenses 
des  écoles  normales  primaires  pour  1849, 194. 

Ecoles  normales  secondaires. — Arrêté  du  ministre  de  l'inslructioD  publique 
et  des  cultes,  qui  dissout  l'école  normale  secondaire  d'Aix,  276. 

Ecoles  primaires.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des 
cultes  aux  recteurs,  accordant  un  congé  extraordinaire  aux  élèves  des  écoles 
primaires,  2;  — recommandant  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les 
écoles  primaires,  4.  —  Décision  portant  que  les  élèves  des  écoles  primaires 
de  Paris  devront  obtenir  un  diplôme  à  la  On  de  leur  cours  d'études,  el  qu'il 
sera  accordé  aux  élèves  les  plus  distingués  des  bourses  d'apprentissage, 
d'écoles  supérieures  ou  de  lycées,  70.  —  Circulaire  aux  préfets,  relative  aux 
dépenses  des  écoles  primaires  communales  en  1849,  193.  —  Arrêté  du  préfet 
delà  Seine,  relatif  à  la  création  de  5,000  bourses  communales  dans  les  écoles 
élémentaires  privées  de  la  ville  de  Paris,  413. 

Ecoles  vétérinaires. —  Arrêté  du  ministre  de  l'agricullure  et  du  commerce, 
nomniant  une  commission  chargée  de  réorganiser  les  écoles  nationales 
vétérinaires,  58. 

Encouragements ,  indemnités  et  secours  pour  les  sciences  et  les  lettres.  — 
Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes  sur  le  mode  de 
concession  des  indemnités  lilléraires,  73.  —Arrêté  relatif  aux  fonds  de  se- 
cours et  encouragements  pour  les  sciences  et  les  lettres,  163.  — Décret  de 
l'assemblée  nationale  ouvrant  au  inir.islèrG  de  l'inslruclion  publique  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  |>oLir  l'encouragement  des  belles-lctlres, 
154.  —Commission  instituée  à  l'effet  île  présider  à  la  répnrtilio!!  du  fonds 
d'encouragement  aux  belles-lettres,  173,  190,  197.  280.  —  Arrêté  allouant  à 
l'académie  des  sciences,  belles-lettres  cl  arts  de  Rouen  une  somme  destinée 
à  augmenter  la  valeur  du  prix  proposé  par  celle  académie  pour  un  petit 
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iiailé  dliygicne  populaire,  281.— Circulaire  du  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
blique cl  des  cultes  aux  préfcls,  recommandant  d'honorer  la  mémoire  des 
grands  cilo\ens  dans  chaque  arrondissement  par  la  publication  de  notices 
biographiques,  444.  —  Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  un  crédit  de  10,000  fr.  pour  l'achèvement  de  la  réimpression  des 
œuvres  de  Laplacc,  453. 

Enseiytiement  spécial.  —  Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  Gsant  les  programmes  d'études  des  trois  années  de  l'enseignement 
spécial  établi  dans  les  lycées  et  collèges,  293. 


Facultés  de  droit,  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  déclarant  vacante  la  chaire  de  droit  constitutionnel  français  à  la 
lacullé  de  droit  de  Paris,  155;  —  relatif  à  la  clôture  au  15  novembre  du 
registre  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  droit,  et  à  l'époque  des  distri- 
butions de  prix,  241. 

Facultés  de  médecine.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  dispensant  des  examens  de  la  (in  d'année  scolaire  1847-1848  les 
élèves  des  facultés  de  médecine,  148.  — Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
reportant  à  Texercice  1848  les  crédits  accordés  pour  constructions  à  la  faculté 
de  médecine  de  Slonlpcllier  et  non  employés  en  1847,  354. 

Facultés  des  lettres.  —  Arrêté  du  conseil  de  l'Université,  approuvé  par  le 
ministre,  rétablissant  le  programme  pour  l'examen  du  baccalauréat  tel  qu'il 
avait  été  adopté  par  le  conseil  le  15  octobre  1847,  25.  —  Rapport  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  arrêté  relatif  à  la  chaire  d'histoire 
moderne  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  56  ,  57.  —  Arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  professeurs  des  facultés  des 
sciences  adjoints  pour  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres,  149;  —  pres- 
crivant la  publication  de  questions  sur  l'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France 
pendant  la  révolution  et  l'empire  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres, 
269.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  executif,  créant  une  chaire  de  littérature 
étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon,  et  réunissant  les  deux  chaires  de 
littérature  grecque  et  de  littérature  latine,  366.  —  Arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  modifiant  la  liste  des  ouvrages  pour  l'exa- 
men de  la  licence  es  lettres,  397.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  re- 
latif aux  droits  et  fonctions  des  agrégés  des  facultés  des  lettres,  438. 

Facultés  des  sciences.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes ,  publiant  de  nouveaux  programmes  pour  les  examens  du  bacca- 
lauréat, de  la  licence  et  du  doctoral  dans  les  facultés  des  sciences,  128;  — 
relatif  aux  professeurs  des  facultés  des  sciences  adjoints  pour  les  examens  du 
baccalauréat  es  lettres,  149. — Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif 
aux  droits  et  fonctions  des  agrégés  des  facultés  des  sciences,  438. 

lirais  de  tournées  et  missioiis.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  relatif  aux  frais  de  tournées,  de  missions  et  de 
déplacements  des  membres  de  l'Université,  274. 


Histoire  {Enseignement  de  i).  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  relatif  à  la  révision  du  programme  d'enseignement  de 
l'histoire  de  France  et  de  l'histoire  moderne  dans  les  lycées  et  collèges,  et  à 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de  préparer  un  nouveau  pro- 


461  TABLE  ANALYTIQUE 

gramme  pour  l'hisloire  de  la  révolution,  163;  —  portant  que  l'hisloire  de 
l'Europe  et  celle  de  la  France  pendant  la  période  de  la  révolution  et  de  l'em- 
pire prendront  place  dans  les  études  des  lycées  et  collèges,  et  publiant  les 
programmes  de  ces  cours,  269. 


Inspection  de  l'instruction  primaire.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
organisant  l'inspection  de  l'iuslruction  primaire  en  Algérie  et  ûxanl  le  trai- 
tement des  inspecteurs,  2G8. 

Inspection  des  académies. —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  apportant 
des  modifications  dans  le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  et  dans  le  taux 
de  leur  traileraenl,  219; — modifiant  le  traitement  des  inspecteurs  d'après 
le  budget  rectifié  de  1818,  390. 

Inspection  générale.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  appelant  les  inspecteurs  généraux  à  se  réunir  pour  donner  leur  avis 
sur  les  promotions  annuelles  dans  les  lycées  et  collèges,  170.  —  Arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  modifiant  le  traitement  des  inspecteurs  généraux 
d'après  le  budget  rectifié  de  1848,  390. 

Institut  de  France.  —  Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  présidents  des  cinq  académies  de  l'Institut,  relative  aux  voyages 
scientifiques,  8.  —  Résolutions  prises  par  les  membres  de  l'Institut  à  la  suite 
de  celte  lettre,  110.  —  Séance  publique  annuelle  de  l'académie  française  ,  207  ; 
prix  décernés,  208;  prix  proposés  ,  209.  — Séance  publique  annuelle  de  l'a- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques,  211  ;  prix  décernés,  211;  prix 
proposés,  213.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif  à  la  réparlition 
égale  des  indemnités  accordées  aux  membres  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles-k'llres,  221.  —  Séance  publique  annuelle  de  l'académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  229;  prix  décernés,  230;  prix  proposés,  231.  —  Séance 
publique  annuelle  des  cinq  académies,  359:  prix  décernés,  359;  prix  pro- 
posés, 360. 

Institutions  et  pensions. — Arrêté  do  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  relatif  à  l'uniforme  des  élèves  des  institutions  et  pensions,  67. 

Instituteurs  primaires.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  aux  recteurs, exprimant  les  intentions  du  gouvernement  à  l'égard 
des  instituteurs  primaires,  3;  — relative  à  la  participation  active  que  les 
instituteurs  primaires  doivent  prendre  aux  élections  générales,  14.  —  Projet 
de  décret  et  exposé  des  motifs,  relatifs  à  l'amélioration  provisoire  de  la  con- 
dition des  instituteurs  primaires  communaux,  présenlés  à  l'assemblée  natio- 
nale par  M.  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique,  97.  —  Rapport  de 
M-  Debain  à  rassemblée  nationale  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  l'amélio- 
ration provisoire  du  sort  des  instituteurs  communaux ,  126.  —  Décret  de 
l'assemblée  nationale,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  destine  à  augmenter 
le  traitement  des  instituteurs  communaux,  141.  —  Circulaire  relative  à  la 
distribution  du  fonds  de  secours  accordé  aux  instituteurs  communaux  ,  353. 
Institutrices  primaires.  —  Projet  de  décret  et  exposé  des  motifs,  relatifs  à 
un  secours  temporaire  pour  les  institutrices  primaires  communales,  présenté 
à  l'assemblée  nationale  par  M.  Carnot,  ministre  de  l'iiistruclion  publique,  97, 
— Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exigence  du  brevet  de  capacité  pour  les  institutrices  élémentaires 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses,  133;  —  accordant  un  délai  de 
six  mois  aux  institutrices  religieuses  pour  l'obtention  du  brevet,  398.  —  Dé- 
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cipe  même  de  celle  création  comme  engagé  dans  la  discussion  et  comme 
soumis  à  l'appréciation  de  rassemblée  ;  et ,  n'acceptant  des  faits  antérieurs 
que  le  résultat  acquis  d'une  expérience  utile  à  constater,  votre  commission 
s'est  livrée,  comme  sur  un  terrain  complètement  déblayé,  aux  investigations 
les  plus  scrupuleuses  sur  :  l'utilité  d'un  enseignement  spécial  destiné  à 
former  des  sujets  pour  les  fonctions  administratives  ;  sur  l'organisation  à 
donner  à  cet  enseignement  ;  sur  les  matières  qu'il  devrait  embrasser  ;  sur  la 
position  des  élèves  pendant  la  durée  du  temps  d'études  et  après  ce  temps 
expiré  ;  enfln  sur  la  dépense  que  l'organisation  devrait  entraîner. 

Le  rapporteur  examine  ici  avec  détail  ces  divers  points  de  la  question  et 
se  résume  en  ces  termes  : 

Le  projet  de  décret  se  conciliant  parfaitement  avec  les  idées  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  développer  dans  ce  rapport ,  nous  vous  propo- 
serons de  l'adopter,  sauf  deux  modiflca lions ,  l'une  sur  l'art.  3,  l'autre  sur 
l'art.  7. 

La  première  modification  consiste  dans  la  suppression  de  ces  mots:  «L'en- 
seignement est  donné  en  partie  au  collège  de  France ,  »  et  dans  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  conque  :  «  Trente  bourses,  de  800  fr.  chacune,  sont 
créées  pour  l'entretien  de  trente  élèves  appartenant  à  des  familles  sans  for- 
tune ;  ces  bourses  seront  réparties  par  tiers  entre  les  élèves  de  chaque  pro- 
motion. » 

L'autre  modification  a  pour  objet  de  renvoyer  à  la  loi  d'organisation  du 
recrutement  de  l'armée  la  disposition  de  l'art.  7  relative  à  l'exemption  du 
service  militaire  pour  les  élèves  de  l'école  d'administration. 

Nous  vous  proposons  ,  avec  une  conviction  profonde  de  son  utilité  et  de 
son  heureuse  influence  dans  l'avenir,  le  projet  qui  vous  est  présenté.  Son  but 
serait  à  lui  seul  sa  sauvegarde  à  nos  yeux  :  récompenser  le  mérite ,  décou- 
rager l'intrigue ,  faire  prédominer  l'intérêt  général  des  administrés  sur  les 
combinaisons  politiques  trop  souvent  exclusives  ;  dégager  la  science  des  liens 
de  la  routine  et  donner  au  fonctionnaire  sa  véritable  indépendance,  non  celle 
qui  met  sa  gloire  à  s'affranchir  de  la  règle ,  mais  celle  qui  ne  connaît  pas 
d'autre  maître  et  qui  ne  sait  obéir  qu'aux  devoirs  qu'elle  impose. 

Ce  but  sera-t-il  atteint  par  les  moyens  proposés  ?  Nous  le  croyons  ;  mais 
l'essai  vaut ,  dans  tous  les  cas ,  la  peine  d'être  tenté  ;  la  critique  sera  facile  , 
car  les  objections  ne  pourront  guère  avoir  leur  sanction  ou  trouver  leur  ré- 
futation que  dans  les  leçons  de  l'avenir.  L'école  polytechnique  a  eu  aussi  ses 
détracteurs  ;  les  attaques  les  plus  vives  furent  dirigées  contre  elle  lorsqu'elle 
comptait  déjà  cinq  années  d'existence  ;  ses  adversaires  démontraient  alors 
son  inutilité  et  concluaient  à  sa  désorganisation.  L'école  d'administration  trou- 
vera les  mêmes  adversaires ,  puisse-t-elle  avoir  les  mêmes  protecteurs  ! 

Projet  de  loi  amendé  "par  la  commission. 

Art.  1".  L'école  d'administration  ,  créée  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  8  mars  18/j8  ,  a  pour  objet  de  fournir  des  agents  aux  divers 
services  publics  qui  ne  se  recrutent  pas  au  moyen  d'écoles  spéciales. 
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Ali.  '2,  L'(?cole  d'adniinislialion  est  dans  les  atliibiilions  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Art.  3.  L'enseignement  y  est  gratuit. 

Il  est  donné  dans  l'intérieur  de  Técole  par  les  professeurs  et  maîtres  de 
conférences  attachés  à  rétablissement. 

Trente  bourses  de  800  fr.  chacune  sont  créées  pour  l'entretien  de  trente 
élèves  appartenant  à  des  familles  sans  fortune  ,  pris  spécialement  parmi  les 
élèves  boursiers  des  lycées  et  des  collèges. 

Ces  bourses  seront  réparties  par  tiers  entre  les  élèves  de  chaque  pro- 
motion. 

Art.  U.  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  un  conseil  de  perfectionne- 
ment. Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  est  nommé  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  autres  membres  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  présentation  du  conseil  d'État,  de  l'Institut  et  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs. Le  directeur  en  fait  partie. 

Les  professeurs  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  ministre  , 
sur  la  présentation  du  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  5.  Les  élèves  sont  admis  à  l'école  d'administration  par  voie  de  con- 
cours. 

Art.  6.  A  l'expiration  du  temps  d'études  ,  un  jury  d'examen  procède  au 
classement  des  élèves,  en  raison  du  mérite  et  de  la  bonne  conduite  de  chacun 
d'eux.  L'admission  dans  les  services  publics  est  réglée  d'après  ce  classement. 

Art.  7.  La  loi  d'organisation  du  recrutement  de  l'armée  déterminera  les 
conditions  d'exemption  du  service  militaire  pour  les  élèves  de  l'école  d'ad- 
ministration. 

-Art.  8.  Il  sera  statué  par  voie  de  règlement  d'administration  publique  sur 
les  objets  suivants  : 

i"  Les  conditions  du  concours,  de  l'admission  et  de  la  sortie  des  élevés  ; 

2°  Les  matières  de  l'enseignement  et  leur  division  ; 

3°  La  discipline  des  élèves  dans  l'intérieur  de  Técole  ; 

U°  L'organisation  et  les  attributions  du, conseil  de  perfectionnement  : 

5"  La  composition  et  les  fonctions  du  jury  d'examen  pour  le  classement 
des  élèves  à  leur  sortie  ; 

6"  Les  services  publics  auxquels  les  élèves  pourront  être  attachés  5  leur 
sortie  de  l'école;  le  nombre  des  emplois  qui  leur  seront  réservés  dans  cha- 
cun de  ces  services;  les  conditions  de  stage  auxquelles  ils  seront  assujettis. 

Art.  9.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  20,000  fr.  sur  le  budget  de  18^8,  pour 
^trc  affecté  aux  dépenses  de  l'école  d'administration  pendant  le  second  se- 
mestre de  18Z|8. 

Art.  10.  Il  est  ouvert  sur  le  budget  do  18.V.»  un  crcdil  de  8^,000  fr.,  pour 
*lrc  affecté  aux  dépenses  de  l'école  d'administration  pendant  l'année  18^9. 


/lo.S 


ACTESi   OIVERfS. 


(ne  loi,  atloptéc  par  l'assemblée  nationale  le  20  décembre,  ouvre  au 
ministère  de  rinr.truclion  publique  et  des  cultes  un  crédit  de  10,000  fr.  pour 
la  réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  Laplace. 


Une  loi,  adoptée  par  l'assemblée  nationale  le  21  décembre,  ouvre  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de 
182,770  fr.  pour  subvenir,  pendant  le  quatrième  trimestre  de  18/i8 ,  au 
payement  des  pensions  de  retraite  ressortissant  au  service  de  l'instruction 
publique. 

Par  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
17  décembre ,  cent  soixante-deux  bourses  ou  fractions  de  bourse  ont  été 
accordées  aux  fils  ou  parents  de  citoyens  sans  fortune,  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices au  pays  soit  dans  l'administration,  soit  dans  l'armée. 


FAITi»   DIVERS. 


Par  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
16  décembre,  l'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
confié  au  ministre  de  la  justice,  a  cessé  à  dater  de  ce  jour,  et  M.  Freslon 
a  repris  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'au  20  décembre. 


M.  de  Falloux,  qui  vient  d'être  nommé  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  est  représentant  du  département  de  Maine-et-Loire  ;  il  est  né 
dans  ce  département  en  1812.  Indépendant  par  sa  position  de  fortune,  M.  de 
Falloux  s'est  occupé  de  publications  Uttéraires,  parmi  lesquelles  on  cite  une 
Uistoi7^ede  Saint-Pie. V,  pape,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  décidé  qu'à  l'occasion 
de  la  proclamation  du  président  de  la  république  un  congé  d'un  jour  serait 
accordé  aux  élèves  des  lycées  et  des  collèges  de  la  république,  et  qu'il  serait 
ajouté  au  congé  ordinaire  du  jour  de  l'an. 


La  France  et  le  monde   savant    viennent  de  faire  une    grande  perte. 
M.  Letronne,  membre  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  pro- 
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fesseur  d'archéologie  au  Collège  de  France,  direcieiir  de  lYcole  nationale  des 
chartes,  garde  général  des  archives  de  l'Etat,  est  mort,  le  jeudi  lii  décembre, 
à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans ,  à  la  suite  d'une  courte  maladie. 


Le  conseil  de  TUniversité  s'est  rendu  mercredi  19  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  exprimer  à  M.  Freslon  les  regrels  que  lui  fait  éprou- 
ver sa  retraite  des  affaires.  M.  Thenard,  chancelier  de  l'Université,  a  adressé, 
à  cette  occasion,  au  ministre  un  discours  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Le  conseil  vient  vous  témoigner  les  regrets  que  lui  fait  éprouver  votre 
retraite  des  affaires.  Vous  avez  bien  voulu  lui  accorder  toute  votre  confiance 
et  lui  rendre,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  publique,  les  prérogatives  dont  il 
est  si  digne,  et  auxquelles  il  avait  été  porté  atteinte  ;  il  en  est  profondément 
reconnaissant. 

«  L'Université  a  été  exposée  à  des  attaques  qui  ne  se  sont  renouvelées  que 
trop  souvent ,  et  qui ,  probablement,  se  renouvelleront  encore.  Déjà  vous 
l'avez  défendue ,  et  le  conseil  espère  que  vous  voudrez  bien  lui  conserver 
votre  appui  ;  elle  ne  saurait  avoir  de  plus  habile  défenseur  :  nous  vous  re- 
mercions en  son  nom.  » 

La  réponse  pleine  de  convenance  et  d'à-propos  que  le  ministre  a  faite  à  ce 
discours  a  été  accueillie  par  les  membres  du  conseil  de  l'Université  avec  une 
très-vive  sympathie. 

{Moniteur.) 


XOSllXATIO.XiS. 


Par  arrêté  en  date  du  27  décembre,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  conseillers  ordinaires  de  l'Uni- 
versité pour  l'année  18ù9  : 

Secrétaire  général, 
M.  Guigniaut,  membre  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  pro- 
fesseur à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  ; 

Conseillers  ordinaires , 

MM.  Beudant,  membre  de  l'académie  des  sciences,  in.specteur  général  de 
l'ordre  des  sciences  ; 

Isidore  Geoffroy-Saint-llilaire,  membre  de  l'académie  des  sciences,  in.spec- 
teur général  de  l'ordre  des  sciences  ; 

Cournot,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  sciences; 

Dutrey,  inspecteur  général  de  Tordre  des  lettres  ; 

Artaud,  inspecteur  général  de  Tordre  des  lettres  ; 

Ozaneaux,  inspecteur  général  de  Tordre  des  lettres; 

Gaillard,  inspecteur  général  de  Tordre  dos  lettres; 
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Viguier,  inspecteur  géntîral  honoraire  de  l'ordre  des  lettres  ; 

Glaire  (l'abbé),  doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  l'aris; 

Dumas,  membre  de  l'académie  des  sciences,  doyen  de  la  faculté  des  sciences 

de  Paris; 
Le  Clerc,  membre  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  doyen  de 

la  faculté  des  lettres  de  Paris; 
Pellat,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris; 
Ortolan,  professeur  'i  la  faculté  de  droit  de  Paris; 
Chomel,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
Pouillet,  membre  de  l'académie  des  sciences,  professeiu'  à  la  faculté  des 

sciences  de  Paris  ; 
Ma^n  ,  recteur  honoraire ,  inspecteur  supérieur  de  l'instruction  primaire  ; 
Poirson,  proviseur  du  lycée  Charlemagne; 
ninn,  proviseur  du  lycée  Descartes; 
Poulain  de  Bossay,  recteur  honoraire ,  proviseur  du  lycée  Monge. 


Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycce  d'Avignon.  —  M.  Bally,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée 
d'Alger,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième. 

Lycée  de  Bordeaux.  —  M.  Gouabin ,  chargé  de  la  deuxième  division  de 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Toulouse,  est  nommé 
professeur  de  mathématiques  élémentaires. 

Lycée  de  Caen.  —  M.  Touraille  ,  maître  élémentaire  ,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  la  seconde  division  de  sixième. 

Lycée  de  Dijon.  —  M.  Fuihrer,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  chargé  du  cours  de  mathématiques  accessoires. 

Lycée  de  Grenoble.  —  M.  Bertrand,  ancien  régent  de  mathématiques 
spéciales  au  collège  de  Saint-Brieuc,  en  disponibilité,  est  chargé  du  cours  de 
mathématiques  accessoires. 

Lycée  de  Rouen.  —  M.  Bouquet ,  agrégé  divisionnaire  de  cinquième ,  est 
chargé  de  la  seconde  division  de  quatrième. 

M.  Caron,  agrégé  divisionnaire  de  sixième,  est  nommé  agrégé  divisionnaire 
de  cinquième. 

M.  Sauty,  ancien  chargé  de  cours  au  lycée  de  Douai ,  est  chargé  de  la 
seconde  division  de  sixième. 

Lycée  de  Toulouse.  —  M.  Gisclard,  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires au  lycée  de  Bordeaux,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  supé- 
rieures. 

M.  Bourich  ,  ancien  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Issoire ,  esî 
chargé  de  la  deuxième  division  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

Lycée  d'' Alger.  —  M.  Jamet,  professeur  de  cinquième  au  lycée  d'Avignon, 
est  nommé  professcui'  de  cinquième. 
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Lycée  d'Angouléme.  —  M.  Grandclémeni,  chargé^du  cours  do  mathéma- 
tiques élémentaires  au  lycée  de  La  Rochelle,  est  chargé  du  cours  de  mathé- 
matiques élémentaires. 

Lycée  de  Chaiimont.  —  M.  Riton ,  professeur  de  rhétorique  française  _au 
lycée  de  Bordeaux  ,  est  nommé  censeur  des  études. 

Lycée  de  La  Rochelle.  —  M.  Soûlas,  chargé  du  cours  de  mathématiques 
élémentaires  au  lycée  d'Angouléme ,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques 
élémentaires. 

Lycée  de  Nantes.  —  M.  Collin,  ancien  sous-principal  du  collège  de  Brests 
en  disponibilité,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  cinquième. 

Lycée  du  Puy.  —  M.  Bore! ,  ancien  principal  de  collège  ,  en  congé  ,  est 
chargé  de  la  classe  de  seconde. 

M.  Marc ,  licencié  es  lettres  ,  ex-chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée 
de  Laval,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  quatrième. 

Lycée  de  Saint-Etienne.  —  M.  Cliatelain  est  chargé  de  la  suppléance  de 
la  classe  de  sixième. 

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  de  Paris  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  Chuet,  ancien  maître  de  pension  à  Reims,  est 
agréé  comme  suppléant  d'histoire. 

M.  Allaire  ,  licencié  es  lettres ,  est  agréé  comme  chargé  de  la  classe  de 
troisième. 

M.  Debout,  agrégé  de  grammaire,  est  agréé  comme  professeur  de  la 
classe  de  sixième. 

Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Petit,  principal  du  collège  de  Tarascon,  en  congé, 
est  nommé  régent  de  seconde. 

Collège  de  Brives.  —  M.  Bertholomey,  régent  de  physique  au  collège  de 
Chàteauroux,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  supérieures. 

Collège  de  Cluîteauroux.  —  M.  Boissée ,  ancien  élève  de  l'école  normale 
supérieure  ,  est  nommé  régent  de  physique. 

Collège  de  Château-Thierry.  —  M.  Vereite,  régent  de  rhétorique  et  se- 
conde au  collège  de  Château-Thierry,  est  nommé  principal  du  collège. 

Collège  de  Cluny.  —  M.  Ledoux,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Chà- 
teauroux ,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième. 

Collège  de  Lesneven.  —  M.  l'abbé  Cohanec,  bachelier  es  lettres,  est  chargé 
de  la  classe  de  philosophie. 

Collège  de  Vaimes.  — M.  Collas,  régent  d'histoire  au  collège  de  Ouimper, 
est  nommé  régent  d'histoire. 
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Administration  académique.  —  Circulaire  du  minisire  de  l'inslruclion 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs  des  académies,  à  l'occasion  de  Tinstal- 
lalion  du  gouvernement  républicain,  1;  —  demandant  des  renseignements 
sur  l'état  de  l'enseignement  des  mathématiques  dans  les  écoles  de  tous  les  de- 
grés, 2;— exprimant  les  intentions  du  gouvernement  à  l'égard  des  instituteurs 
primaires,  3;  —  exprimant  les  vues  du  gouvernement  au  sujet  de  la  direc- 
tion à  donner  aux  diverses  branches  de  l'instruction  publique,  5;  —rela- 
tive à  la  participation  active  que  les  instituteurs  primaires  doivent  prendre 
aux  élections  générales,  14.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  précédé 
d'un  rapport  relatif  à  une  nouvelle  circonscription  des  académies  universi- 
taires et  aux  trailements  des  recteurs  et  inspecteurs,  219.  —  Tableau  des 
changements  opérés  dans  les  circonscriptions  académiques  par  suite  de  cet 
arrêté,  228.  —  Rapport  fait  à  l'assemblée  nationale  par  M.  Chauffour,  sur 
une  proposition  de  M.  Gatien-Arnoult,  tendant  à  faire  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêté  relatif  à  la  nouvelle  circonscription  des  académies  universitaires, 
jusqu'à  ce  que  cet  arrêté  ait  été  converti  en  loi,  233.  —  Circulaire  relative 
à  l'envoi  de  rapports  hebdomadaires,  351;  —relative  aux  banquets  poli- 
tiques, 352;  —  relative  à  la  distribution  du  fonds  de  secours  aux  institu-i 
teurs  et  institutrices  ,  353.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  modiflant 
les  traitements  des  recteurs  et  inspecteurs  d'académies,  d'après  le  budget 
rectiflé  de  1848,390. 

Administration  centrale.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  apportant  des  modiflcations  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale,  76. 

Agrégation  des  facultés.  —  Arrêté  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes,  modifiant  les  conditions  de  grade  exigées  des  candidats  pour 
le  concours  d'agrégation  des  facultés  des  sciences  en  1848,  58;  —prorogeant 
l'époque  do  l'ouverturedesconcours  d'agrégation  pourles  facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  en  1848,  222;  —  fixant  la  composition  des  jurys  des  concours 
pour  l'agrégation  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  en  1818,  362.  —  Rap- 
ports au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  arrêtés  relatifs  aux 
concours  d'agrégation  de  philosophie  et  de  littérature  près  les  facultés  des 
lettres,  415,  422.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aux  droits 
et  fonctions  des  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  438.— Rapport 
et  arrêté  relatifs  au  concours  d'agrégation  des  sciences  naturelles  près  les  fa- 
cultés des  sciences,  446. 
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Agrégation  des  lycées.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  el 
dos  cultes,  fixant  la  composition  des  jurys  pour  les  concours  d'agrégation  des 
lycées  en  I8i8,  198.  —  Coitple-rendu  des  concours  d'agrégation  de  1848,  198; 
textes  des  sujets  de  compositions,  200.  —  Rapport  du  président  du  con- 
cours d'agrégation  pour  les  classes  des  sciences  mathématiques,  en  18i8,225. 
—  Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  nommant 
les  agrégés  d'après  ks  concours  de  1848  :  classes  de  philosophie  ,  212;  classes 
des  sciences  mathématiques,  227;  classes  des  sciences  physiques],  243;  classes 
supérieures  des  lettres  ,  244;  classes  d'histoire  el  de  géographie,  243;  classes 
de  grammaire,  245;  —  créant  un  ordre  spécial  d'agrégation  des  langues 
vivantes,  273.  — Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif  au  nombre  de 
places  d'agrégés  de  lycées  à  mettre  au  concours  chaque  année,  391.  — Ar- 
rêté du  ministre  de  l'inslruclion  publique  el  des  cultes,  fixant  les  sujets 
d'argumentation  philosophique,  les  questions  d'histoire  et  de  géographie, 
les  questions  littéraires  et  les  listes  des  ouvrages  grecs,  latins  el  français 
pour  les  concours  d'agrégation  des  lycées  en  1849,  392,  393,  394,  395;  — 
fixant  le  nombre  de  places  d'agrégés  des  lycées  mises  au  concours  pour 
1849,  396. 

Agriculture  {Enseignement  de  V).  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  exprimant  les  vues  du  gouvernement 
;iu  sujet  de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  toutes  les  écoles,  4.  — 
Décret  de  l'assemblée  nationale  relatif  à  l'enseignement  agricole  el  à  la 
création  d'écoles  d'agriculture,  265. 

Assemblée  nationale.  —  Comité  de  l'instruction  publique;  membres  qui  le 
composent,  108.  —  Membres  du  corps  enseignant  faisant  partie  de  l'assem- 
blée nationale,  108.  —  Compte-rendu  des  actes  de  son  ministère  présenté  par 
M.  Carnol,  ministre  de  l'instruction  publique,  85.—  Projet  de  décret  et  exposé 
des  motifs,  relatifs  à  l'amélioration  de  la  condition  des  instituteurs  primaires, 
présentés  par  M.  Carnol,  97.  —  Projet  de  décret  el  exposé  des  motifs,  relatifs 
à  l'instruction  primaire,  présentés  par  M.  Carnol,  117.  —  Rapport  de  M.  De- 
bain  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  l'amélioration  de  la  condition  des  insti- 
tuteurs el  des  institutrices  primaires,  126.— Projet  de  loi  el  exposé  des  motifs, 
relatifs  à  l'école  d'administration,  181.  —  Rapport  de  M.  Chauffour  sur  une 
jiroposilion  deM.  GalienArnoult,  tendant  à  faire  suspendre  l'exécution  de 
l'arrêté  du  7  septembre  sur  la  circonscription  des  académies  jusqu'à  ce  que 
cet  arrêté  ait  été  converti  en  loi,  2;i3.  —  Discussion  des  articles  8  et  9  de  la 
constitution,  relatifs  à  la  liberté  de  manifester  ses  pensées  et  à  la  liberté  d'en- 
seignement, 245.—  Rapport  de  M.  Salmon,sur  une  proposition  de  M.  Dela- 
porte  ,  relative  à  un  nouveau  modi;  de  concession  des  bourses  pour  les 
lycées  cl  collèges  ,  333  ;  projet  amendé,  337.  —  Rapport  de  1^1.  Bineau  ,  au 
nom  du  comité  des  finances  ,  sur  le  projet  de  budget  rectifié  de  1848,  338.  — 
Observations  de  M.  Bourbeau  ,  au  nom  du  comité  de  l'inslruclion  publique, 
sur  le  projet  de  budget  rectifié  de  1848,343— Rapport  de  M.  Salmon  sur  une 
nouvelle  proposition  de  M.  L.  Guignes,  relalive  au  mode  de  concession  des 
bourses  pour  les  lycées,  365.  —  Discussion  du  budget  rectifié  de  1848,372.— 
Rapport  de  M.  Bourbeau  sur  le  projet  de  décret  sur  l'école  d'admiuislralion, 
450;  projet  amendé,  451. 

Baccalauréat  es  lettres.  —  Arrêté  du  conseil  de  l'Université,  approuvé  par 
le  ministre,  rétablissant  le  programme  du  baccalauréat  es  lellrcs ,  lel  qu'il 
avail  élé  adopte  par  le  conseil  le  15  octobre  1847,  25.—  Arrêté  du  ministre  de 
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l'insliuclion  publique  el  des  cultes  ,  relalifaux  professeurs  des  facullés  dos 
sciences  adjoints  pour  les  examens  du  baccalau)éat  es  lettres,  149;—  prescri- 
vant la  publication  de  questions  sur  l'histoire  de  l'Europe  el  de  la  France 
pendant  la  révolution  et  l'empire  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres, 
269.  —  Compte-rendu  des  examens  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  texl«s  de 
versions  dictées,  205,  402. 

Baccalauréat  es  sciences.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  publiant  de  nouveaux  programmes  pour  lesexameus  du  bacca- 
lauréat es  sciences,  128. 

Bibliothèques  publiques.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
el  des  cultes,  instituant  près  le  ministère  de  l'instruction  publique  un  comité 
chargé  de  l'organisation  des  bibliothèques  publiques;  composition  de  ce 
comité,  28.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  à  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur,  69.  —  Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif, 
rattachant  au  ministèrede  l'instruction  publique  et  des  cultes  les  bibliothèques 
de  l'ancienne  liste  civile,  99.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  portant  que  la  bibliothèque  du  Louvre  est  ouverte  au  public. 
229.  — Décision  concernant  la  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 
281.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale,  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
12,500  fr.  pour  les  dépenses  des  bibliothèques  de  l'ancienne  liste  civile,  355. 

Bourses  des  lycées  et  des  collèges.  —  Rapport  au  ministre  de  l'inslruclion 
publique  et  des  cultes,  el  décision  modifiant  le  mode  de  concession  des 
bourses  des  lycées,  89,  91.  —  Arrêté  relatif  à  la  publicité  des  concessions 
de  bourses  des  lycées,  162.  —  Rapport  fait  à  l'assemblée  nationale  par 
M.  Salmon,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique,  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Delaporte ,  relative  au  mode  de  concession  des  bourses  des  lycjes 
et  collèges,  333.  —  Rapport  présenté  par  le  même,  sur  une  autre  proposition 
de  M.  Guigues  ,  relative  au  mode  de  concession  des  bourses,  365.  —Projet 
de  décret  relatif  au  mode  de  concession  des  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges,  amendé  et  présenté  par  le  comité,  337.—  Loi  relative  au  mode  de 
concession  des  bourses  des  lycées  et  collèges,  389, 

Budget  du  ministère  de  l'instruction  publique.—  Rapport  fait  à  l'assemblée 
nationale  par  M.  Bineau,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur  le  projet  de 
budget  rectifié  des  dépenses  el  recettes  de  l'exercice  1848,  338.  —  Observa- 
tions présentées  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique  par  M.  Bour- 
beau,  sur  le  projet  de  budget  rectifié  de  1848  par  le  comité  des  finances,  3i3. 
—  Discussion  à  l'assemblée  nationale  du  projet  de  budget  reclifié  pour 
l'exercice  1848,  372.  —  Loi  relative  au  budget  rectifié  pour  l'exercice  1848,. 
429. 


Chancelier  de  l'Université. —  Arrête  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  modi- 
fiant le  traitement  du  chancelier  de  l'Université,  d'après  le  budget  rectifié  de 
1848,  390. 

Collège  de  France.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  autorisant  l'ouverture  au  collège  de  France  d'un  cours  public  sur 
l'histoire  morale  des  femmes,  8.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire 
relatif  à  la  suppression  de  cinq  amiennes  chaires  ci  à  la  création  de  onze 

nouvelles  chaires  au  collège  de  France,  précédé  d'un  rapport,  37,  40.  

Arrêté  du  président  de  la  république  ,  rétablissant  les  cinq  chaires  suppri- 
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mées  au  collège  de  France  et  maintenues  par  la  loi  du  budget  rectiGc  da 
1848,  442. 

Collèges.  Voyez  Lycées.  * 

Commission  des  études  scientifiques  et  littéraires.  —  Arrêté  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  portant  création  d'une  haute 
commission  des  études  scientifiques  et  littéraires  ;  composition  de  celte  com- 
mission, 9,  20. 

Compositions  musicales  et  chants  nationaux.  —  Arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à  l'ouverture  d'un  concours  pour 
la  composition  de  chants  nationaux,  25.  —  Observations  sur  les  morceaux 
envoyés  pour  concourir,  136.  —  Compositions  couronnées  au  concours,  173. 

Concours  général  des  lycées  de  Paris  et  de  Versailles.  —  Désignation  des 
jours  de  compositions  du  concours  général  en  1848  ,  135.  —  Compositions  : 
matière  du  discours  latin,  158. —  Distribution  des  prix  du  concours  général 
entre  les  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles,  176. 

Congés.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  accordant  un  congé  extraordinaire  aux  élèves  des  lycées,  à  l'oc- 
casion de  l'installation  du  gouvernement  républicain ,  2;  —  relative  aux 
vacances  de  Pâques,  60. 

Congrégations  religieuses.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  portant 
que  les  travaux  exécutés  dans  les  communautés  religieuses  seront  réglés  de 
manière  à  ne  pouvoir  créer  pour  l'industrie  libre  une  concurrence  fâcheuse, 
42;  —  portant  que  les  bâtiments  du  Temple  sont  repris  à  la  communauté 
des  dames  bénédictines,  42.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  pu- 
blique et  des  cultes,  prescrivant  l'exigence  du  brevet  de  capacité  pour  les 
institutrices  primaires  élémentaires  appartenant  à  des  congrégations  reli- 
gieuses, 133; — accordant  un  délai  de  six  mois  pour  l'obtention  du  brevet,  398. 
—  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  autorisant  la  congrégation  des  sœurs 
de  l'Éducation  chrétienne  existant  à  Échauffour  (Orne)  à  transférer  le  chef- 
lieu  de  son  institut  à  Argentan  (Orne),  437. 

Conseil  de  l'Université.  — Renouvellement  des  conseillers  ordinaires  de 
l'Université  pour  l'année  1849,  454. 

Conservatoire  des'arts  et  métiers. — Arrêté  du  ministre  de  l'agricullure 
et  du  commerce,  nommant  une  commission  chargée  de  la  réorganisation  du 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  59;  —  instituant  une  chaire 
spéciale  de  céramique,  76. 

Constitution  de  la  république  française.  —  Article  9  relatif  à  la  liberté 
d'enseignement,  351.  —  Décret  portant  que  la  loi  sur  l'enseignement  est 
mise  au  nombre  des  lois  organiques,  425. 

Cumul.  —  Loi  relative  au  cumul  permis  aux  savants,  gens  de  lettres  et 
artistes,  429. 


Doctorat  es  sciences.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  publiant  de  nouveaux  programmes  pour  l'examen  du  doctorales 
sciences,  128. 

Ecole  d'administration.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire  èlablissant 
une  école  d'administration,  tl;  — assujettissant  les  élèves  de  l'école  d'ad- 
ipinislralion  à  suivre  les  cours  du    collège  de   France,  40.  —  Arrêté  du 
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cret  de  l'assemblée  nationale  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  destiné  à 
secourir  les  inslitulrices  communales,  141.  —  Circulaire  relative  à  la  dis- 
tribution  du  fonds  de  secours  accordé  aux  inslitulrices  communales,  353. 

Instruction  primaire.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  relatif  à 
rinslruclion  primaire  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  66. — Projet 
de  décret  et  exposé  des  motifs  relatifs  à  l'inslruclion  primaire,  présentés 
à  l'assemblée  nationale  par  M.  Carnol,  minisire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  117.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  au  budget  des  dépenses  des  comités  et  des  com- 
missions d'examen  et  de  surveillance,  pour  l'année  1849,  194;  —  aux  préfets, 
relative  au  budget  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'année  1849,  223. 

Instruction  secondaire. — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  aux  recteurs,  portant  que  le  catalogue  des  livres  classiques  pour 
l'année  1847-1848  est  maintenu,  et  que  les  distributions  de  prix  auront  lieu 
aux  époques  ordinaires,  16.  —  Rapport  du  président  de  la  haute  commission 
des  études  scientifiques  et  litléraires  pour  la  nomination  d'une  commission 
d'enquête  sur  la  proportion  des  heures  de  travail  et  de  celles  des  exercices 
physiques  dans  les  lycées  et  collèges,  26;  composition  de  celte  commission 
d'enquête,  28,  76.  —  Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  relatif  à  la  révision  du  programme  d'enseignement  de  l'histoire  de 
l'Europe  et  de  la  France,  163;  —  fixant  le  catalogue  des  livres  classiques 
prescrits  pour  l'année  scolaire  1848-1849,164;  —  fixant  les  nouveaux  pro- 
grammes d'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  pendant  la  période  de  la  ré- 
Tolution,  du  consulat  et  de  l'empire,  269;  —  portant  des  modifications  au 
règlement  d'études  des  lycées  et  des  collèges,  273. 

Instruction  supérieure,  — Arrêté  du  conseil  de  l'Université,  approuvé  par 
le  ministre,  rétablissant  le  programme  pour  l'examen  du  baccalauréat  es 
lettres  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  conseil  le  15  octobre  1847,  25. — 
Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  publiant  de  nou- 
veaux programmes  pour  les  examens  du  baccalauréat,  de  la  licence  et  du 
doctorat  dans  les  facultés  des  sciences,  128;  — dispensant  des  examens  delà 
fin  de  l'année  scolaire  1847-1848  les  élèves  des  facultés  de  médecine,  148;  — 
relatif  aux  professeurs  des  facultés  des  sciences  adjoints  pour  les  examens 
du  baccalauréat  es  lettres,  149;  —  prorogeant  au  15  novembre  l'époque  de  la 
clôture  du  registre  des  inscriptions  el  fixant  l'époque  des  distributions  de 
prix  dans  les  facultés  de  droit,  241  ;  — prorogeant  l'époque  de  l'ouverture 
des  concours  d'agrégation  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  222;  — 
prescrivant  la  publication  de  questions  d'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France 
pendant  la  révolution  et  l'empire,  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres, 
269  ;  —  modifiant  la  liste  des  ouvrages  pour  l'examen  de  la  licence  es  lettres , 
397.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  relatif  aux  droits  et  fonctions 
des  agrégés  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  438. 


Jurys  médicaux,  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des 
cultes,  portant  que  les  jurys  médicaux  sont  prorogés  d'une  année,  27. 

Langues  vivatites  {Enseignement  des).  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  el  des  cultes,  modifiant  le  règlement  d'études  des  langues 
vivantes  et  créant  un  ordre  spécial  d'agrégation  pour  l'enseignement  des 
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langues  vivanCcs  dans  les  lycées  et  collèges,  273.  —  Arrèlés  relatifs  aux  ré- 
sullals  des  concours  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes  :  italien  et 
espagnol,  278;   anglais  et  allemand,  279. 

Lectures  publiques  du  soir.  —  De  la  création  de  lectures  publiques  du 
soir  à  Paris,  95.—  Arrêté  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes, 
relatif  à  la  créalion  de  lectures  publiques  du  soir,  130.  —  Des  cartes  d'admis- 
sion aux  lectures  publiques  du  soir,  136,  356.  —  Circulaires  aux  professeurs 
chargés  des  lectures  du  soir  à  Paris,  152,  367.  —  Programmes  des  lectures 
du  soir,  annexés  aux  circulaires  du  ministre,  153,  368.—  Clôture  des  lectures 
publiques  du  soir,  174.  —Reprise  des  lectures  publiques  du  soir,  356.— 
Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  re- 
lative à  la  création  de  lectures  publiques  du  soir  dans  les  départements,  443. 

Licence  es  lettres.  —  Arrèlé  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  modifiant  la  liste  des  ouvrages  grecs,  latins  et  français  pour  l'examen 
de  la  licence  es  lettres,  397. —  Compte-rendu  des  examens  de  licence  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris,  112,  174,  385. 

Licence  es  scietices.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  publiant  de  nouveaux  programmes  pour  les  examens  de  la  licence  es 
sciences,  128. 

Lt/cées  et  collèges.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  accordant  un  congé  extraordinaire  aux  élèves  des  lycées 
et  collèges,  2. — Décision  rendant  aux  collèges  royaux  leur  ancien  litre  de  ly- 
cées et  changeant  les  noms  des  lycées  de  Paris,  8.—  Circulaire  portant  que  le 
catalogue  des  livres  classiques  pour  l'année  1847-1848  est  maintenu, et  que  les 
distributions  de  prix  auront  lieu  aux  époques  ordinaires  ,  16.  —  Arrêté  rela- 
tif à  l'uniforme  des  élèves  et  à  l'introduction  d'un  régime  et  d'exercices  mi- 
litaires dans  les  lycées,  67;  —  portant  création  d'une  commission  d'enquête 
sur  la  durée  du  travail  dans  les  lycées,  76.  — Circulaire  adressée  aux  provi- 
seurs par  le  président  de  la  commission  d'enquête  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  lycées,  92.—  Circulaire  du  ministre  de  l'instrucliou  publique  et  des 
cultes,  relative  à  l'introduction  d'un  régime  et  d'exercices  militaires  dans  les 
lycées,  106. —Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  érigeant  en  lycée  le  collège 
communal  de  Saint-Drieuc,  155.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  relatif  à  la  révision  du  programme  d'enseignement  de 
l'histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  dans  les  lycées  et  collèges,  163;  — 
fixant  le  catalogue  des  livres  classiques  prescrits  dans  les  lycées  et  collèges 
pour  l'année  scolaire  1848-1819,  164;  —  prescrivant  aux  inspecteurs  géné- 
raux de  donner  leur  avis  sur  les  diverses  questions  de  personnes,  relatives  au 
travail  annuel  du  personnel  des  lycées  et  collèges,  170.  —Arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  érigeant  en  lycée  le  collège  d'Alger,  et  fixant  les  traite- 
ments des  fonctionnaires,  239;  —  érigeant  en  lycée  le  collège  de  Brest,  240. 
-7-  Arrèlé  du  ministre  de  rinslrnclion  publique  et  des  cultes,  relatif  au 
trousseau  des  élèves  des  lycées,  276;  —  publiant  de  nouveaux  programmes 
(I  histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  pendant  la  révolution  et  l'en>pire,  269; 
—  apportant  des  ujodilications  au  règlement  général  des  études  et  à  rensei- 
gnement des  langues  vivantes,  273.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Saint-Brieuc 
à  faire  un  emprunt  de  2.>0,000  fr.  pour  ériger  son  collège  en  lycée,  370. 

Ministère  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes.  —  Décret  du  gouverne- 
nienl  provisoire  nommant  RI.  tliirnot  ministre  provisoire  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  !.  —  Compte-rendu  des  actes  de  son  ministère  pré- 
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sente  à  l'assemblée  nationale  par  M.  Carnol ,  85.  —  Arrêté  de  la  commis- 
sion du  pouvoir  exécutif,  nommant  M.  Carnot  ministre  de  l'instruction 
publique  ,  94  ;  —  séparant  le  ministère  des  cultes  de  celui  de  l'instruction 
publique,  94;  —  réunissant  le  ministère  des  cultes  à  celui  de  l'instruclion 
publique,  107.  —  Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  faisant  ren- 
trer l'administration  de  l'instruction  publique  en  Algérie  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'instruction  publique,  190.  —  Arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  nommant  M.  Vaulabelle  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  128;  —nommant  M.  Freslon  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  278;  — reportant  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre  pour  le  service  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  en  Algérie,  354.  —  Arrêté  du  président  de 
la  république  nommant  M.  de  Falloux  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  442. 


Pensions.  Voyez  Institutions. 

Pensions  de  retraite.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire,  assujettissant 
à  une  retenue  proportionnelle  les  traitements,  pensions  ,  etc.,  payés  par  le 
trésor  public,  42.  —  Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  un  crédit  de  182,770  fr.  pour  subvenir  au  payement  des  pensions 
du  service  de  l'instruction  publique^  453. 

Salles  d'asile.  Yojez  Écoles  maternelles. 

Souscriptions  littéraires.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire  ouvrant 
au  ministre  de  l'instruction  publique  un  crédit  de  5,000  fr.  pour  favoriser 
la  publication  et  la  distribution  d'écrits  populaires,  354.  — Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  concernant  les  souscriptions  et 
les  distributions  de  livres  faites  par  le  ministère,  11. — Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  relatif  aux  souscriptions  aux  oiivrages  de  littérature, 
d'art ,  etc.,  69. 

Traitements.  — Décret  du  gouvernement  provisoire,  assujettissant  à  une 
retenue  proportionnelle  tous  traitements,  appointements,  pensions,  etc., 
payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l'État,  42.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  fixant  de  nouveaux  traitements  pour  les  recteurs,  inspecteurs, 
secrétaires  et  commis  d'académie,  220.  —  Loi  relative  au  cumul  permis  aux 
savants,  gens  de  lettres  et  artistes,  429.  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  modifiant  le  traitement  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Université  et 
des  inspecteurs  d'académie,  d'après  le  budget  rectifié  de  1848,  390. 

Uniformes  et  trousseaux.  —  Arrêté  du  ministre  de  linsfruction  publique 
et  des  cultes,  relatif  à  l'uniforme  des  élèves  de  l'école  normale  supérieure, 
des  lycées,  collèges,  institutions  et  pensions,  67;  —  modiCant  la  composition 
du  trousseau  des  élèves  des  lycées,  276. 


FIN. 
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